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Cet oavrage se composa de deux volumes. Le pre-' mier comprend l'histoire du droit des auteurs, expose l'état des législations française et étrangères, et la théorie philosophique de ce droit. Le second volume est consacré à l'examen des questions pratiques et de la jurisprudence. '
Des travaux législatif sur les droits d'auteurs sont, en ce moment, eptrepris en France , en Angleterre , en Allemagne. Cette circonstance a décidé l'auteur à publier le premier volume de cet ouvrage, sans attendre l'impression du second , qui le suivra de près. Ce second volume , si la loi française annoncée en précédait la publication , contiendrait , avec le texte
de cette loi, un compte détaillé des débats auxquels elle donnerait lieu. Si, au contraire, l'auteur, ainsi qu'il est porté à le croire , ne se trouve point gagné de vitesse par le législateur , son second volume se terminera par l'exposé des travaux préparatoires entrépris jusqu'à ce jour, et par la proposition des dispositions législatives qu'il lui paraît utile d'admettre. *
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INTRODUCTION
Lorsque, à Taide de la parole, de l'écriture, de rimprimerie, de la gravure, ou de tout moyen quelconque de communication avec les autres hommes, Tauteur d'une idée, ou d'une àérie d'idées, a revêtu d'un corps matériel la conception de son intelligence, quels droits résultent, pour cet auteur, de la création de son œuvre?
Là connaissance de cet ordre de droits n'intéresse pas seulement les écrivains, les savans, les artistes^ elle touche aux plus chères jouissances de la société toute entière, et jse lie à ses progrès.
Cette grave matière n'a point occupé encore dans notre législation la placé due à son importance. Au sérieux inconvénient de laisser indécises la plupart des difficultés qu'elle pré- I. 1
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^ente, le^ peu de dlsposkions (ffai la règleùt joignent le tort encore plas fàcbeax d'être- mal d'accord entre élles^ et de porter visiblement Tempreinte des systèmes contradictoires- sous rinfluence desquels elles ont été rédigées.
L'objet de èe traité est de soumettre Jes principes de cette partie de notre l^slstUon à un examen slpprofondi, en 'les éclairant par Fhistoire et par lés applications jckirnalîères de la jurisprudence.
Je ne me suis pas préposé d'examiner, soit dans sa nature, i»oit dans ses conséquences législatives ou juridiques, le droit qui appartient à l'auteur d'une pensée de la onanifester au-dehors ; droit auquel se rattache tout ce qui intéresse la liberté de laparole, de l'ëcriture^ de la presse, du culte, de Tensctignement, de l'industrie; droit sacré, air vital sans lequel la dignité humaine ne respire pas; droit dont l'exercice de la* part de chaque individu trouve sa limite légitime dans la nécessité même de le respecter en tous.
Si j'eusse étendu mon plan jusque-là^ cet ouvrage se serait divisé en trois parties : ce qui concerne le fait de publication aurait formé la première^ dans la seconde serait venue se pla- <;er la législation pénale, répressive des crimes et délits commis par des publications; les droits civils que les publications confèrent à ceux qui en sont les auteurs et qui les créent par leurs travaux^ àuraietit ' fourni la matière d'une troisiènié partie.
Chacupe de -ces trois parties est,' à elle seule, susceptible de former un tout. La troisième se lié par une relation intime à une matière que j'ai tàehé d'approfondir dans un précédent ouvrage, où j'ai expose les droits que les învetitionstnfdustrielles donnent à! leurs auteurs, en vertu de nos lois furies Brevetê ^Invention, La partie de la science du droit qnef j''entreprends de traiter aujourd'hui a reçu de l'usage un nom tfui la désigne et lui appartient, ce'quî'pr'ouve qu'elle forine nne spécialité nette et bien arrêtée. Ce nom est celui ûe propriété littéraire. Je dirai par crainte 'de quelles erreurs j'évite de
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m'en servir, quelque comipode que çoit remploi des dénominations acceptées par Fusage.
En bornant cet ouvrage à Texamen des droits civils que la publication des produits de Tintelligence dans la littérature, les sciences et les beaux-arts, faic naître pour les auteurs, le -«bamp à parcourir reste encore assez va$te. Mon principal effort a été de ramener à un petit nombre de règles fondamentales la solution de cette multitude infinie de cas que la pratique journalière soulève. Je tiens pour avéré que les théories générales sont les meilleurs de tous les secours pratiques, quelque peine qu'elles aient à trouver grâce devant une foule d'esprits dont l'ambition est de passer pour positifs; comme $i l'on pouvait tirer parti des faits sansles classer, et comme si toute dassffication ne supposait pas une théorie. On dépouille la jurisprudence de toute grandeur scientifique et de toute influence profonde, lorsqu'on la réduit à p'étre qu'un recueil de décisions, assemblées au hasard suivant la chance des cas particuliers. Il faut énergiquement protester contre cette paresseuse routine qui, à notre époque dé travail facile et de jouissances hâtives, tend à usurper la place delà science. Le défaut de foi dans les principes généraux passe pour habi- . leté auprès de ces esprits à étroites proportions qui se piquent de scepticisme tout en faisant office de casuistes, et quij de peur de se soumettre aux larges considérations d'une justice élevée, subissent toutes les impressions occasionnelles que des faits variables leur apportent. Ils ne comprennent ni la beauté ni la force de la règle, et ils tirent vanité ie cette ignorance,.en disant qu'ils se méfient des abstractions. Sans nul doute, il
faut se défier de toute préoccupation, théorique ou autre, qui nuirait à l'observation exacte des faits; mais, une fois les faits constatés, plus est haute la généralité des principes de droit qu'on leur reconnaît applicables, plus est facile et sûre la solution pratique des difficultés qu'ils présentent.
Avant d'exposer les principes, et comme pour leur préparer les voies, j'ai tâché de reconnaître quels ont été les droits
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des auteurs à des époques diverses ; et, après être remonté aux principes par l'histoire, je suis descendu, avec leur aide, dans la discussion des cas spéciaux.
La recherche des vicissitudes que les droits des auteurs ont éprouvées n'est pas un des côtés les moins curieux de l'histoire de l'esprit humain. L'embarras même où je me suis trouvé, à ce sujet, par l'absence de guide, m*a fait penser que mes ébauches pourraient être de quelque secours à d'autres; et je me suis senti encouragé à les publier par l'espérance de ne pas demeurer inutile si jamais de sérieux travaux viennent à être entrepris sur cette matière jusqu'à présent négligée. Je passe d'avance condamnation sur le reproche que l'on me fera peut-être d'avoir étendu mon exposé historique au-delà des bornes exactes de mon sujet; mais j'espère que mes lecteurs ne me sauront pas mauvais gré de leur avoir communiqué beaucoup de documens mal connus que l'étude des sources de la législation sur l'ancienne librairie française m'a conduit à rassembler.
Obfcrratîoiis préUmmaîret.
Le privilège de jouissauce exclusive que notre législation actuelle garantit aux auteurs pendant leur vie, et qu'elle conserve, après leur mort, à leurs représentans pendant un temps qu'elle détermine, diffère essentiellement des privilèges de librairie accordés sous Tancienne législation fran- . çaise.
Le privilège actuel existe de plein droit , au profit des auteurs qui ne le tiennent que de leur travail et de la loi : il est en harmonie avec le principe de liberté en vertu duquel chacun peut publier sa pensée sans la permission de personne, et avec le principe dé sociabilité qui Veut que tout travail obtienne son salaire. Les privilèges anciens étaient des^ concessions individuelles, conférées, dans leur origine, à titre de faveur , et nées de l'opinion qu'il n'existait de droits que ceux qui étaient octroyés, et de publications légitimes qu'après une permission préalable.
L'étude de l'ancienne législation sur les privilèges de librairie, ne valût-elle que par ses> rapports intimes avec l'his-
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toire litléraire , mériterait; à ce seul titre, de ne pas êlre» laissée dans Toubli; mais elle se recommande aussi par d'autres considérations. Ignoré d'abord, se faisant ensuite reconnaître, mais apparaissant comme un étranger au milieu d'une société oà sa place se trouvait prise, parce qu'il avait convenu aux inquiétudes du pouvoir et aux habitudes du monopole d'élever là des barrières , le droit des auteurs parvint à se conquérir une position après avoir long^temps combattu, ayant tantôt pour alliés , tantôt pour ennemis, le gouvernement central, le clergé, les tribunaux, les imprimeurs, les libraires, les comédiens. Ce spectacle d'un droit se faisant jour à travers les, agitations de la vie sociale et les obstacles de la législation n'est pas un objet de curiosilé vaine ; il rend sensible, par un exemple, une des lois fondamentales de la perfectibilité humaine , la loi qui veut que chaque idée vraie arrive, tôt ou tard, à régir les affaires, et passe de la théorie dans la pratique, quand elle est parvenue à entrer dans les lieux communs du bon sens.
. Notre législation sur les produits intellectuels es|, incohérente et surtout incomplète^ mais» du moins, elle est enfin assise sur une base stable, et l'établissement des privilèges temporaires a résolu le problème qui consistait à concilier les droits des auteurs avec ceux de la société. Nous n'avons pas tellement rompu avec les conséquences de la législation ancienne, que nous puissions la rejeter hors de nos études : beaucoup de dispositions et d^usages dont la logique toute seule ne rendrait pas raison s'expliquent par le passé. Et d'ailleurs, tout en sachant critiquer nos lois pour arriver à les améliorer, il faut demeurer équitable envers elles et apprécier les progrès, dont elles nous ont mis en possession; or, on ne saurait point le faire si Ton néglige de les comparer avec celles dont elles ont pris la place. Un peuple qui se soucierait peu de conserver de la mémoire risquerait de n'avoir ni science, ni prudence, ni justice.
J'ai essayé , ainsi que je l'avais fait à la suite de mon Traité
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des Brevels d'Invention , de faire connaître quelques docu* mens de législations étrangères. A mesure que la civilisation générale ^'améliore et que les communications entre les peuples gagnent en étendue, en sûreté, en rapidité, Tutilité de l'étude des législations comparées devient plus sensible. Les différences,. encore profondes, qui séparent les nationalités diverses, tendent à s'effacer de jour en jour; et les emprunts fréquens que se font les législateurs de tous les pays, doivent amener tôt ou tard, non sans doute l'unité des législations, mais du moins quelque homogénéité dans la reconnaissance des principes fondamentaux conformes à*la condition de l'humanité et à Téteraelle îustice. La législation sur les droits d'auteurs est l'une des matières sur lesquelles il serait le plus utile que les lois des divers pays parvinssent à se rapprocher ; car, si l'on a raison de souhaiter, à cet égard , l'établissement d'un droit international, on ne peut l'espérer qu'entra des^ pays qui soumettront leur droit privé àvi'empire de principes communs.
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CHAPITRE PREmiER
De9 droits d'auteurs et du commerce de livres antérieuremetit aux privilèges de librairie.
Avant la découverte de rimprimerle, le commerce des manuscrits se faisait par les copistes, sinon avec une liberté complète, du moins sans entraves spéciales , et sans autres gênes que celles qui pesaient sur 'les diverses branches de trafic et d'industrie. '
Les reproductions lentes et coûteuses des liVres^àr des copies manuscrites différaient trop de la multiplication facile qu'en donne rimprimerie, pour que les auteurs pussent toujours tirer de leurs ouvrages les profits pécuniaires qu'ils en ont recueillis par la suite. Quelques passages de plusieurs écrivains de l'antiquité attestent que souvent les productions littéraires étaient payées à leurs auteurs de même qu^ un artiste ses travaux; mais nulle part on ne trouve de trace d'un droit exclusif qui ait privativement attribué aux auteurs la faculté de reproduire seuls des copies de leurs ouvrages.
Les pièces de théâtre que l'on représentait dans les fêtes publiques étaient achetées à Jeurs auteurs. A Rome, les édiles étaient chargés de ce soin. Un passage du prologue de V Eunuque de Térence (vers 22) nous apprend que la pièce
se jouait en particulier devant le magistrat avant la représentation publique. Suétone (1) rapporte que Y Eunuque fut payé plus cher que ne l'avait encore été aucune, comédie, et fut joué deux Xois en un jour.
Tantôt les copistes écrivains faisaient le commerce des livres qu'eux-mêmes avaient copiés pour leur propre compte, tantôt ils étaient payés, ou par les auteurs qui les employaienty ou par les bibliopoles. Souvent on formait des esclaves à ce travail , soit pour réserver leurs services à son usage personnel, soit pour se faire rapporter les profits que ce genre d'industrie procurait (2), soit enfin pour revendre ces esclaves avec bénéfice après les avoir instruits. Outre ces copistes, que l'on appelait librarii, nom que Cicéron leur donne, il y avait d'autres écrivains, plus particulièrement chargés d'écrire sous la dictée, de recueillir les paroles des orateurs, les dépositions des témoins, les procédures judiciaires, les délibérations des assemblées, les actes publics; et comme ces secrétaires se servaient fréquemment de caractères abrégés, ttoto, on les nommait notarii. Tel était Tiron, affranchi de Cicéron , qui en avait fait son ami. On a appelé notei de Tiroh, notes tironiennes, un système d'abréviations fort en usage dans les anciens manuscrits et dont on n'a pas de traces certaines antérieures à lui. Origène, qui vivait au commencement du troisième siècle, occupait, dit raU[)é Fleury (3) , pltis de sept notaires, toujours prêts à écrire ce qu'il dictait; il n'avait pas moins de libraires, aussi appelés antiquaires, pour mettre les noies au net, et
(i) Eunuchus qiddem bis die acta est, meruitque pretitUfT^uantum nulla antea ci^usquam comœdia^ id est octo miliia nummûrfi; propterea summa c^uoque titulo adscrièitur, Yita Terent. c. a. La remarque de Suétc^ne, que le prix payé pour cette comédie fut inscrit sur son titré, prouve que le titre de V Eunuque ne nous est pas parvenu intégralement. j
(a) Quodcumque per servum adquiritur, id domino adquiri» Institut. lib. i, tit. viir, §1. /'
"\ f3) Histoire ecclésiastique^ liv. v, année 229.
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même des filles , exercées à bien écrire, travaillaient u transcrire' ses ouvrages.
Eh tête des Instituions oratoires de Quintilien , on Ht une lettre qu'il adressait au bibiiopole Tryphon. Après avi>ir expliqué pourquoi il a tardé de livrer ses InsiitiUions au pu* blic, ce si toutefois', ajoute«t-ii (1) , on les demande autant que vous le dites, livrons les voiles aux vents^ et faisons les vœux du dépari. Songez bien qu'il dépend beaucoup de votre scrupule et de votre diligence que Touvrage arrive dans les mains du public avec la plus grande correction possible. y>
Pline le jeune parle de biUiopoles établis à Lyon , et se félicité du débit qu'y obtenaient ses ouvrages C2)* Martial est, de tous les auteurs de l'antiquité, celui qui fournit sur cette matière le plus de documens. On rencontre dans ses épigrammes de fréquentes allusions à la vente de ses ouvrages, au commerce qijLen faisaient les libraires ou copistes et les bibliopoles , aux profits qu'ils en tiraient. On voit en même temps qu'il les vendait aussi lui-même. Horace dédaignait ce profit (3) , mais il livrait sa muse à Mécène. , 4»
ce Le bruit court , Fidentinns , que jamais tu ne récites mes vers autrement qu'en les donnant comme de toi. Yeux-tu qu'ils soient à moi , je te les enverrai gratis : Tiens-tu à ce % qu'on les dise à toi, achète-les^ ils ne m'appartiendront plus. » (û)
(i) Sed 31 tahtojjere efflagitantur qitam tu affirmas, ^permittamwi yela verttis, et oram solventU>us ùene precemw, Multum autem in tua quoque fiefe ac diligentia posltum est ut in mâmts hàminum qufun emenihtissimi çeniant,
(a) Bibliopolas Lugduni esse non putabam, ac tanto libenlius ex litteris tuts cognoçi venditari Ubelios mcos, quibtts peregre manere gratiam quam in uHw eoliegerint, deUctor, Incipio enim *atis absoUUum existimare, de qu^, tanta diversita(e regioniun, discr^a Iwminum judicia consentiant. (Lil). ix,e|>. ii.;
(3) VLoT*de Arte poet, 344. — Serm. lib. i, sat. 4, v. 71.
(4) Fama refert nostroste, Fidenttne, Ubelios ,
Non éditer populo quùm rccitare tuos.
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Dans la troîsièAie épigramme de son premier livre, Marital donne le nom et Tadresse de Taffrancbi Secundtu chez lequel il annonce que Ton trouve à acheter ses œuvres. Dans deux autres épi^^rammes, il parle de ce même Tryphon auquel "écrivait Quinlilien.
ce Tous exigez, Quintas, que je vous fasse cadeau de mes écrits. Je n'en ai point d'exemplaire ; mais Tryphon le blbHopole en a, — Moi , donner de l'argent contre ces babioles! Moi, dans mon bon sens, acheter vos vers! non, dites-vous, je n'en ferai pas la folie. — £h! ni moi non plus. (1) '
* Dans ce mince volume, lecteur, la troupe entière de mes ' Xenia vous coûtera quatre écus. — Quatre, c'est trop. H pourra n'en coûter que deux, et le bibliopole Tryphon y gagnera. — Ces distiques vous serviront à faire des cadeaux^ si votre bourse est aussi peu garnie que la mienne. » (2)
Ailleurs, il fait mention d'Atrectus, autre bibliopole, et donne quelques détails sur sa boutique.
ce Chaque fois que vous me 'rencontrez , Lupercus , permettez, dites-vous, que je vous envoie mon esclave, afin que
& mea vis dici, gratis tibi carmina m'Utam; Si Met' tua vis, hœc eme, ne mea sint.
(Mart. !• Tf ep. 3o.)
(i) Exigîs ut donem nostros tshi. Quinte, lUfellos, Non lutbeo; sed habet bibUopola Tryphon, Ms dabopro nugis? et emamtua carmina sahm?
' Non, inquis, faciam tuam fatue. Née ego,
(L. IV, ep.-72.) (a) Ad lectorem.
Omnis in hoc gracili Xeniorum turba libello
Constabit nummis quatuùr empta tibi.
Quatuor est ninûum, Potent constata duohus,
Etfaciet lucrum bibUopola Tryphon, Hœc ttcet liospitibus pro m\mere disticlia mittar, • Si tibi tan rarus quam mihi nummus erit,
(L. xtir, ep. 3.)
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VOUS lui remettiez votre volume d'épigrammes : je vous le rendrai dès que je Taurai lu. — Né fatiguez pas votre esclave, Lupercus. Il y a loin pour venir jusque dans mon quartier , et j'habite à un troisième étage, des plus hauts. Ce que vous demandez , vous pourrez le trouver plus près de vous. Souvent vous allez dans le quartier d'Argiletum. Il y a , près de la place de César, une boutique dont les portes , dans toute leur longueur , sont , des deux côtés , couvertes de noms de poètes dont vous pouvez, d'un coup-d'œil, parcourir la liste. Entrez là me demander; sans se faille prier, Atrectus, le maître de la boutique, de son premier ou de son second rëyon tirera un Martial bien poli , embelli d'ornem^s de pourpre ; et il vous le donnera contre cinq deniers. — Eh ! dites-vous, vous ne les valez pas. — C'est sagement répondu, Lupercus. » (1)
Juvénal a prb pour sujet de sa septième satire la pauvreté des gens de lettres. Il se plaint que l'empereur seuLleur reste pour appui , et qu'ils n'obtiennent des riches et des grands
(i) Occurris quoties, Luperce, nobîs :
Vis mittatn puerwn^ suhindè dicis, Cui tradtan epîgnanmaton libellum, Lectum quem fibi protinus remittam?
Non est quod puerum, Luperce, vexes :
Longian est, si Délit ad Pyrum Denire, Et scalis habito tribus, sed altis.
Quod quœris propius petas licebit :
' Àrgi nempe soles subire letum»
Contra Cœsaris est forum taberna Scriptis postibus hinc inde totis Omnes ut cito perhgas poetas, Illuc me pete; ne roges Atrectiun, Hoc nomen domtnus gerit uJ>ernœ\ De primo dabit, alterove nido .
Rasum pumîce, purpuraque cultum, ^
Denariis tibi quinque Martialem.
Tanti non es, ais! sapis, Luperce.
(L, r, e|>. ii8.)
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qu'une stérile protection. Les poètes qui récitent leurs vers, les historiens , les avocats , les rhéteurs , chargés d'instruire la jeunesse , passent chacun à leur tour en revue devant lui, et leur condition excite la compassion de sa muse irritable. , On trouve dans cette .pièce des détails sur les lectures publiques, que faisaient les poètes (1). Maculonus vous prêtera son palai&i; il vous fournira des affranchis et des amis pour vous applaudir ; mais, parmi toutes ces puissances, personne ne vous fournira de quoi payer ni les bancs du parterre , ni le loyer des gradins de l'amphithéâtre et dés sièges de Tor^ chestre. Plus loin (2) c'est Stace qui fait une lecture de sa Théba'îde : toute la ville accourt ; on est transporté ; on ap- ^
plaudit à tout rompre ; mais Stace mourra de faim s'il ne vend à Paris les prémices de sa tragédie d'Agave. Paris distribue
(i) si, dulcedine famœ
Succensus, récites, Maculonus commodat œdes; Ac longe ferrcUa domus seivire jubetur.
In qua sollicitai imîtatur j'anua portas, Scit dore Ubertos extrema in parte sedentes Ordinis, et magnas comitum disponere voces,
Nemo dabU regum quanti suhselUa constent, ^
Et quœ conducto pendent anabathra tigillo, "' ^
Quœque reportandîs posita est orchestra cathedris,
(a) Curritur ad vocemjucundam et earmen amicœ
liieèaidos, lœtam fecit cum Stadus nrbem, ' i
Promisitque diem : tanta dulcedine captos
Afficit ille anbnos, tantaque libidine 'vuigi
Auditur! sed cumfiegit suhseUîa'versu, ••
JEsurit, intactam Paridi nisi "vendat Agavenî ^
lUe et militiœ multis largitur lionorém,
Semestri vatum digitos circuml^at auro.
Quod non dont proceres^ dabit histrio : tu Camerinos,
Et Bareas, tu nobilium magna atria curas!
Prœfectos Pelopœa facit, Pkilomela tribunos»
Haud tamen invideeu vati quem pulpita pascunt :
Quis tibi Mœcenas? etc.
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les honneurs militaires, et met au doigt des poètes Taqneau <le chevalier. Ce que les grands ne donnent pas, un bis^rion eu dispose. Puis allez faire votre cour auiL nobles ! aux Catné- . ri nus , aux Baréa! la fille de Pélops fait des gouverneurs; Philomèle des tribuns ! après * tout , pourquoi en voudrait-on au poète qui vit du théâtre... V
L*aùteur du dialogue sur la décadence de Fart oratoire , attribué à Tacite , fait mention aussi de ces lectures publiques , et de ce qu'elles coûtaient à un certain Bassus , en frais 4e loyer, de construction , de programmes , e( en démarches pour amener des auditeurs (1). Quant à Tus'age dont parle Juvénïil d'aposter des gens pour applaudir, il était en pleine vigueur à Rome : les témoignages sont nombreux à cet égard. On peut notamment lire dans Pline le jeune (2) , comment les avocats de son temps travaillaient leurs succès : <c Hier on m*a enlevé mes deux nomenclateurs , mis, pour trois deniers, en réquisition d'applaudir ; c'est ce qu'il en coûte pour réloqu^ce de premier degré. A ce prix les sièges , si nombreux qu'ils soient, se trouvent garnis ; à ce prix on rassemble la foule autour d'eux ; à ce prix de longues a'bclamations sont poussées lorsque le coryphée a donné le signal. Car il faiit un signal pour des gens qui ne comprennent pas , qui n'é- ' coûtent même pas : non vraiment , ils n'écoutent pas , pour la plupart; et ce sont ceux-là qui applaudissent le plus haut, d Ne croirait-on pas lire la relation d'une des représentations de nos théâtres?
k Les écrivains de l'anliquité ne témoignent nulle part qu'un
(i) Bogare uUro et ambire cogitur ut sint qui dignentur audire; et id ne quîdem gratis. Nom et domum mutuatur, et auditorium ex^truit, et sttisellia conducit et libellas dispergit, (Cap. ix.)
(a) Heri duo nomenclatores. mei ternis denariis ad laudaudum tmhebantur: tanti constat ut sis disertissimus. Hoc pretio, quamlibet numerosa, stUtsellia implentur : hoc ingens corona colligitur : hoc infiniti clamores commoventur cum aiffoxcpo; d£dit signum. Opus est enim signa tytud non intelligentes, ne
HISTOIBV DKS OAOlTS d'aUTBUBS. 15
droit eiLciusif de copie ait appartenu aux auteurs sur leurs' ouvrages; mais ils élèvent des plaintes fréquentes contre ces hommes qui dans tous les temps ont cherché à se faire bonneur des œuvres d'autnii. Il existe des plagiaires depuis qu'il y a des auteurs : le geai dXsope paré des plumes du paon , le ne vosnon vùhiê de Virgile en sont deux exemples fameux entre mille. Aucun texte de loi ne prononçait de peine contre ce genre de larcin. Un assez grand nombre d'érudirs, que Ton désigne quelquefois sous le nom de plagiariitet (1), ont écrit des dissertations sur cette matière ; et tous leurs efforts n'ont pu découvrir Hans le vaste corps de droit, qui, sur rnnt de sujets divers, contient les décisions des lois etdes jurisconsulies de Rome, autre chose que des analogies plus ou moins éloignées.
La loi juive a, il est vrai, puni de mort non-seulement les prophètes qui rapportaient de fisiusses paroles, mais aussi les prophètes plagiaires qui donnaient comme inspirées à euxmêmes les paroles dictées à d'autres (2). Mais il est facile de comprendre que la sévérité de la loi juive a voulu frapper le délit religieux et non le délit littéraire, le sacrilège et non le plagiat. Ce fiit également le crime religieux qui fut puni dans la personne du duomvir Attilius qui , chargé de la garde des livres sybiliins , subit la peine des parricides pour en avoir laissé prendre une copie à Petronius Sabinus.
atsdientes quUUm : namplerique non aiuiiunt,nec ulli magîs latidant, Lib. ii, ep. 14.
(x) M. Nodier, dans ses Questions de littérature légale, n* édition, zSafli, p. aa4 ,. indique lesnoms et les ouvrages de quinze principaux plagiaristes , qui, tous, ont écrit en latin : Duaren, Tftonuuiks,' HeinsliitSt Decker, Jamsoti j4lme loveêH, 'Abererombiusr Faèrieius, Scelliez, ScbwarU, Crenius, Leyjei, , •Giardina, Menckenius, Sc/tlickter, Salden.
(a) yates mendax^qui vaticinatur ea quœ rion audivit, tt qwe ipsi non sunt dicta, ab homini6us est occidendus (Sanhedr. r. xiv, 5). Toici comment ce passage, qîue ipsi non sunt dictât est expliqué par Maimonide: Is hoe facit qui a/flatum alterius sibi assumit et dicit : me Deus hoe docuit; quod tamen Deus ipsum non docuit, sed alitim quemdam, A Tappui , vient ce verset de
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On a cité souvent une anecdote rapportée par Vitruve dans le préambule de sou septième livre. Un des Plolémées ayaîi fondé, à Alexandrie, des jeux littéraires eu Thonneurdes Muses et d*Apollon. Lorsqu'il fallut décerner le prix, Aristophane, Tun des juges du concours, opina en faveur d*nn des athlètes que ses rivaux , au dire de tout le monde , avaient laissé loin derrière eux. Sommé de motiver., son vote, Aristophane alla chercher les volumes où les prétendus poètes avaient pillé leurs vers* Le roi les renvoya ignominieusement ' et les fit poursuivre comme voleurs. Il mit Aristophane à la tête de la bibliothèque d'Alexandrie.
C'est dit-on, Martial qui a créé l'acception actuelle du mot plagiaire. En droit romain, plagium est le crime qui consiste à voler un.homme : plagiarius était celui qui dérobait un enfant, un esclave, qui vendait ou achetait comme esclave un homme libre, etc. On peut voir à ce sujet le Digeste (lib^ xLviii^ tit. 15), et le code (lib. ix, tit. 20). Or, Martial dans une de ses épigrammes (lib. i, ep. 53), compare ses vers à ses enfans, leur voleur est un plagiaù%. Cette énergique allégorie est devenue ensuite , pour employer les termes de l'école, une simple catachrèse ; c'est-à-dire que l'usage a effacé la D^étaphore, et que le mot s'emploie maintenant sans que l'on garde le souvenir de la figure hardie qu'il a d'abord représentée.
Les législations anciennes , qui gardaient le silence sur les droits des auteurs , ne s'occupaient pas, non plus, d'une police spéciale sur les livres. C'était en vertu' des dispositions générales des lois criminelles qu'il était défendu d'écrire sur certaines matières , et que les auteurs, les éditeurs, souvent même aussi les détenteurs d'ouvrages regardés comme ihj a- > rieux pour les particuliers, ou comme attentatoires aux lois et à la sûreté des états , ont été exposés à des peines qui ont va-
Jérémie (c. xxrii, v., 3o) : Propterea ecce ego ad prophetas, ait dominas, qui furanlur ^verba mua iinusquisque a proximo suo.
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rié selon les temps (i). Les exemples de ces riguem*s sont nombreux dans Tantiquité. Plusieurs philosophes grecs ont payé de leur vie la hardiesse -de leurs écrits ou de leurs le- -çons, La loi des Douze Tables condamnait à périr sous le bâton les auteurs d'écrits diffamatoires. Si quipipulo oceentat- ^i , earmenvê eùndUsU quod mfamiam fûxU flagiiumve aheri^ fuste feriio. Le premier chapitre des Machahées raconte que du temps de la persécution des Hébreux sous Anlioehus , la possession des livres de la loi . était punie de «nort (â). Plusieurs lois des empereurs plaçaient les libelles au rang des crimes de lèse-majesté. Les exemples d'écrivains •condamnés à la mort, au J^annissem^t ou à d'autres peines et de Uvres condamnés à être brûlés publiquement, marquent toutes les époques de l'histoire.
Quelques diébris de l'ancienne civilisation furent rassemblés par Oiarlemagne : l'un des titres de ce grand homme à ia gloire, est d'avoir distinctement entrevu que la dévotion^ «nie aux lumières , devait éveUler des sentimens de dignité inorale dans les barbares au milieu desquels Jl vivait. Il encouragea l'instruction , recommanda au clergé de donner le plus grand soin à la oalUgraphie ; il provoqua la surveillance des comtes, des évéques et des abbés sur les notaires chargés -de rédiger les actes publics , sur les clercs qui faisaient métier de transcrire les offices ecclésiastiques, et enfin sur les moines dont le soin était de conserver à la postérité les auteurs sacrés et profanes.
Les regùtrei des méUerê et marchandises de la ville de J^arisy d'Estienne Boileau (3) , précieux document sur l'état
(i) Cod. IX., 36. Defamosts UhelUs,
(a) Libres îegis Dei combusserunt ignî, seindentes eos : et apud quemcumque inveniebantur libri testamenti Domini, et quicumque observabat legem Dommi, secundum edietum régis trucidabant eum,
(3) Cet ouvrage a été publié pour la première fois en entier par M. Depping, dans la Collection des documens inédits de Vhastoire de France, -— Toir aussi mon Traité des brevets d'invention, p* 67 et suiv.
,àt riBdostrîe parisienne sou& saint Louis , ne coiitieanent rien sur les écrivains ni sur les libraires.
Le rôle de la taille imposée sur les liabitans de Paris en 1293 (i\ comprendrai escrivains, 8 libraires, 17 liéeurs, relieurs, 1^ enlumiiiéeurs, pour les manuscrits et images, 1 enchère , fabricante. d'encre , 1 vattet escriyain. M. Géraud (2) fait remarquer qu'il se faisait dans les cloîtres des travaux plus coBsidérabies ; que les abbayes de Sainte-Geneviève, de Saint<iermain-des-Prés, et surtout l'abbaye de Saint*-Victor si riche en manuscrits précieux, devaient chacune avdr dans son sein bien plus d'écrivains à eHe seule que n'en comptait, dans l'état laïque , la ville de Paris. Le même auteur pense que ce serait exagérer que de porter à cinq cents le nombre des écrivains tant religieux que laïques, existant à Paris à la fin du xiik siècle. La vente des livres écrits était assez peu iipponaate, pour que ceux qui s'en occupaient, sous le nom 4e libraires, n'en fissent souvent qu'un métier accessoire, et exerçassent en même temps d'autres états, (i)
Qnaad l'université de Paris fut fondée , les copistes et ven- <dera% de livres relevèr^t d'elle. Les libraires, UbrarHi étaiem aussi afxpelés Hatiouétèi , parce qu'l^ltuellement ilsexposaientou^étalaioit les livres qu'ils avaient à vendre (^). Les eoptstes-écrivains , les vendeurs de livres , les relieurs, enlumineurs, parcheminiers , formaient à Paris le Ksorps de la librairie, qui , soumis à la juridiction de l'univer^ site , jouissait des privilèges, franchises et exemptions accor-
(x) Cette pièce a été publiée dans le tolnme intitalé : Paris sous P/ufype^ le~Bel, par M. Géraud, feisant partie de la même collection.
(a) Page 5o6.
(S) Depping, Introduction aux registres des métiers, p. buviij. '
(4) On voit par les statuts du 6 décembre 1375 que la dénomination de stationaru était la plus générale et la plus ancienne : stationarU qui 'vulgo Sbrarii appellantur. Elle s'est conservée en Angleterre ou stationer désigne encore un'libraire, un papetier.
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dés aux maîtres et écoliers. Il avait le pas sur le corps des marchands, au nombre desquels ses membres n'étaient point classés. Parmi les statuts (donnés au corps de la librairie par Tuniversité , les plus anciens qui aient été conservés sont des années 1275, 1516, 1S23, 1342 , 1403.
L'université approuvait les livrés, veillait à leur correction, et en taxait le prix. Les libraires étaient obligés d'habiier le quartier de l'université. Ils étaient punis quand ils débitaient des livres trop chers ou incorrects : ils ne pouvaient se dispenser de louer leurs livras , soit pour être lus, soit pour être copiés, le tout conformément au tarif. Les prix étaient mis par quatre libraires qui avaient le titre de ma^mJiirarii , et qui étaient chargés , sous l'autCM^té de Tuniversité , de sin*vetlier le corps. Les autres libraires-jurés étaient appelés panmi Uhrarii, Lemr nombre, après avoir varié plusieurs fois, a été limité par Tédit de Chinon de mars 1488, à vingt-quatre libraires, deux enlumineurs, deux relieurs, deux écrivains de livres. Quant aux libraires non jurés, dont le nombre était indéterminé , ils ne jouissaieiâ pas des franchises et immunités universitaires. Les statuts de 1323 ne Jeur permettent que la vente, en plein air, de livres de modique valeur : c'est^^e qui résulte de la disposition suivante , souvent invoquée en faveur des libraires dans leurs interminables querelles contre les bouquinistes : Item^ nullusmonfurat^ h^heai altquem iiirum ipenalem ultra tioiçrem deemi^ solidorum , nec^b iedù iedeat.
Uédit qu'on va lire pourra donner une idée de ce qu'était en France le ccmmerce de livres au commencement du quinzième siècle :
Charles (YI) par la grèce 4e Dieu roi de Franee^ aQ prévôt de Paris, ou à son liemenant, salut* Be la partie 4e notre très obère et très améefiile^ f université de PMris, nous a été exposé en compJmgnant que, jaçoit 91e, par les privilèges par nos prédéeesseurs et BOUS à notrsdite fille doimés et oetroyés et autrement dûment, à
iedle netre fille «t non ^ aotee con^ète et appartient de mettre
et instituer tous les x libraires vendans et achetans lirres, soit ed français ou en latin, en notredite ville de Paris^ et d'iceux libraires recevoir le serment en tel cas accoutumé ; et, après ledit serment ainsi reçu, icenx libraires ainsi jurés, examinés et approuvés, et non antres, peuvent acheter tous livres tant en français qu^en latin, et les vendre, et sont tenus de les mettre avant et porter par trois jours de fêtes en trois sermons publics de notredite fille, afin que chacun les puisse 'voir et aviser : pour obvier à plusieurs Inconvéniens qui y sont advenus au temps passé, et adviennentde jour en jour par le fait et coulpe de plusieurs mauvaises personnes, qni^ en plusieurs églises et autres lieux de notre royaume, ou autre part, ont plusieurs fois, autrement que dûment, pris et emporté plusieurs livres, desquels les aucuns qui sont venus es mains desdits libraires jiirés, et par eux mis en vente publiquement par la forme et manière dessus déclarée, ont été trouvés et recouvrés par ceux qui perdus les avaient, et les malfaiteurs qui les avaient emblés ou indàment pris ont été pnnis; et les autres livres qui^ par aventure, ont été vendus clandestinement, et ne sont point venus es mains desdits libraires jurés, ont été et sont perdus à ceux de qui ils étaient, et est en aventure que jamais ne viennent à leur connaissance : pour lesquels et plusieurs autres inconvéniens eschiver, et que, si autres personnes que lesdits libraires jurés avaient loi d'acheter livres et les revendre à leur plaisir, plusieurs en achèteraient, sans enquérir ne savoir de quel lieu ils viendraient, ne s'ils seraient bien ou mal pris, et les revendraient clandestinement et en tapinage ; que jamais ne viendraient^ la connaissance de ceux qui perdus les auraient, dont plusieurs grands inconvéniens s'en pourraient ensuivre, et si serait contre le bien de la chose publique; fut jà pieça ordonné et advisé que nuls autres que ceux qui par notreditre fille auraient été et seraient examinés, approuvés et jurés, par la manière que dit est, pas- , sent ne dussent acheter livres aucuns, fussent en français ou en latin, pour lés revendre. Et néanmoins il est venu à la connaissance de notredite fille que plusieurs personnes de ladite ville de Paris, ou d'ailleurs, non jurés ne approuvés par icelle notredite fille, ne connaissant audit fait de libraires, les aucuns fripiers, les autres ferrons, merciers, pelletiers, et aussi plusieurs jeunes venderesses de plusieurs denrées, en venant formellement contre lesdits privilèges et attentant follement contre îceux, se sont efforcés et efforcent de jour en jour
d'acheter et revendre plusieurs livres tant eu français qu'en latin, et de eux m^ier dudit fait de libraires, et iceux livres, dont ils ont souventefois grand marché pour ce que ceux qui leur vendent les peuvent avoir soustraits, emblés, ou indûment pris, comme il est advenu et advient souvent, ils vendent clandestinement, sans les porter ne mettre à vente èsdîts sermons, ne es autres places et lieux publics et ordonnés en notredîte ville de Paris ; dont plusieurs personnes ont été déçues et grandement endommagées ; et plusieurs grandes plaintes en sont venues à notredite fille, et iesdits libraires jurés en ont plusieurs fais été mécrus de avoir eu la connaissance desdits livres ainsi perdus et adirés, jaçoit ce qu'il n'en fût rien. Lesquelles choses ont été et sont faites contre raison, la forme et teneur desdits privilèges octroyés à notredite fille, et autrement en son très grand préjudice et dommage et de la chose publique, et seraient encore plus, se par nous n'y était pourvu de remède convenable, si comme notredite fille dit requérant humblement icelui. Pour ce est-il que nous , les choses dessusdites attendues et considérées, voulant à notre pouvoir^observer et garder les privilèges, francihises et liberté» par nosdits prédécesseurs et nous octroyés à notredite fille, et obvier aux dessusdits inconvéniens et autres semblables, vous mandons, et étroitement enjoignons, et, pour ce que vous êtes députés consemteurs de par nous desdits privilèges, franchises et libertés .oetn>yés à notredite fille et aux suppôts d'icelle, et si êtes notre plus prochain jugie desdites parties, commettons, si métier est, que vous faites ou faites faire tantôt et sans délai inhlbitions.et défenses de par nous, publiquement et solennellement, par les lieux et places publiques de notredite ville de Paris et partout ailleurs où il appartiendra, sur cei*taines et grosses peines à appliquer à nous, auxdits fripiers, merciers, ferrons, pelletiers, vendeurs et venderesses de quelconques autres denrées^ et généralement à tous autres à qui il appartiendra et dont par notre fîlie vous serez requis^ que nul ne soit si osé ne si hardi que, dudit fait de libraire, ne de vendre ne acheter pour revendre livres aucuns, soit en français ou en latin, ils ne aucun d'eux se entremettent ou entremette aucunement dorénavant, sur peine d'amende volontaire à nous et de perdre Iesdits livres qui trouvés seront en leur puissance, senon premièrement et avant toute œuvre ils aient été ou soient dûment examinés et approuvés par notredite fille l'imiversité de Paris et jurés en
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icelie, et que de ce faire il9 aient de notredîle Gile lettres de congé et licence. Ne vons souffrez ces ciioses être autrement faîtes; mais se
aucuns scuit trouvés faisant le contraire corrigez-les et punissez selon l'exigence des cas si et par telle manière <que ce soit^ exemple à tous autres. Car ainsi le voulons et nons'plalt être fait^ et à nôtredite fille l'avons octroyé et octroyons de grâce spéciale par ces présentes nonobstant quelconques lettres*!3ubrepticement impétrées ou à impétrer au contraire. Mandons et commandons à tons nos justiciers^ officiers et sujets, que à vous età vos commis et députés en ce faisant obéissent et entendent diligemment. Donné à Paris le vingtième .jour de juin l'an de grâce t4ii et de notre règne le trente-et-unième. Par le roi en son conseil et plus bas Jébund avec paraphe, et scellé de cire jaune. »
On voit par cet édit que l'on.donnait peu d'attention, à cette époque , à rapprobation préalable des livres L'université étendait sa police intérieure à l'examen du contenu des Uvres, ^ comme à la vérification de leur correction , et à la taxation de leur prix : mais il n'existait encore rien d'analogue à l'établissemant de la censure comme institution publique.
Un édk de Charles YII, du 27 mars iUkS , enregistré au parlement le 2 mai i(i46, attribue au parlement la connaît* sance de toutes les causes, querelles, négoces, actions et pétitions quelconques, tant en demandant qu'en défendant , de Tuniversité et de sçs suppôts. Cet édit fût provoqué par la prétention de l'uqiversité de se faire remettre un maître es* arts, et autres écoliers mis prisonniers en la prévôté de Paris, puis renvoyés en cour de parlement, de laquelle ceux de l'université disaient n'être en rien sujets; et ne pouvoir être jugés que par le roi en personne.
.Plusieurs bibliographes ont conservé quelques-uns des tarifs que l'université rédigeait. Ils sont curieux à étudier par ceux qui veulent eonnattre quel était le prix des livres, et quels ouvrages circulaient le plus.
On peut, notamment, voir Chevillier, pages 315 et suivantes. Voici les quatre premiers articles d'un tarif de l'annéé'lSOS.
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Bruno in Maihmum, Volume de -57 pages taxé i sol.
liem in Mareum. 20 pages j 17 déniera.
Item in Lueam. kl pages ; S sols, 6 deoiers.
Itetn in Jgannem. 40 pages; 2 sols» 10 d^iiers, etc., eic.
M. Daunou (1) estime qu'en général le prix moyen d'un volume in-folio au treizième siècle ^ équivalait à celui des choses qui coûteraient aiyourd'hui quatre ou cinq cents francs ; beaucoup de livres représentaient des valeurs énormes. Dans le nombre d'anecdotes qui ont cours à ce siyeiy cUons-en quelques-unes.
On lit dans les AnnaUê bénédictines (tome iv, page 47&), qu'Agnès femme de Geo£froi, comte d'Anjou, acheta au onzième siècle, d'un évéque nommé Atartin, un précieux recueil d'homélies; qu'elle donna, dans un premier paiement, cent brebis ; dans un second un muid de froment, un muid de millet et un muid de seigle ; dans un troisième cent autres brebis ; dans un quatrième quelques peaux de martre i dans un cinquième enfin quatre livres en argent.
Jacques Du Breul, auteur du Théâtre dee Jlntiquiiés de- Parie, s'exprime ainsi, livre deuxième» p. 608 : a Or ces li braires n'étaient des ignorans, mais fort savans en toutes sortes de sciences, comme le titre qu'ils portaient de c/e9^ei/ti6rafre» le témoigne. y> Puis il cite en preuve un contrat passé pardevant-notaires en 13S2, dans lequel cette qualité est donnée à Geoffroy de Saint-Liger, qui reconnaît et confesse avoir vendu, cédé, quitté, transporté, sous hypothèque de tous et chacun de ses biens, et garantie de sou corps même, un livre Intitulé Specultnn hietoriale in coneuetudines parisiensesy diyisé et relié en quatre tomes de cuir rouge, à noble homme messire Gérard de Montagu, avocat du roi au parlement» moyennant &0 livres parisis.
César Nostradamus, en sa Chronique de Provence, raconte que, vers 1392, Alazacie deBlévis, dame deRomolles, femme
(x) Histoire littéraire de la France, tome XVI) p. 35.
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du magnifique Boniface de Gasteliané, baro& d'AUemagne, flaisant son dernier testament, laissa à sa fille une certaine quantité de livres où était écrit tout le corps de droit, formé et peint en belles lettres de main sur parchemin ; l'enchargéant cpie, au cas où elle vint à se marier, elle eût à prendre un homme de robe longue, docteur, jurisconsulte, et qu*à ces fins, elle lui laissait ce beau et rîcbe trésor, ces exquis et précieux volumes, en diminution de son dot.
Le 2 novembre 14/i7, Lantimer, deGisors, passa dans cette ville un contrat en^ forme avec Guillaume Tuleu, procureur de l'Hôtel-Dieu de Paris, par lequel it donne audit hôpital le Pèlerinage de la vie humaine, composé vers 1358, par Guille* ville, religieux .Bernardin de Chaalis : *^ afin d'avoir pardoD de ses^ péchés, que le S. P. le Pape a promis dans ses bulles octroyées audit Hôtel-Dîeu, pour la somme nécessaire à sod entretien... Et en intention que lui, sa femme et enfans, sod père, mère, amis, bienfaiteurs présens, défunts et à venir, et en spécial son parrain, feu maître Nicole Ducar, jadis chirurgien du roi Charles , que Dieu absolve , qui l«i délaissa ce livre ^ soient accompagnés et participans es bons pardons... >
Alphonse Y, roi d'Aragon, de Naples et de Sicile, écrivit de Florence à Antoine Pecatelli de Palerme pour lui mander que Pogge avait à vendre un beau Tite^Live, au prix de iâO écns d'or« En 1455, le marché se conclut, Antoine de Palerme vendit me métairie pour acheter le manuscrit, et Pogge acheta, avec le prix qu'il en eut, une propriété auprès de Florence.
£iOuis*XI, ayant su que la faculté de médecine de Paris possédait un manuscrit de Rhasès^ médecin arabe du dixième
siècle, ordonna au président Jeau de la Driescbe de donner sa vaisselle d'argent poiitr gage, afin d'en avoir communication et de le transcrire ; marché qui fut exécuté le â& novembre iUli,
Louis XI avait beaucoup^de goût pour les livres; il fit réunir à ceux du Louvre les manuscrits que ses prédécesseurs avaient placés à Fontainebleau et ailleurs : ce fut l'origine de la Bi-
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bliothèqne royale. Déjà Charles V, auqael le roi Jean, son père, n'avait lai^ qu'âne dizaine de volumes, était parvenu à en rassembler environ neuf cents, qu'il plaça au Louvre dans une tour que l'on nomma Tour de la Librai^ rie. L'inventaire fut fait sous Charles VI, en IftlS, par le bibliothécaire Garnier de Saint-Yon, l'un des échevins de la ville de Paris; à l'époque de la domination des Anglais dans Paris, le duc de Bedford exigea que Garnier de Saint- Ton les lui donnât contre son reçu, et il les acheta pour son compte moyennant 1200 livres qui furent remises à Teutrepreneup du mausolée de Charles YI et de la reine Isabeau. Ce fat là le noyau de la bibliothèque de l'Université d'Oxford. Au treizième »ècle, saiiit Louis avait rassemblé quelques livres à la Sainte-Chapelle de Paris ; mais il décomposa par son testament cette modique collection, en la distribuant enire les cordeliers, l'abbaye de Royaumont elles Jacobins tant de Paris que de Compiègne.
Dans le siècle qui précéda Finvention de l'imprimerie , le nombre des copistes avait pris un accroissement considérable. Au moment où cette découverte vint changer la face du monde^ l'art de l'écritwe occupait, si l'on en croit Yillaret, plus de dix mille écrivains dans les seules villes de Paris et d'Orléans.
Les imprimeurs prirent d'abord dans la société la place que les copistes y tenaient. En peu de temps, la multiplicité des copies imprimées diminua notablement le prix des livres, en centupla la consommation, éleva les imprimeurs bien au-dessus de ce qu'avaient été les copistes, et préparu, pour les auteurs, cet accroissement de considération qui, de progrès en progrès , devait placer dans leurs mains la part principale d'influence sur le gouvernement des sociétés.
L'université de Paris, alors très prospère, car elle possédait dix-huit collèges où l'on comptait dix ou douze mille écoliers, se montra zélée pour la propagation de l'art nouveau, tandis que le parlement ne le voyait qu'avec inquiétude, et qu'il autorisait les copistes à exercer des saisies. Fust s'attira plu-
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sieurs procès poar avoir vendu à haut prix, et proportionnellement à la valeur qu'avaient alar& les manuscrits»» des exemplaires-imprimés d'une bible^ dcmt il vendait ensuite beaucoup moins cher d'autres exAraplaires, si mirareuleusement pareils aux premiers, que chacun, les croyant manuscrits, en demeiàrait stupéfait. On a prétendu que des accusations de sorcellerie furent intentées contre les premiers facteurs de livres imprimés ; ou ajoute même que Louis XI arrêta ces poursuites en les évoquant à son conseil ; mais rien n'a été suffisamment prouvé sur ce point. Ce qui est certain c'est que l'imprimerie trouva dans Louis XI un protecteur. On a conservé des lettres-patentes du ili février 147/i, par lequel il accorde aux premiers imprimeurs établis à Paris droit de trans^ mettre leurs biens et d'en disposer tout ain$i que si eux ou leurs hoirs étaient natifs du royaume. Ces lettres commencent ainsi : « Loy&... Savoir faisons... nous avoir reçu l'humble supplîea- « tion de nos bien -amés Michel Friburgter, Uldaric Quering, « et Martin Grantz, natifs du pays d'Allemagne, contenant : « que ils sont veâus demeurer en notre royaume , pliis aucun « temps en ça, -pour exercice de leurs arts et métiers de faire, « livrés de plusieurs manières d'écritures^ en môslé et antre- « ment, etdeles vendre en cette notre ville de Paris, etc.. » (1) Par antres lettres patentes du 21 avril 1^75, Louis X( renonce au droit d'aubaine en faveur de Conrart Hanequis et Pierre Schèffre , marchands bourgeois de la cité de Mayence, àoùï le facteur à Paris était décédé sans lettres de naturalisation.
Le montant de la succession était de 2U^B écus et 3 sols tournois dont le roi ordonne à son receveur général des finances de faire restitution, à raison de 800 livres par an. Au nombre des motifs exprimés danl^ les lettres, on lit le suivant : » Ayant
(i) Les lettres-patentes de 1474 sont rapportées dans les Études sur la Typographie, par M. Crapelet, p. i4. Le même oirvrage rapporte aussi les lettres de 147 5, déjà données par plusieurs recueils, notamment par la Collection du Louvre, tome XYIII , p. 1 14. >
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aussi eonsidératioo à la peine et labeur que (esdils exposans ont pris pour ledit art et industrie de l'impression, et au profit et utilité qui en vient et peut venir à toute la chose publique^ tant pour l'augmentation de la science que autrement. i>
Ce fut à la demande de deux savans docteurs de Sorbonne^ Guillaume Ficbet, et Jean Heynlîn» de Bàle, dit Jean de la Pierre, qu'en 1469 Ulric Gering (1), natif de Constanee, vint eo France accompagné de Martin Grantz et de Michel Friburger^ avec l'aide desquels il fonda la jH^emière imprime/ie qui ait existé à Paris. Ils commencèrent à imprimer au commence* ment de*l470 dans une des salles de la maison de Sorbonne. La seconde imprimerie établie à Paris le fut en iklZ- par deux autres Allemands , Pierre Gâesaris et Jean Stoll , que Gering et ses associés avaient formés. A la mort d^Dlrïe Gering, qui décéda à Paris le 2S août 1510 , laissant une fortune considérable qu'il partagea entre les collèges de Sorbonne et de Montaigu» on comptait dans cette ville plus de cinquante imprimeries ; car l'on n'avait point encore songé à en limiter le nom- ' bre. (2)
Les imprimeurs, en succédant aux cc^istes, se trouvèrent d'abord, comme l'avaient été ceux-ci, libres de reproduire
tels manuscrits que bon leur semblait. Mais cette liberté n'existait pour les copistes que parce qu'elle était inaperçue ; elle ne ressemblait en rien à la liberté telle que nous la comprenons aujourd'hui, et qui est due au sentiment réfléchi du droit de chacun à publier ce qu'il pense. Quand se manifesta
(i) On trouve ee wxgx écrit: Quering, Gering, Guemick, Guerincg, enfii> Guérin,
(2) Yoir ci-«iprès le règleiùent de 16x8, qui prépara ufie réduetion dans le' nombre des imprimeurs de Paris ^ et eelui de t6S6 qui réduit à trente-six les. imprimeries de cette ville. Le décret du 5 février 18 10 réduisit à soixante \t& imprimeries de Paris, dont le nombre, illimité depuis>la révolution, s'élevait alors à environ quatre cents : ce nombre a été porté à quatre-vingts , le x i février 18 ix. Quant à )à fixation du nombre des imprimeries dans les autres villes de France , on peut consulter des documens fort complet» recueillis pai M. Peignot , dans son Essai liistorique sur la liberté d'écrire, p. xi6àt44.
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la puissance de rimprimerie, les entraves naquirent pour la police de cet art nouveau.
L'imprimerie.^ toutefois, demeura libre encore- sous Louis XIL Ce priùce confirma et étendit par une déclaration du 9 avril 1513 les immunités acquises aux libraires (1), comme suppôts et officiers élus par tout le cosps de Tuniversif é ; ces immunités étaient déjà confirmées pour la plupart dans les édits de Charles YIII d'avril 1À85 et de mars 1^88. Ce qu'il y a de remarquable dans Tédit de 1513, c'est l'admiration avec laquelle Louis XII parle de l'imprimerie.
« Pour la considération, dit-il, du grand bien qui est advenu en notre royaume au moyen de l'art et science d'impression» rinvention de laquelle semble être plus divine^ que humaine; laque!l,e, grâce à DieU, a été mventée et trouvée dé notre temps par le moyen et industrie desdits libraires; par laquelle notre sainte foi catholique à* été grandement augmentée et corroborée, la justice mieux entendue et administrée, et le divin service plus honorablement et curieusement fait, dit et célébré : et au moyen de quoi tant de bonnes et salutaires doctrines ont été manifestées, communiquées et publiées à tout chacun , au moyen de quoi notre royaume précède tous autres; et autres innumérables biens qui en sont procédés et procèdent encore chaque jour à l'honneur de Dieu et augmentation de notredite foi catholique, comme dit est. »
Louis XII voulut que les représentations de théâtre fussent libres, malgré les sarcasmes et les satires qui y étaient dirigés contre sa personne. Une lettre datée de Blois et donnée par lui en mandement à l'université de Paris, le 19 février 1512 , est fort remarquable. Dans cette lettre, Louis XII invite l'université à examiner un livre adressé par le concile de Plse comme contenant des erreurs et hérésies ; mais au
(i) Les imprimeun ne sont pas nommés dans cette déclaration, qui ne parle que de vingt-quatre libraires, deux relieurs, deux enlumineurs et deux écrivains jurés , nombre antérieurement fixé par Tédit de z48B. Foir^, 19.
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lieu de prendre des mesures de rigueur et de colère , il demaaide une réfutation : a A celte cause nous vous prions très à certes que vous, reçu ledit livret, le visitiez et examiniez diligenoient , et le confutez par raisons es points et articles èsquels il vous semblera être contre vérité. Si n*y veuilliez faire faute, et vous nous ferez un service très agréable en ce faisant. »
Il n'était pas possible que Ton se renfermât long-temps dans cette modération. François P aimait les lettres et venait volontiers en aide aux savans ; mais ses velléités de tolérance étaient facilement vaincues par l'ardeur de poursuites qui animait le clergé et le parlement; puis, lorsque la colère remportait , elle Tentrainait plus loin que ceux-là même que d'abord il avait vbulu retenir. Son ^poque était plus forte que lui , et l'on serait déraisonnable de croire que les insticntions publiques pussent protéger alors le libre développement de la pensée. Il a été dans la destinée de l'imprimerie d'apparatire dans le monde à l'époque où la réforme ébranlait le genre humain par une des plus violentes agitations d'idées qui l'aient jamais travaillé. L'art nouveau venait donner des voix eC des ailes à la pensée au moment où la pensée c'était la guerre, et lorsque lés opinions, aux prises, étaient tout à-la-fois le théâtre et Tobjet des combats. On brûlait ceux qui pensaient mal , et les questions religieuses avaient assez de puissance pour ranger en bataille les nations les unes contre les autres. Laisser tranquillement exposer dans les livres les doctrines que l'on poursuivait jusque dans les plus intimes replis de la pensée , c'eût été plus qu'une inconséquence, c'était une impossibilité.
La constitution intérieure des sociétés n'était pas plus compatible que les passions générales avec un régime libre. Le monopole était une nécessité. Des lignes de démarcation, très prononcées, séparaient les professions. Chaque branche de commerce ou d'industrie avait ses attributions à part, desquelles il n'était pas permis de sortir, mais où d'autres , non
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plus» ne pouvaient pas pénétrer. Qette classification jalouse, assez profondément enracinée dans les habitudes nationales pour qu'il en reste j»core aujourd'hui parmi nous de nombreux vestiges , «ervalt an maintien de l'ordre; elle secourait les marchands et artisans qu'elle aidait à se coaliser contre les exactions et les persécutions de toute espèce , et en même temps elle protégeait l'ignorance du public contre bien des fraudes, grâce au point d'honneur qui, par intérêt et par amour-propre, porte une compagnie à exercer utie action de police sur la moralité de ses membres. La librairie et Tlmpriraerie, car un même corps réunissait les imprimeurs et les libraires , ne pouvaient 'pas échapper à la condition commune. Il était inévitable que cette professkMi eut , comme les antres, son domaine marqué, dans lequel elle se tint enfermée, mais où elle seule eût des droils. Les quereUes des libraires, soit avec les auteurs qui voulaient eux-mêmes exploiter leurs livres, soit avec les communautés religieuses qui élevaient la prétention d'avoir des presses à elle, soit contre les merciers et les fripiers pour lés contraindre à ne vendre que des almanachs et des abécédaires, leur guerre active contre les étalenrs et bouquinistes, n'ont rien qui doive surprendre. Les tailleurs plaidaient de même contre les fripiers, les marchands de drap contre les tailleurs, les cordonniers contre les savetiers ; tontes les corporations, enfin, contre quiconque paraissait empiéter sur leurs monopoles. Dans tous les temps, et par la nature même des choses, les procès et les monopoles seront toujours inséparables.
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D€9 aff^vbatimu et de la censure; et police de lu
lUrairie.
Les approbations et les privilèges, quoique nés en même temps et souvent confondus ensemble dans l'usage, et même par la législation, n'ont cependant ni une même origine ni uneméme histoire. C'est à l'étude de ce qui concerne les privilèges que l'objet de cet ouvrage, nous appelle.
L'histoire des approbations, qui n'est autre que celle de la censure, serait pleine d'un haut intérêt, et exigerait un ouvrage à part. Je ne puis, toutefois, me tjiéfendre d'en faire connaître les origines. L'histoire des privilèges y est intimement liée et en sera mieux comprise. En recherchant les sources de l'une, celles de l'autre se sont offertes à moi à chaque pas. Je ne m'arrêterai, d'ailleurs, à cette digression qu'autant qu'il le faudra pour expliquer la marche de la législation sur la librairie et rimprimerie. Quoique quatre siècles ne se soient pas accomplis depuis que la découverte de l'imprimerie a donné naissance à une législation spéciale , on remplirait déjà plusieurs volumes du texte des statuts de corporation, des édits, ordonnances, arrêts du parlement ou du conseil, Intervenus à cette occasion : masse immense . de dispositions qui se confirment , se modifient ou s'abrof^ent, et dont la rapide succession se lie, par des rapports intimes, aux vicissitudes de l'histoire générale.
La censure est née sous François P'. Au moment où elle a pris place dans la législation elle s^était déjà introduite pen* l'usage, et beaucoup d'approbations ou même de permissions avaient été ootroyées antérieurement à l'époque ou les or-.
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donnances défendireut de publier aucun livre sans qu'il eût été vu et approuvé. De ces permissions et approbations, un petit nombre seulement étaient intervenues comme condi*^ tions imposées aux auteurs et aux éditeurs ; la plupart avaient été délivrées sur les demandes qu'eux-mêmes en avait faites. On les sollicitait , tantôt par prudence, crainte ou scrupule, tantôt pour se donner crédit.
Suivant M. Peignot (1) , le plus ancien livre imprimé que l'on connaisse comme .contenant trace d'approbation est de 1&75. Ce volume porte qu'il a été corrigé et approuvé par l'évéque de Ratisbonne.
La nécessité d'une approbation préalable avant l'impression apparaît pour la première fois sous la forme d'une loi générale dans une bulle deXéon X, du & mai 1515.
La juridiction que l'université avait sur les libraires avant la découverte de l'imprimerie se maintint assez long-temps après ; et quoiqu'elle ait toujours été en s'affaibïissant, il en restait encore des traces après 1789. L'université donnait des approbations et délivrait des privilèges. Elle appliquait aussi des peines.
Quelques libraires avaient imprimé l'ordre et la marche du convoi du roi Charles YIII, enterré à Saint-Denis : l'université avait tenu la gauche, le recteur marchant le dernier sur cette ligne, à côté des évoques qui avaient la d roite. La relation imprimée éi^ltmeTiacte super modo incedendi'f les libraires furent mandés devant les députés de l'université le 15 mai 1698 : et après qu'on les eut entendus en leur défense , on condamna leurs livres à être brûlés inprocemonibus tmiversîlatis.
Lors du concordat entre François F'' et Léon X , l'usage
(i) Manuel du bibliophile, tomel, p* 4^. M. Pelgnot ne cite qiie de mémoire le titre de cet ouvrage » que je transcris exactement : Z. Pétri Nîgri iractatus cont/à perfidos Judàos de condieionibus veri Messiœ, vel Christi, vel tmoti, extexiibus hebraicis latinorum elementis utcumque figuratis. Conr. Fijner de Gerhuseren. Eslingen, 14:5, in-fol. C'est le premier livre où l'on ait imprimé des mots entiers en caractères hébraïques. Voir le Supplément de Tabbé de Saint-Léger à \ Histoire de V imprimerie de Proq^ Blarchand, p. 69.
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qaerunîversité fit deson pouvoir, pour manifestersoii opposition à cet acte, mit ses prérogatives en péril. On avait affiché, dans les carrefours et places publiques , des défenses à tous libraires de riraprimer, sous peine d'être privés des franchises, exemptions et immunités de l'université. Le roi fut fort irrité. Il écrivit d'Amboise, le U avrM 1518, au parlement, qui, luimême était loin de se montrer favorable au coqcordat (1) : ce Nous avonsjété avertis que par les carrefours de notre ville de <c Paris ont été affichés écriteaux sous le nom du recteur et unice versité de Paris par lesquels est inhibé à tous imprimeurs ce ne imprimer le concordat sur peioe de privation des privilèa:geftdMGelle université, qui estiiue entrq[)rise de dangereuse, ce et pernicieuse conséquence... Nous vous mandbns et exce pressément enjoignons que sachiez par qui , et de quelle ce autorité , juridiction et pouvoir, iceux écriteaux ont été ce faits et affichés : déclarez abusifs et nuls, et procédez à la ce 4)unttion de ceux que trouverez coupables , selon l'exigence ce du cas. Et , du premier jour, baillez ledit concordat à ce quelques bons et diligens imprimeurs, pour icelui impria mer le plus tôt que commodément faire se pourra , et nous a en apportez un quand viendrez pardevant nous ; au dece meurant pourvoyez que par ci-après tels tumultes de fait « et de paroles cessent , en sorte que n'en oyons plus parler , ce car autrement y procéderons en façon qu'entera mémoire a perpétuelle ; et avec ce, vous informerez bien diligemment ce desdits tumultes et entreprii^es ; et icelle information nous tt apporterez^ pour, icelle vue, y procéder ainsi que verrons ce par raison y appartenir, et gardez surtout, tant que craice gi;ez à nous désobéir, n'y faire faute, et y procédez de sorte ce que connaissions que y ayez mis la maiu , et n'ayons cau- (c ses ne occasions d'y envoyer quelques autres pour ce le faire. » Ces lettres furent apportées, le 20 avril , par mes-
(x) Tai vérifié lés extraits de ces citatioiis sur les RegUtres manuscrits dn conseil duparUnuni de Pais,
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sire Adam Fumée , chevalier, mattre ordinaire des requêtes de rhôtel. du roi, et messire MéUin de Saint-Gelais/ aussi chevalier et premier mattre-d'hôtel dudit seigneur, qui s'exprimèrent en termes plus énergiques encore , même à l'égard de la cour, que la lettre du roi. a ...» Surquoi leur a (c été dit par ladite cour.... que c'était bien raison que le <c roi fut obéi comme le maître, et que k cour leur donnerait ce confort et. aide en ce qu'elle pourrait ez choses dessus ce dites, mais qu'elle n'avait point su les dites et Colles insolena ces. et. en transes foites par aucuns de l'université, et mé^ <c moment par les prêcheurs, pour commouvoir lé peuple à a sédition , d(mt le roi leur écrit , car les officiers dé ladite a cour sont occupés à l'exercice diè leurs officçs, pourquoi <c ils ne vont guères aux sermons.... » Le 23 avril , la cour manda les principaux des collèges et leur enjoignit (c de con- ' a tenir lesdits écoliers en leurs collèges tellement que ils ne <£ fassent aucunes insolences , et qu'il n'en vienne aucun ina convénient, autrement la cour s'en prendra à eux. )> Le 27 avril , furent présentées à la cour des lettres- patentes , données à Amboise le 25, portant <c défenses aux recteur, (C doyen et députas des facukjés, procureurs des nations, «c principaux, r^genç, gradués et tous autres, de quelque état ce ou condition qu'ils soient, de l'université de Paris, que fn désormais ils aient à s'assembler pour raison et à cause ce des choses concernant le fait de l'état du roi , police et ce gouvernement de. la chose, publique, édits, ordonnances ce et 4éçrets f^its e^ approuvas par le roi, sur peine de pri- <{ vatiou des privilèges dMceille université autres y contenus.» Le 28 , la cour*., ce combien qu'elle entende bien que à ceux ce de l'université n'appartienne de eux mêler ne ^itendre des ce choses concernant Tétat du roi, de la police et cbose pu- <i blique de son royaume , toutefois ladite cour n'a été d'avis ce de faire publier -ne enregistrer lesdites lettres d'édits , ainsi oc qu'elles sont, pour aucunes, causes et raisons qu'on lui dira ce et écrira quand son bon plaisir sera le commander, lui
ce suppliant sur ee faire savoir son vouloir. i> On voit que, dans toute la suite de cette afTaire, ce fat Tusage que Tuniversité avait fait de son autorité qui excita le mécotitenlemenidu roi; mais que cette autorité ^e-méme, notamment en tant qu'elle s'exerçait sur les imprimeurs y n'était pas tnise en question ; on voit aussi que la supériorité de l'autorité du parlement était admise sans contestation.
Les registres de l'université mentionnent , à la date du 13 juin 1521^ lalecture d'une défense du roi aux libraires etimprimeurs de rien vendre ou publier sans autorisation de l'université et de la Faculté de Théologie, et sans visiie préalable : Lectum est quoddatn régis mandatutn prohihitarium ne lir hrarii atU typograpbi vendereni atU edereni aliquid, nisi atietarUaie Universitatis elFaeuUaUs Theologiœ, et visitaiione factA. Il paraît que cette ordonnance est la première qui ait établi formellement en France la censure. Un édit de Gharies-Quint , du 8 mai de la même année 1^21, avait prescrit des dispositions semblables pour les pays de^a domina«tiouy à peine contre les contrevenans d'être poursuivis pour crime de lèse-majesté.
Le parlement usait de son autorité souveraine, nour-seulement pour condamner des livres , droit de juridiction ^Wi il avait toujours usé même avant la découverte de rimprimeriei et qui continua à lui afTparlenir, mais aussi pour porter des prohibitions préventives avec ou sans conditions.
Ainsi, par arrétdu5 février 1525, dont il ordonna la publication à son de trompe, et au milieu de beaucoup d^ai^tres dispositions contre les hérésies qui pullulaient dans le royaume, il enjoignit à toutes personnes qui auraient en leur possession des livres faisant partie du vieil et nouveau Testament, de nouvel translatés de latin en français, de les apporter aux greffes, et fit a inhibitions et défenses à tous impri«ieur$, do* « renavant, de non imprimer aucuns des livres dessusdiis en « français, e^ si aucuns en oat, ne \m eiiposeï' en vente, mais
«i les apporter èsdits grefles, sur peine de confiscation de leurs
(cbiens et bannissement de ce royaume. » Ces défenses ont ëlé renouvelées le 28 août 1527. Par arrêt du $ novembre 1542 , le parlement fit défenses d'exposer ni mettre en vente , jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné les ordonnances et édits faits par les rois de France.
Souvent aussi le parlement, tout en se réservant le pouvoir de statuer, jugeait à propos de s'éclairer par l'avis de l'université. Conrad Resch, libraire juré, ayant demandé au parlement la permission d'imprimer les paraphrases d*Erasme sur saint Marc et saint Luc, un arrêt du 15 janvier 1523 ordonna que le livré fût montré et communiqué aux recteur, doyen et faculté de théologie de l'université pour^ eux ouïsy en ordonner comme de raison. La faculté , à laquelle lé parlement demandait ainsi un rapport, censura les paraphrases.
Le 15 mai 1523 , le parlement fit saisir les livres de Louis de Berquin, et ordonna qu'ils seraient communiqués à la faculté de théologie, pour avoir son avis. La faculté, après avoir porté sa «censure sur chaque livre en particulier, conclut qu'on les devait tous jeter au feu ; que Berquin s'étant fait le défenseur des hérésies luthériennes, on devait l'obligera une abjuration publique , et lui défendre de composer à l'avenir aucun livre, ni faire aucune traduction préjudiciable à la foi. La cause évoquée au conseil , Berquin ne fut condamné par le chancelier qu'à abjurer quelques-unes de ses propositions. Fort de ce succès, il osa accuser ses accusateurs ; mais il fut poursuivi de nouveau comme hérétique et relaps. Le parlement donna commission à l'évêque d'Amiens, le 8 janvier 1525, de le faire prendre au corps, quelque part qu'il pût être trouvé, eiiam in loeo taero. La procédure fut suivie , malgré plusieurs ordres formels du roi , qui enfin le fit enlever de la Conciergerie, le 19 novembre 1526, et conduire prisonnier au château du Louvre. Le matin du même jour, la cour, après délibération, avait décidé a qu'elle ne délivrera pas ledit Berce quin au prévôt de Paris ', mais , vu le temps tel qu'il est, il
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« lui sera dit qu'il fasse ce qui est en lui^ -» oe qui fut dit au prévôt , mandé à cet effet. Le roi qui avait, d'autorité, enlevé ' au parlement son prisonnier, ou ne put pas, ou cessa de vouloir, le sauver. Berquio^ fut brûlé en placç de Grève en avril
Il existe un grand nombre d'arrêts par lesquels le parlement s'en rapportait à l'université pour la délivrance des autorisations préalables qui devaient plus tard cesser entièrement d'appartenir aux cours de justice. Deux arrêts, des IS mars et 5 novembre 1521, défendent, sous peine de bannisse* ment et de 500 livres d'amende; d'imprimer en français ou enlatin aucun livre sur la foi chrétienne, ou sur l'interprétation' de la Sainte-Ecriture , sans le visa de la faculté de théologie ou de ses députés. Un arrêt du 2 mars 1535 défend d'imprimer aucun livre de médecine qu'il n'ait été premièrement vu et visité par trois bons et notables docteurs de la faculté de médecine en l'université de P^ris; le même arrêt défend de publier des livres de pronostications et ahnanachs, sous peine de dix marcs d'argent , de prison et d'amende arbitraire. Un arrêt du !«>' juillet 1542 défend d'exposer aucun livre en vente sans la visite de commis et députés de chacune des facultés , qui seront suivant les cas , des maîtres è&-arts , des docteurs en théologie , en droit civiLet canon , en médecine <c lesquels , s'ils trouvent aucun livre où il y ait
(c quelque apparence ou suspicion ^ notable de quelque doc* (c trine suspecte en la foi, laquelle bien souvent on a accoua tumé de mêler parmi les livres de grammaire, logique, rhé* (C torique et lettres humaines , seront tenus les communic( quer aux députés de la faculté de théologie, qui en parleront a à ladite faculté , s'ils voient que besoin soil. d En les villes oii il n'y avait pas d'université , ces visites étaient confiées à l'official ou vicaire de l'évêque, ou à des docteurs en théologie , assistant avec eux l'un des ofiSciers du roi.
C'était au parlement que le roi s'adressait lorsqu'il voulait réprimer l'université ou ses entreprises sur. les livres, comme
sur'Ie reste. On vient d'en voir un exemple dans Taffaire du concordat ; mais il rencontrait souvent dans le parlement les mêmes difficultés et la même ardeur.
Le 12 novembre 1525, François 1er écrivît de' sa captivité de Madrid en Castille , au parlement de Paris , de surseoir, et tenir en suspens les procédures faites « à rencontre de (c MM. Jacques Fabri , Pierre Carroli et Girard Ruffi , per- <( sonnages de grand savoir et doctritie , en la persuasion et «instigation des théologiens de BOtre université de Paris , (c quoi que soit d'aucuns d'eux qu'on dit être grandement ce leurs malveillants ; lequel , comme pouvez être records , fut (c naguères^ nous étant à Saint-Germain-en-^Laye, par aucuns (c d'eux calomnié à grand tort-, mis en pareille peine : sur (( quoi , pour obvier aux inconvéniens que notoirement l'on ^ voit advenir^ furent dès-lors par nous ordonnés et commis <c plusieurs grands et notables prélats de notre royaume, pour (C appeler avec eux tel nombre de docteurs en faculté de théo- (( logie que bon leur semblerait , voir, visiter et entendre les (C œuvres , propositions et choses dont lesdits théologiens se a chargèrent; lesquels par nous députés , après diligente et a due inquisition , nous firent dudit Fabri tel et si entier rap-* ce pori que, tant au moyen d'icelûi que de la grande et bonne ce renommée en fait de science et sainte vie, que depuis avons ce su icélui Fabri avoir èz pays d'Italie et d'Espagne , l'avons ce eu en telle estime et opinion., que pe voudrions pour rien ce souffrir qu'il fût calomnié , molesté né travaillé à tort en
ce notre royaume, pays et seigneuries pour tant que plus
ce que jamais avons délibéré y faire régner justice, et y maince tenir, entretenir et favorablement traiter les personnages
« et gens de lettre et bon savoir qui le méritent, etc y>
Le parlement ne s'arrêta pas à ces lettres -, i4 y répondit le 5 décembre , par des- remontratices adressées à la reine-mère régente ; puis^ consulté par les commissaires apostoliques délégués par le pape, il leur répondit le 20 février suivant :. ce qu'ils savent bien que la cour pour lettres missives ne sur-
<c seoit pas ; et, quand encore il y a lettrés patentes du roi , il a est mis en délibération si on doit surseoir ou non ; qu'ils (( sont gens savants et expérimentés y et entendent bien ce <c qu'ils en doivent faire ; que la cour, en tout ce qu'il lui a <c été possible, les a favorisés et fera ; et semble qu'ils doivent (c passer outre en en suivant la commission et déléga- « tion , sans s'arrêter ne cesser pour lesdites lettres mis- <c sives. »
L'autre fait eut des conséquences i^us graves contre l'université. Il se passa à l'occasion des ouvrages écrits par le fougueux docteur Noël Beda , tant contre Fabi^ que contre Erasme , et des censures de la faculté de théologie. Le roi ^ écrivit d'Amboise au parleriient, le 9 avril 1526. Il se plaint d'abord de l'affaire Fabri, et ordonne de prohiber la vente des livres imprimés par la faculté à ce sujet. Il sgoute : (c et pour <( ce que sommes dûment aeertainés qu'indifféremment ladite « faculté et leurs suppois écrivent contre un chacun eu déuia grant leur honneur, état et renommée , comme ont fait cona tre Erasme , et pourraient s'efforcer à faire le semblable (c contre autres, nous .vous commandons que mandiez incon- (c tinent ceux de ladite faculté ou leurs députés, et leur défen- (c dez, sur tant qu'ils craignent nous désobéir , et sur telles (c peines que vous ordonnerez , qu'ils n'aient en général et <c particulier, à écrire , ni composer , ni imprimer et faire <t imprimer, en notre ville de Paris , ni ailleurs , choses quelce conques qu'elles n'aient premièrement été vues et ap- <c prouvées par vous ou vos commis , et en pleine cour délice bérées. »
Bayle , qui rapporte ces fails (1) , y ajoute la réflexion suivante, ce Ces règlemens-là ne durèrent guère, quoiqu'ils semblent dignes d^un établissement général et perpétuel. » Che villier dit au même sujet : ce Mais le bon roi^ François fut
(i) Bayle , art. de Beda, note B. — Chevillier , p. 1 74 et 1 80. — Registres du conseil du parlement de Paris,
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désabusé dans la suite. Il vit bien qu'on avait été trop facile et trop indulgent, et que la trop grande douceur dont on avait usé à regard des personnes suspectes d'hérésie , n'avait servi
qu'à augmenter le mal Il reconnut enfin Tinnocence de
la faculté, et le juste procédé de cette compagnie si catholique, chargée alors du poids de la religion, et qui n'était devenue si odieuse que parce qu'elle s'opposait fortement à tous ceux qui voulaient innover dans la créance de régli^e. Il se défit
de sa prévention pour Erasme Josse Bade obtint de lui
un privilège pour imprimei! l'ouvrage du comte de Carpi Albert Pie, qui consiste en 24: livres, contre Erasme. Il Timprima l'année 1531 : adstipulante npbiê^ etquahitnanwm i sniblimi porrigente chrisHantsHmo franeorum rege Frati- 0»#^;opr/mo, dit ce libraire.. ))
Au plus fort des troubles religieux, des lettresrpatentei^ di» 15 janvier 1534, avaient défendu à tons les imprimeurs généralement d'imprimer aucune chose , sur peine de la bart. Ce» lettres ,. adressées au parlement en la forme ordinaire , n'y furent point enregistrées, et le parlement fit des remontrances. Le 26 février , Jacques Cappel , avocat du roi , apporta à la cour de nouvelles lettres-patentes données le 3 février, àStiSermain-en-Laye, par lesquelles il était ordonné que les premières demeureraient en suspens et surséance , jusqu'à^ ce qu'il y eut été autrement pourvu. <c Et cependant nous mançc dons et ordonnons à vous, gens de notre dite cour de parler (c ment de Paris , que incontinent vous ayez à élire vingtce quatre personnages bien qualifiés et cautionnés , desquels a nous en choisirons et prendrons douze qui, seuls et non au- (c très, imprimeront dedans notre ville de Paris , et non ailtt leurs ,' livres approuvés et nécessaires pour le bien de la (( chose publique, sans imprimer aucune composition nonce velle, sur peine d'être châtiés et punis comme transgres- <c seurs de nos ordonnances , par peine arbitraire ; les noms « desquels vingt-quatre persoqnages nous seront par vous , «c gens de notre dite cour, envoyés par écrit , ensemble votre
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a avis sur la forme et maDière qu*i| vous semblera que lesdits (c douze personnages , aîosi choisis et élus desdîts vingt-^ua- <c tre, auront à tenir au fait desdites impressions pour en orcc donner ainsi que verrons et connattrons être à faire ; et jusa ques à ce qu'il nous ait été satisfait à ce que dessus , et que a lesdite noms et avis nous aient été envoyés pour faire décla- , a ration de notre vouloir et plaisir, nous avons de recbef proce hibé et défendu , prohibons et défendons à tous imprimeurs « généralement , de quelque qualité et condition qu'ils soient, fn qu'ils n'aient à imprimer aucune chose, sur peine de la bart; «c le tout par manière de provision , et jusques à ce que nous (( ayons plus amplement été informé sur les remontrances qui « nous ont été faites quant au fait desdites impressions , et (c que nous ayons arrêté si sous voudrons faire recorriger les- (c dites lettres d'ordonnances , prohibitions, et défenses par c( nous, comme dit est, sur ce décernées., ou non. i»
Ces nouvelles lettres ne furent pas non plus enregistrées (1); il ne paraît pas qu'elles aient reçu exécution.
Deux ordonnances de 1537, importantes pour Thisioire de la presse, et incompatibles avec le maintien absolu des lettres patentes de 15B/i, qui paraissent avoir, dès-lors, été réduites à la défense d'imprimer sans permission, sont mentionnées dans un petit nombre dé recueils seulement (2). Je n'en ai trouvé nulle part le texte imprimé, ce qui m'engage à le donner ici, d'après le troisième volume manuscrit des Bannières du Chàtelet de Paris conservées au dépôt des archives judiciaires. La première de ces ordonnances prescrit la formalité du
(i) L*existence de ces lettres avait été niée par plusieurs écrivains. Elle» existent dans les Registres du conseil du parlement de Paris, d'après lesquels M. Taillandier en a le premier donné le texte dans un Mémoire sur rimprtmene de Paris, lu à la Société royale des antiquaires (voK de 1837). Voir aussi \^i Études typogn^kiqnes, par M. Crapelet, p. 3i et suiv.
(a) Saugrain, Code de la lièrairie, p. 41 5^ mentionûe la première seulement (le ces ordonnances, avec la date du 8 décembre i536. L'année commençait alors à Pâques ;< ce fut à partir de x565 qu'elle commença au 1*^ janvier*
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dépôt et ordonne un examen préalable des livres imprimés à l'étranger ; elle est datée de Montpellier, le 8 décembre 1537, et a été lue et publiée au Chàtelet le? mars suivant de la même année 1537.
Fr\^çois, etc., Gomme, depuS notre avènement à la couronne^ nous ayons singulièrement sur tontes autres choses désiré la restauration des bonnes lettres^ qui, par longue intervalle de temps, ont été absentes, ou bien la connaissance d'icelles si empêchée et couverte des ténèbres d'ignorance qu'elle ne se pouvait avoir ni recouvrer pour l'édification, nourriture et contentement des bons et sains esprits qui, par ce, nous sont durant ce temps demeurés inutiles, abâtardis et éloignés de leurs bonnes et naturelles inclinations, prenant vice pour vertu; mais, grâces à notre Seigneur, nous avons tant fait et si bien et soigneusement travaillé que la pristine force, lumière et clarté desdits bonnes lettres a été en son entier restituée et réduite en notredit royaume, lequel se peut aujourd'hui dire sur tous les autres, de quelque règne qu'ils aient été, le plus décoré et fleurissant en toutes sciences et vertueuses disciplines^ dont nouveaux livres et monumens sont chacun jour mis et rédigés par écrit, et les anciens illustrés, lesquelles œuvres, étant vues après nous, feront véritables preures de cette tant digne et louable restitution des lettres advenue de notre temps par les diligence, cure et labeur que y avons mis et mettons. Pourquoi, et.à ce que nos successeurs rois de France à l'avenir en sentent et prennent à fruit profit et utilité si bon leur semble^ ou bien que à cette occasion ils soient induits et persuadés d'entretenir et continuer durant leur règne la nourriture desdites bonnes lettres et les professeurs d'icelles^ nous avons délibéré de faire retirer, mettre et assembler en notre librairie toutes les œuvres dignes d'être vues qui ont été et seront faites, compilées, amplifiées, corrigées et amendées de notredit temps, pour avoir recours auxdits livres si de fortune ils étaient ici après perdus de la mémoire des hommes, ou aucunement immués ou variés de leur vraie et première publication. A ces causes, avons très expressément défendu à tous imprimeurs et libraires des villes, universités, lieux et endroits de notre royaume et pays de notre obéissance^ que nul d'entre eux ne soit si osé ni hardi de mettre ni exposer en vente en notredit royaume, soit en public ni en secret, ni envoyer ailleurs
pottr ce faire^ aacan livre nouyellement imprimé par deçà, soit en langue latine, grecque, hébrafqne, arabique, chaldée, italienne, espagnole, française, allemande ou aut^re, soit de ancien ou de moderne auteur, de nouveau imprimé en quelque caractère que ce soit, illustré de annotations, corrections ou autres choses profitables à voir, en grand ou petit volume, que premièrement ils n'aient baillé un desdits livres volumes ou cahiers, de quelque science ou profession qu'il soit, ès-mains de notre amé et féal conseiller et aumônier ordinaire l'abbé de Reclus Mellin de Saint-Gelais ayant la charge et garde de notredite librairie étant en notre château de Blois, ou autre personnage qui par ci-après pourra avoir en son lieu ladite charge et garde, on de son commis et député qu'il aura pour cet effet en chacune des bonnes villes et Universités de notredit,royau* me, dont et de la délivrance duquel pvre ledit libraire ou imprimeur sera tenu prendre certification dudit garde ou de son commis^ pour justifier, quand au besoin sera; le tout sur peine de confiscation de tous et chacun des livres et d'amende arbitraire à nous à appliquer. Semblablement voulons, ordonnons et nous plaît que nul desdits libraires ou, imprimeurs de notredit royaume ou d'ailleurs puissent par ci-devant vendre aucuns livres imprimés hors notredit royaume de quelque qualité, quantité ou discipline qu'il soit, que premièrement il n'en baille la communication à icelui garde de notredite librairie ou à son commis, pour, si besoin est, en faire son rapport à notre conseil et aux gens de la justice de dessus les lieux, pour savoir si sera tolérable d'être vu afin d'obvier aux méchantes erreurs qui se sont par ci-devant imprimées en pays étrangers et apportées de par-deçà ; et si lesdits livres sont trouvés dignes d'être mis eu notredite libraire et publiés par notredit royaume , lesdits vendeurs d'iceui: seront tenus de prendre certification de notre garde ou de son commis, et si bon lui semble en achètera pour nous au prix des autres. Si donnons en mandement à notre prévôt de Paris, sénéchaux de Lyon, Toulouse, G.uienne, Poitou , etc. » (1)
(x) L*arrèt du conseil du i6 avril 1785, en ordonnant le dépôt de neuf exemplaires, cite une longue série d'édils, d'ordonnances et d'arrêts rendus à ce sujet, niais ne remonte que jusqu'à la déclaration d'août 16x7. De Ià>
nu PREMIERE PARTIE. CHAP. II.
L'ordonnance qui suit a été reudae en exécution de la précédante. Elle prouve qu'il existait antérieurement des défenses générales d'imprimer aucun livre nouveau sans permission; elle indique les vues de surveillance et de police dans lesquelles l'obligation du dépôt a été créée par l'ordonnance précédente , dont le langage ne semblait annoncer que îles intentions de conservation littéraire.
(( François, etc.. Comme, partous les moyens que pos^blea été^ nous avons obvié et empêché que les erreurs et infidèles interprétations déviant de notre sainte foi et religion chrétienne ne aient été reçues en notre royaume, ayons, entres autres choses, outre les exemplaires punitions que avons' fait faire, interdit et défendu à tous imprimeurs, libraires et autres quelconques, de imprimer^ vendre, acheter, avoir et tenir livres et opu^gres quelconques, sans que premier aient été vues et qu'ils aient permission de nous ou de justice de les imprimer, exposer en vente, les avoir et tenir, soit en public ou en privé, et, pour mieux faire entretenir nosdites ordonnances, inhibitions et défenses, ayons naguère ordonné et défeudu à tous imprimeurs et libraires de notre royaume et obéissance de exposer en vente, en public ne secret, en aucune manière, livres nouvellement imprimés, que premièrement baillé n'aient un desdits livres ès-mains de notre amé et féal conseiller et aumùniêr ordi-
une notice, insérée dans les Mémoires de VJcadémîe des inscriptions et Belleslettres (tome XXIII, p. 271 à 277), attribue la première peusée du dépôt aux nrrêts et ordonnances imaginaires publiés dans l'ouvrage idiitulé : Dicœarctùœ Henrici régis diristianissimi progymnasmata, et auxquels l'auteur Raoul Spifame, mort en i563, donne la date* de i556. Le' texfe de Tordonnance de 1537 démontre Teireur de cette supposition , répétée par plusieurs auteurs, et notamment dans la Bibliothèque de droit de ^ Camus continuée par M. Dupin {5" édition, n® io3o). p*un autre côté, plusieurs ouvrages citent à tort, comme réellement rendue en i556, Tordonnance imaginaire de Spifeme, portant que, pour Taccroissement des bonnes lettres, ceux qui auront obtenu un privilège pour Timpression d'un livre , ne le pourront mettre en vente qu^après en avoir présenté au roi un exemplaire en parchemin vélin , relié et couvert , comme il appartient lui être présenté , pour être mis en ê» bibliothèque et librairie.
naire^ Mellia de Saint-Gelais, abbé du Reclus, pour être mis enn(H tre librairie, étant en notre bhastel de Blois ; ayons aussi défendu à tons libraires, imprimeurs et autres de exposer en vente aucuns livres imprimés hors notre royaume, sams premièrement bailler audit de Saint-Geiais ou son commis un volume desdits livres pour savoir et entendre si ils sont dignes d'être mis en notredite librairie, ainsi que à plein contenu est ès-lettres qui sur ce en ont été expédiées le buitièmejour de décembre dernier passé, et combien que par icelles soit seulement ordonné de bailler audit de Sainl-Gelais les cahiers el volumes desdits livres avant que les mettre en évidence et exposer en' ventej^etnon à lui commise l'approbation ou rejet d'iceux, et que notredite ordonnance et défense d'imprimer sans permission et congé demeure en son entier et ne soit aucunement immuée par nosdites lettres dudit 8 de décembre dernier passé j ce néanmoins, pour 6ter la difficulté que aucuns ont fait on pourraient faire ci-après, ainsi que avons été avertis, avons bien voulu sur ce déclarer notre vouloir et intention. Savoir faisons que nous, qui voulons faire entretenir nosdites ordonnances et défenses de imprimer et que à l'exécution d'icelles soit procédé sans aucun doute ou difficulté, avons dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes, que, par nosdites lettres du 8 de décembre dernier passé, n'a été aucunement préjudicié à nosdites défenses; ains avons loiyours entendu, voulons et nous plalt que aucuns livres nouveaux ne soient imprimés sans permission de nous ou de justice, et où il se trouvera aucune difficulté ou soupçon tant sur ceux qui sont jà imprimés que ceux que on ▼oHdrait imprimer ci-après, l'approbation ou réprobation s'en fera, ainsi qu'il a été fait par ci-devant , de l'avis et délibération d'iceux qui en peuvent aVoir connaissance et intelligence, ainsi que contenu est en nosdites ordonnances et défenses; si donnons en mande-ment. etc. Donné à Varennes le 17 jour de mars 1637, lu et publié an Chàtelet le 20 mars i537. »
Une ordonnance du 17 janvier 1538 (1) nomme Conrad Néobar imprimeur du roi pour le grec , aux conditions sui-
(ï) Le lexte de cette ordonnance est en langue latine. Bibliothèque Mazarine, n» lôoaQ. Voir le Catalogue de la bibliothèque d'un amateur, par A. A. Renouard, tome I, p. 45, el les Études sur la typographie, p. 88 etsm^.
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vantes : 1^ défenses lui sont faites de rien impnmer ni publier sans approbation préalable des professeurs de belle -lettres pour les ouvrages profanes , et des professeurs de théologie pour les ouvrages concernant la religion ; 2^ un exemplaire sera donné à la bibliothèque du roi, afin que, si quelque calamité publique vient à affliger les lettres, la postérité puisse trouver là une ressource qui permette de réparer en partie une perte des livres ; 3® tous les livres queNéobar imprimera porteront en épigraphe qu'il est imprimeur du roi et que son imprimerie grecque a été fondée avecia protection royale, « afin a que non-seulement ce siècle, mais aussi la postérité, com- (c prenne avec quel zèle et quellçbienveillance nous avons traité (c la liittérature, et que la postérité, avertie par notre exemple, « croie devoir faire de même pour constituer et encourager (c les études.» De plus, afin que Conrad Néobar puisse se livrer à ses travaux, sans compromettre sa fortnne, le roi lui donne 100 écus d'or au soleil de gages annuels, l'exemption d'impôts et la jouissance des autres privilèges précédemment accordés à l'université. En outre défenses sont faites aux autres imprimeurs et libraires du royaume d'imprimer ou de vendre les ouvrages publiés par Néobar, et ce durant cinq ans pour ceux qu'il aura publiés le premier, et pendant deux ans pour ceux qu'il aura réimprimés plus correctement, soit d'après d'ancienâ manuscrits, soit d'après le travail des savans.
La fureur des guerres civiles et des dissensions religieuses donna aux lois sur l'imprimerie et la librairie un degré de violence qui n'arrêtait pas les débordemens de la licence la plus déréglée. Lorsque les édits de Henri II, donnésà Fontainebleau le il décembre 1547 et à Chateaubriand le 27 juin 1551, prononcèrent contre les împrhneiirs et libraires qui imprimeraient, publieraient ou vendraient des livres concernant la Sainte-Ecriture, sans que premièrement ils eussent été vus, visités et examinés par la faculté de théologie de Paris, la confiscation de corps et de biens, déjà les cruautés
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de la jurisprudence avaient précédé celle de la législation. Pour prendre deux exemples^ la table des archives de la chambre syndicale de la librairie contient, à la date de 1545, la note suivante : « Le parlement s'applique à détruire les maua vais livres : il use de sévérité contre le nommé Etienne Poia liot, qui fut condamné à porter une charge de livres qu'il <c avait faît venir, et qui furent consumés avec lui dans un ce même bûcher.» Le 3 août 1546, le libraire Etienne Dolet, auteur d'un grand nombre d'ouvrages latins et français, en prose et envers, fut brûlé, place Maubert, pour sou obstination en l'hérésie de Calvin (1). Dolet , sur le bûcher, prononça, dit-on, le vers suivant :
Non doiet ipse Dolet, sedpia turba dolet,
A quoi l'on sgoute qu'il fut sur-le-champ riposté par le lieutenant criminel :
Non pia turba dolet, sed dolet ipse Dolet.
Les ordonnances du2/i juillet 1557'et de mai 1560 punissaient de mort et comme criminels de lèse-majesté les auteurs, imprimeurs, vendeurs, distributeurs de livres réproifvés et de libelles. La déclaration du 17 janvier 1561 comdamne à la peine du fouet pour la première fois, et pour la seconde à celle de la vie, tous imprimeurs, semeurs et vendeurs de placards et libelles diffamatoires. Des lettres-patentes du 10 septembre 1563 défendent' d'imprimer aucun livre sans permission du roi, sous peine d'être pendu et étranglé. L'ordonnance de Moulins, de
(x) CalTin ne plaçait pas Dolet au nombre des siens, car voici comment il en parle : Agrippam, Villanopanum, Doletum et similes vulgo notum est tanquam Cyclopcu quospiam Evangelium semper fastuose^ sprevisse. Tandem eo prolmsi sunt amentiœ etfuroris ut non modo in filhan Dei execrabiles blasphe-* mias epomerent, sed, quaniitm ad animas "vitam attifiet, ndiil a canibus et porc t s putarent se dîfferre. Tract, de Scandalis.
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février 1566, renouvelle les méiaes défenses, confirmées encore en 1670, 1571, 1586, et pins tard. Celte ordonnance?, de Moulins confond dans une même disposition les privilè<yes et les permissions dans son art 78, ainsi conçu : a Défendons a aussi à toutes personnes que ce soit d'imprimer ou faire im- <t primer aucun livre ou traité sans notre congé et permission « et lettres de privilège expédiées sous notre grand scel, aucc quel cas aussi. enjoignons à Timprimeur d'y mettre ei insérer <c son nom et le lieu de sa demeurance, ensemble ledit congé a et privilège, et ce sur peine de perdition de biens et punice lion corporelle. »
M. Vitet (1) a publié sur la puissance de la presse à celte époque des réflexions desquelles j'aime à extraire ici un passage, a Le gouvernement de la Ligue se garda bien d'affranchir les presse^ parisiennes ; mais, comme il ne leur interdisait que de servir ses ennemis, et que pour dire du bien de la sainte-union il leur laissait liberté absolue, comme, d'un autre côté, il y avait à Tours un gouvernement qui n'était hostile qu'aux écrits qui n'étaient pas royalistes, et qu'à Genève un autre gouvernement ne censurait que ce qui n'était pas protesta^', de ces trois censures partielles naissaient trois fragmens de liberté, dont la réunion compose une liberté complète. £n ce sens on peu,t donc dire que la Ligue affranchit momentanément la presse.
ttC'est elle aussi qui lui révéla sa force en s'en servant comme de son arme fevorite. Sans doute les protestans imprimaient beaucoup depuis trente ans et plus; leur mission était de prêcher en même temps que de combattre ; la presse leur était donc aussi nécessaire que leurs mousquets, et ils s'en servaient également bien, témoins le Toatn contre les massacreurs, le Cabinet du roi de France et autres pièces écrites avec éloquence et habileté; muls tant que la réforme ne
(i) De la Presse au seizième siècle, et de son influence sur les études histo^ riquet (Giobe du xa mai i83o).
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fiit eombailiie quepar le pouvoir royal, comme le pouvoir, qui de sa nature est assex taciturne, ne répondait guère aux écrits de Genève que par de Tintrigue ou des levées d'hommes^ les protestans, réduits ainsi à ne faire que des monologues, laissèrent plus d'une fois la presse inactive. Au contraire, lorsque Tassociation catholique se fut érigée en troisième pouvoir militant, elle entreprit, non-seulement d'extirper le protestantisme, mais encore de parler plus souvent etplus haut que Idi ; or, comme rien n'est plus contagieux que la parole, une fois que la Ugue se fut mise à faire ainsi gémir les presses, on vit les prolesftaas imprimer à Tedoublement, et enfin le royalisme, sortant de sa majesté silencieuse, s'en vint brocher sur le tout, et finit par écrire encore plus que tous les autres.
^Cest depuis 1583, et plus particulièrement depuis les Bar^ ricades, que les écrits ligueurs commencèrent à déborder. On les voit surgir par douzaines. La mort des Guise donne naissance à plus de cent relations sous ces divers titres : Martyre des deux frères ^ Cnuiuies sanguinaires, Discours d^loraile du meurtre de BMs, ficriraits lanientahles des deuar saints^ etc. Puis vient ensuite le fèu croisé des ti^ois camps. A Paris on publie la Trompette de Vunion^ le Mar^ tden tète des caihoUques français, le Bouclier de la fai^ le Testament, la Confession de Henri de Vaiois^l^vfai Moyen pour attraper ce faux hérétique et cauteleux grison de roi; la Complainte du commun peuple à teneofUre^es boulongiers qui font du petit pain et des tavermez^qui brouiU&nt le bon vin, lesquels seront damnés au grand diable, s'Hs ne s'arnendent; avec la iotuinge de ceux, qui vtv^t bien' et la chanson des brouUleurs de vin. A Tours ou à Genèv«ion lance en réponse le Contr&^vis^le Contre^-demê^ \e Contrepoison, V Eponge pour effacer les mnuvais bruits se?nés conttre le roi, ou bien on prend roffensive avec la. Jiemontranee aux vrais catholiqtAeSyV Aiguillon auxjFrançaiSy'ieê Cruau*^ tés des ligwSy le Fléau des zélés, etc. . 't^ •> *(" h i
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T La grande mêlée, la crise de cette ^erre de pamplileU ne àAfiê guère 4m k« Omt atoées f 588-1589 : apfès quoi i'ardettr des combattans â^amonit peu-à-^pèu, jdsqu'à ce qu'eue fin, èâ 1594, les vàinqttetifs priant eneore une fbifr la parole teMAitteni cette gratide et lalyorieuâe campagne p» le roi d^ pampl^letsde laLigtie^ cette satire Ménippée qni, au dire d'an grave historien, ne fât gttère molm utile à Heâri lY que les batailles tf Arque* et dlvry. *
L'ëdit de NaAteà, d'avril 1598, ^'exprime ainsi më^vt* ticle Si ) « Ne potirront les livres eoncetiaant tedîte rel^oo pté* « tendue réformée être réimprimé» et ventât pobliquemem « qd'èfs vilies et Hèint oè TeKercice public de ladite religiofi « est permis; et) peur les autres livres qui sèroit imprimés <c es autres villes, seront vus et visités tant par nos officiers « qUe théologiens^ ainsi qu'il est porté pài^ nos ordonnances, ce Défendons très expressément Timpression, publication et « vMtie dé tous if vi^ee^ libelles et éerits diffamatoires, seus les a peines c^ttlennes e» nos ordôsnanees, enjoignant à tous « 4I0B î^^ et efiiciers d'y tenir la main i>. Des édits^ ordoi»^ nances et Arrêts ont) par là suitC) fréquemment Renouvelé les peines contre les libelles et écrite diffamatoires* On peut voir notamment fédit dépaeificatieii de mai 1616, art. 42, le règlement de ldl8 , redit de 1686^ la déclaration du 12 mai 1717) lerèglemmM de 172Î ) la déclaration du 10 mai i7â8 > Tordonnanée de police du 8 juiiil7S5é
Ok ne se fcNroderait qu'une idée fort imparfiaite des rapports delli'presèe avec le pouvoir et avec la Société , si l'attentien s^arrétait exclusivement sur Ja législation pénale. La police et la ëistipline de l'imprimerie et de la librairie ae sont pas moins imj^ertaptes à étudier. Les disposîiions qui y sont relativèà furent réunies éii statuts généraux par ie règlement de 1618^ AntérteUrenent i cette époque , elles se trouvent éparses dans un grand nombre d'édits , d'erdonnances et d'^nréts dont nous aVoiis drigà fait connaStrè qûelqùe^-uns , et dont nous devons examiniez d'auures plus particulière-
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ment lorsque nous nous occuperons spécialement des privi-^ lèges.
Le dei*nier ào/ftt )^9, des règlemens de pcriiee, en dix-ànit articles y avaient été donnés à L'imprimerie de Parâ ; Ils étaient surtout relatifs aux devoirs réciproques des maîtres, compagnons et apprentis, et destinés à réprimer les monopoles , assemblées illicites, forces, violences et ports d'armes des compagnons. Ils furent confirmés par lettres-patentes du 19 décembre 1541, enregistrées le 9 janvier, auChàtelet. L'article 16 est ainsi conçu : a Item^j ne pourront prendre, les m maîtres imprimeurs et libraires, les marques les uns des a autres, ains chacun en aura une à part soi , différentes les «c unes des autres, en manière que les acheteurs des livres <( puissent facilement connaître en quelle officine les litres « auront été imprimés, et lesquels Kvres se vendirent aux^ (( dites officines et non ailleurs. »
Lé 28 décembre 1541 de semblables règlemeiis, en dix-huit articles, furent portés concernant rimprimerie âe Lyon; ils étaient « tirés et extraits de mot à mot, mué ce qui faisait <c à muer , des lettres-patentes sur ce octroyées et concédées (c à ceux de Paris ».
Les compagnons imprimeurs formèrent opposition à ces règlemens ; mais le procès, évoqué au conseil , ftit jugé contre eux par arrêt du 11 septembre 1544. (1)
Ces règlemens furent renouvelés , presque dans les itfémes termes , par édit donné à Gaillon, en mai 1571. Les articles 2â et 24 sont ainsi conçus :
<c Art. 23. Que les maîtres imprimeurs, qui sont de présent en ville de Paris, éliront par chacun an deux (l'entre eux, avec deux des vingt-quatre maîtres libraires jurés pour ladite année, l'ofGce desquels sera de regarder qu'il ne s'imprime aucun livre ou libelle diffamatoire ou hérétique, et que les impressions qui se feront en chacune ville soient bien et convenablement faites, c'est à savoir correctement et en bon papier et bons caractères ne qui soient pas
(i) Voyez Fontanan, tomelV^ p. 4 ©7 etsuh.
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trop usés. Et où iesdits jarés trouvei'ont quelques fautes qnî méritent répréhension , soit en ladite impression , on que les présens articles ne soient observés, iïs en feront leur rapport pour y être pourvu par le juge ordinaire, civil ou criminel, selon l'exigence du cas. Autant en feront ceux de Lyon.
« Art. 24. Item, ne pourront Iesdits libraires vendre la feuille des livres de classe, latin de grosses lettres, sans commentaires ne çrec, plus de trois deniers tournois, le grec plus de six, et autres livres de menue lettre, ou plus grand papier que celui de classe, au prorata. En sorte que advenant que Iesdits libraires aient meilleur marché des journées et salaires des compagnons, seront tenus de diminuer le prix des livres, selon l'avis des recteur, doyens, maîtres et vingt-quatre libraires jurés de ladite université. >>
Sur roppositiondes cotppagnons , quelques modifications furent apportées à ces règlemens par déclaration du 10 septembre 1572.
Quoique j*aie négligé d'indiquer les nombreuses ordonnances confirmatives des privilèges et immunités accordés aux libraires et imprimeurs, néanmoins il n'est peut-être pas inutile de citer la déclaration du dernier avril 1583; elle déclare inapplicable à Tart de l'imprimerie l'édit de création des métiers de décembre 1581. Au nombre des immunités, dont jouissait la. librairie, était Texemption de tous subsides, droits d'entrée, issue, péages et autres, sur les livres. Elle fut confirmée par arrêt du conseil , du 22 septembre 1587, rendu sur la plaidoirie de Marion (1). L'avocat reporte l'origine de cette immunité à Tédit de Louis XII , de 1513 : (c Or- « donnance, dit-il , digne d'être écrite en lettres dorées de- « dans rémail du ciel , si la plume des hommes y pouvait at- « teindre. »
(i) Simon Marion, baron de Druy, né à Nevers, mourut k Paris, le x5 février i6o5, à soixante-cinq ans. Avocat pendant trente-cinq ans, il devint ensuite président aux enquêtes , conseiller d'état , avocat-général. Ses plaidoyers, écrits avec toutes les digressions et toute IVmp^ase érudite de ce temps, ont été plusieurs fois réimprimés de 1594 à 1699. Bayle raconte
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Le ^0 novembre 161(>, il fat rendu un règlement de police, eu vingt-quatre articles, portant pour litre: Règlement en exécution de9 édits, arréùf et ordonnanceg pour la réformation des désordres , abus et malversations des marchands libraires, imprimeurs^ colporteurs et aittres personnes , en fifnpression , vente et exposition de toutes sortes de livres prohibés et défendus, libelles diffamatoires et séditieux, au préjudice du repos public, (1)
En 1617, les syndic et gardes de la commnnauté des libraii*es , imprimeurs et relieurs , présentèrent requête au prévit de Paris, pour être autorisés à élire six libraires jurés , six non jurés, et six imprimeurs , à l'effet d'aviser aux affaires de la librairie. Cette commission à laquelle s'adjoignirent le syndic et les quatre gardes rédigea les statuts qui furent approuvés par lettres patentes du 1" juin 1618, et enregistrés le 9 juillet 1618, sous condition de quelques modifica lions fort légères.
(art. Arnauld) étant avocat-général « que Marion, fut un- jour si satisfait d*a>-oir entendu plaider Antoine Arnauld, qu'il le prit da'us son carrosse, Temmena dînw , el fit mettre sa fille aînée, Catherine Marion, auprès deiui. Après le diner , il le tira à Fécart et hii demanda ce qu*il pensait de sa fille ; pi , a>anl su qu'elle lui semblait d'un grand mérite, il la lui donna en mariage.
L'édition de x6ag contient quinze plaidoyers, dont les quatre premiers sont relatifs à des affaires de librairie :
I . Pour rUuiTersité de Paris , sur l'impression du Droit canon, réformé de l'auturité de notre saint-pére Grégoire XTV.
a. Pour Jacques Diipuys et Gilles Beys, libraires, sur l'impression des Œuvres de Sénè^, revues et annotées par Marc-Antoine de Muret.
3. Pour cinq Ubraires , sur l'impression des messels , bréviaires , heures et journaux, réformés selon le concile de Trente.
4. Pour rUniversilé de Paris, contre le fermier-général des cinq grandes fermes unies , sur l'immunité des livres.
(i) G*e<4 à partir dé 1614 que les registres des délibérations de la chambre syndicale des libraires et imprimeurs de Paris , ont été conservés. La première pièce qui y est indiquée est du a3 mars i6t4. Le premier registre est incomplet et mal en ordre. Ces registres, an nombre de sept, existent au dépôt des manuscrits de la bibliothèque du roi. La pièce qui les termine est du 18 mars 1 791, et a pour objet la procession du recteur.
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Yoîcf le commencement des lettrei^paientes :
tt Lotis, etc. C'est chose assez notoire que la licence, qui s'est glissée entre nos sujets pendant les guerres qui ont en cours en ces* tuy notre royaume, tant du règne du défont roi Henry*le-Grand, notre très honoré seigneur et père, qu'à Toecasion des mouvemens derniers, a apporté un te] désordre en toiisies états, offices^ arts et métiers, que de tons les jrègtemeiis auparatant établis tnXrt eux a?ec une singulière discré&ioa «t prodèttce, il n'en restait plus qif une ombre par la maiioe 4e eeux qui, suivant le temps, ^'étaient peu^^oti dispoasiés de l'obseryation 4'iceux.
«c M^is Dien oous ayant fait la grâce d'affermir cet état par une pr^9)9de p^ix qu'il lai a plu nous donner, pour ne demeurer ingrats epvers lui de tant de bienfaits, notre principal soin a été de réformer toutes choses en mieux^ chasser les abus et les désordres qui se sont rencontrés en chacune vacation^ étant d'autant plus émus à la continuation de cette réformation, que les fruits de ce qui avait été par nous bien commencé ont été au grand profit et soulagement de nos sujets. Et d'autant que, parmi le bruit et insolence des armes, ceux qui font profession des bonnes lettres ont été les plus oppressés et comme réduits à néant, nous avons, en ensuivant les anciens vertiges de nos prédécesseurs, apporté tout le soin à^nous possible de les rétablir en leur première splendeur, principalement en ce qui regarde notre fille aînée , l'université de notre bonne ville de Parfs; ayant trouvé les recteur et suppôts d'icelle disposés entièrement à contribuer au retranchement des abus, désordres et mépris des anciens statuts et règtemens, que Tincivilité des guerres passées y avaient iatrodflits, et une démonstration particalièrç de leur bonne volonté..
(c Les libraires^ imprimeurs et relieurs de ladite univers!^ nous ont très humblement remontré qu'à cause de l'iionneuret excellence de leur profession, ils ont de tout temps été, non^enlement distingués des arts mécaniques, mais favorisés de beaux privilèges et immunités à eux concédés par nos prédécesseurs rois, en la jouissance desquels ils ont été confirmés de temps en temps. Et si l'ordre établi entre eux s'est quelquefois trouvé perverti par la malice des temps et des personoer, la réformatipn s'en est ensuivie à la première occiurence, comme il se voit par celle que le roi Charles IX y apporta par son édit de l'an I67i, lèttre»-patentesde déolaration sur icelui.
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et }Nir l'arrél de noire conr de parlement du 27 jnki 1677 cdniettant ]iliisieurs beaux rèelemens enM leatfks libraires^ ivi^lBieurs f t re*liaursy UMiehant Ul tci^c et débit des livres^ tant imprimée -enee r^anQie Rapportés des pays étrangers, râttatiM dHcettx par les fiyndie «t a^oiiHs de la libraine et imprimerie et autres affaires concernant ladite vaeation. Lesquels néanmoîAS, par saeeessîen de tempS; mauvaise intelligence desdits libraires^ imprimeur^ et ire- Jieurs^ contumace et rébellion d'aucuns d'iceux, ont été négligés; en sorte qu'il est besoin d'y interposer notre autorité pour les faire vivre en une bonne règle qui soit stable et perdurable à l'avenir.
tt 1^ à cette fin^ nous ont lesdits libraires, imprimeurs et relieurs fait présenter certains articles en forme de statuts, lesquels... etc. »
Ces f^wm^ cwtie^neot tren^e-bui^^^rtiiQle^,
L'art. l«r eonsacre les franchises et i,^i|tHipi^ fi}^ ^ç^p^ des KbriM^rej&i i^vipriineurs et rdliiaurs.
Les articles 2 à 11 ont pour objet )!||)prefM^§fi£ey .l^^f^ ijaptioB de$ con^pagttpn^ ^ 4es ïx^^^f^^^ i'9ftlW^^¥HH 4!^Moir Uçwx pçe^ses garnjyes , le|5 ^J^Mii^ 4e* vj^Yfî^ :fî|ç^
Alt. id. A Sera ei4*îi^l^ litous libraires et i«i|Nriaeti»s, cfhaemi sôparénesl oa associés, d'inpdmer les livres en beaux caractères et bon papier^ et bien corrects, avec le nom du libraire et sa mar^é^
copm^iimf^ iii#^«?r )? iViviii^ ^^Wis«i«fi«9iiM stca .oetroyé à ia Aïk m ail com^ieaqei^iint ^e iù^»^^ (f ^cpii^ini, ^%i «u^pui A ^ ft obtniui, te tout ^ pèif)e ^e x;oi^(}$^fk|:|pn desdfiiiijfyres, ^t .fm^^ js^ nef s'il y échet. »
L'article \% déclare les iaiprlmeurs , itt>raires ou reûeuns €|ui ûnprîmeront au feroqt imprini^r livres on libelles diffa* niatoâres, décbus de leurs friiriléges ou imoaumtéa et inear pa|)tes de poMVoir exercer jamais fart 'd'imprimerie ou librairie. Cl)
(i) Il n'était point 4érogé , par cet articj,e, fiux 4iSP9#tiop« 4ç l^ Ii^^IaM^W pénale. En cette même année i6i$ , un poète, nommé Durand, convaincu cl*avoîr composé un libelle contre le roi Louis XIU , fut condamné à être rompu vÂf 4ur la, place de G;i^ve, ^t équité brt^é. Deux frères de la iOAMon des Pm* triées, à Florence, furent exécutés avec lui pour avoir transcfit fict utiivrage .0t
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Art. 14. a Les auteurs des liyre&dii correctenrs ne pourront avoir d'imprimerie ni presses^ en leurs maisons ni ailleurs^ pour imprimer m faire imprimer leurs livres, ni les vçndre, ni (aire afficher, sous leurs noms ou autres; ains leur sera permis les faire imprimer pour être vendus par des libraires, imprimeurs et relieurs, et non par autres, à peine de eoniiseation et d'amende aux contrevenans. »
L'art. 15 fixe à quatre copies le nombre que les imprimeurs et leurs compagnons sont autorisés à retenir. Il ordonne le dépôt à 1^ bibliothèque royale de deux exemplaires de tous livrer injprinpiés avec privilè^; jun troi&ièm^ exemplaire» der yra être déposé entre les mains des syndic et adjoints.
L'art. 16 défend de recevoir à Tavenir plus d'un libraire, d'un imprimeur et d'un relieur par an, enfin d'arriver à une réducfion de nombre. ^
L'art. Vt a pour objet l'élection annuelle du syndic et de deux des quatre adjoints.
• Les sfrtîcles 18 et snivans ont pour objet les visites syndicales, les restrictions au commerce des libraires foraTbs,.les colp.orleurs, les {aisées, inventaires, ventes des Uvres. L'article 1^ ordonne la saisie des livres contrefaits^ venant du, dobors. .
/L'art. 30 défend d'avoir plus d'une boutiqlié et imprimerie, lesquelles seront en l'université et , au-dédans dit palais et non ailleurs. L'article 31 défend les étalages et boutiques portatives. Les prohibitions contenues en ces deux articles ont été expressément renouvelées par déclaration du âl décembre 1630^ dirigée en même temps contre les imprimeries que; plusieurs personnes de qualité s'ingéraient de tenir en leurs maisons, particulières , et enregistrée au parlement par arrêt du 6 septembre 1631.
L'article 32 défend, à peine de confiscation et de 3000 livres d'amende, de faire impritner un livre hors du royaume,
ravoir traduit en italien : Tun fut pendu et Tautre roué. Peignot, Essai sur fa liberté d'écrire, 1^, Ti. '
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et de supposer ou déguiser le nom, la marque ou le lien d*Hnpre$slon.
L'art. 33 est relatif aux contrefaçons et aux prolongations de privilèges.
Les articles 34 et suivons contiennent des dispositions de police. L'article 38 dit que chaque libraire , imprimeur ou relieur , prêtera serment entre les mains du prévôt de Paris, ou de son lieutenant civil , en présence du procureur dii roi au Châtelet.
Le motif qui a présidé à la rédaction du règlement dç 1618 résulte clairement du texte des lettres-patentes et de$ disposaîons des statuts. Il s'agissait principalement d'augmenter et de rendre plus efficaces les précautions de police. L'annonce d'une future limitation de nombre, la prohibition de recevoir plus d'un libraire, d'un imprimeur et d'un relieur par an , le transport au prévôt de Paris d'une partie des attributions placées auparavant dans la juridiction de l'Université, sont les innovations vraiment importantes que contient ce règlement.
Déjà depuis quelque temps le gouvernement s'efforçait de ramener à lui la police de la presse. Même depuis les édits qui défendaient de rien imprimer sans la permission du roi^ le parlement avait rendu des arrêts portant défenses de rien imprimer sans la permission du roi ou du parlement. Une déclaration du 11 mai 1612, après avoir fait défenses d'imprimer quoi que ce pût être sans y mettre le nom de l'auteur et de rimprimeur et sans permission préalable par lettres-patentes scellées du grand scel, ajoute cette disposition remarquable : d Défendant très expressément à nos amés et (c nos féaux conseillers, maîtres des requêtes , et gardes-des- <c sceaux de nos chancelleries, lès nos cours de parlement, <c donner aucune permission d'imprimer livres on écrits, sur (c mêmes peines que dessus contre les imprimeurs ou librai- (( res qui auraient obtenu telles permissions ». La seule part faite aux parlemens et tribunaux était celle de l'art. 2. ce Pour
58 PaEVIÈEE PAATIE. CHAP. II.
m le regard des arrêts de nos cour^deparletpoçnu cl)amt)re des> a comptes, cour des aides , sefitences et jugemeos de nos Ju- <( ges, coJQimissioQSy règlemeos, publicaiîjons d'afflcbes et au- ' (( très actes pour rexécutiou des mandemens de justice, pi;ce blicalions des fermes et levées de nos deniers , ils pourront (c être imprimés en vertu des ordonnances desdlies cours et <c juges desquels ils seront émanés ». Le règlement de 1618 garde le silence sur la délivrance des permissions ^ et s*en rapporte, à ce sujet, à la législation antérieure. Cesâé%ii^s de rien imprimer $ans lettres de permission scellées du grand scea^i, renouvelées par déclaration de janvier ^Ç26 , et par Tart. 52 de Tordonnance de janviçr 1629, oat Itf es fréguèmmeji^t été reproduites depuis.
Le règlemcAt de 1618 provoqua des réplapiaj^ion^. On proposa d'y ajouter plusieurs articles. Puis, en 1620 , oiji imprima de nouveaux statuts en quatre-vingt-quaxre articles qui contenaient ces additions, et qui souvent ensuite ont été cités comme {disant partie du règleineut de 1618. Laureui; Jgoijh cbel (1) auteur, dit-on, de ce travail, en ^ donné uuecon-, férence avec les ordonnances, édits et règlemens a^itérieurs, ajrticle par article ^ mais il ne parait pas que ces statuts de IÇjp aient été sujvis de lettres-patentes , ni bps^olp^ués en aucune juridiction.
La création des censeurs royaux est un fait de telle importance dans Tbistoire de la presse que, sans do.Ute, on verra< avec intérêt le te^te des lettres-patentes qni les ont établis , en 1624.
<c Loms, ecc« Le feu roi Gfaayrles IX , noire prM6ces89nr, que Dieu absolve, par <édil; de l^mné^ ii503^ aurait fait iitpmesln touf lifhPAtres, imprimeurs et {tutres, d'imprimer ou faire imprimer aucun livre /sans pe^ii4s«ioiaficeUéeen.oolce|;raiuie6haiiçelleriie, Maisicelui règlement n'ayant^^f^^uîtement g9rdé^ ^ cause <|ue les jg;arde$-de3-soeaux et
(i) Laurent Bouche!, avocat au parlemeut de Paris,, mort en 1629, à soi&aule-Uix ans.
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officiers de cbaiKtUerie ée nos eours soiiveriites ae sMit dispensés, durant tes troubles, de donner ieelies perinissioBs , pendant lesquels plusieurs ont pris liberté die faire imprimer ee que bon lenr a aeniblé, tant p^ur la doctrine et mœnrs qne affaires de noire étal, a^ee un tel débordemem que noue avons jugé nécessaire d'y remédier, et empèeëer tels désordres et confnsiims, ce qui ne se peut que par de$ personnes capables ponr les voir, corriger et y prendre soigneusement garde. £t pour cet effet avons, de grâce spéciale, pleine puissance et autorité royak', par ces présentes ponr ce signées de notre maiji, créé et érigé et établi, créons et érigeons et établissons quatre censeurs et examinateurs, qui seront pris du corps et faculté de la théologie de notre université de Paris, pour dorénavant voir, lire et examiner toutes sortes de livres nouveaux concernant la théologie, dévotion et bonnes moeurs, qui dorénavant simprimeront en ce royaume; et, en cas qu'ils les trouvent dignes d'être mis en lumière et donnés an public, seront tenus d'en balUer leur attestation et approbation ; seront expédiées en notre grande chancellerie, et non ailleurs, permissions de les imprimer ; faisant très expresses inhibitions et défenses aux officiers des chancelleries d'iceHes cours souveraines d'accorder ieeux privilèges, et à tous imprimeurs d'imprimer aucuns livres en conséquence d'icelles, et aux libraires de les exposer en vente^ à peine de confiscation et de sooo liv. d'amende ponr chacun contrevenant. Et, afin qu^en ieeux livres approuvés par lesdits examinateurs, il ne se puisse rien altérer ni falsifier, vou-* Ions que ceux qui présenteront des livres pour examiner soient obligés d'en bailler deux copies, l'une desquelles demeurera pardevers lesdits examinateurs, signée de l'auteur et paraphée de lui en tous les feuillets^ et l'antre lui sera rendue signée et paraphée decesdits examinateurs. Les deux {^ns anciens desquels quatre examinateurs par nous nommés feront, l'un en l'absence de l'autre, la distribution des livres nouveaux qui leur seront présentés. Et, après que celui qui aura été chargé d'un livre l'aura vu et examiné, il en conférera avec les autres, pour le moins avec l'un des deux anciens, afin qu'ils en donnent ensemble leur avis. Et sera l'approbation dlceax livres signée ^e celui qui les aura vus, et par l'un de oes deux anciens, si lui-même n'en est l'un. Et , afin de décorer cesdits examinateurs de quelque honneur et profit, eiv«emble en considération de lours peines et travaïix es choses tant importantes à'notre service et au public,
voitioos et nous plaît que iesdits quatre docteurs {lar nous nommés et leurs successeurs èsdites charges jouissent des mêmes honnrars^ priyiièges, immunités^ franchises, exemptions et prérogatives dont jouissent nos aumôniers ordinaires et autres nos domestiques et commensaux, ainsi que s'iis étaient ici par le menu spécifiés. Auxquels. quatre censeurs nous avons attribué par chacun an, à compter du premier jour de janvier dernier, 2000 livres de gpges et pension, pour être distribués entre eux, à. savoir, à chacun des deux
plus anciens 600 livres, et aux deux autres chacun 400 livres
£t , d'autant qu'il est nécessaire de faire le plus promptement qu'il nous sera possible icelui établissement, sur le bon témoignage qui nous a été rendu de la probité, piété, doctrine, expérience et affection à notre service et au bien public de nos, chers et bien-amés maîtres, André Du val, Pierre Quedarne, Jaques Messier et François de ^int- Père, docteurs eu théologie de la faculté de Paris, nous les avons pour ceUe première fois choisis et nommés par ces présentes pour tenir lesdi^es quatre places de censeurs et examinateurs desdits livres nouveaux èsquels il sera traité de théologie, religion, piété et bonnes mgeurs : et avenant vacation de l'une desdites quatre places, par mort ou démission volontaire, celui des quatre qui sera le plus proche en. l'ordre et grade de docteur succédera et occupera ladite place et jouira des gages affectés à icelle, et ainsi de degré en degré, sans que, pour cela, il soit besoin d'aucunes lettres ou déclaration de nouS) ni pour être payés desdits gages^affectés à ladite place, sinon de Tacte de certification des autres ses collègues. Et, quanta la quatrième et dernière place, laquelle sera vacante en toutes les mutations et changemens, nous voulons que les docteurs de la société de Sorbonne, étant lors en la maison et collège de Sorboune et en notredite ville de Paris, s'assemblent audit collège, ayant appelé aviec eux deux des docteurs en théologie de notre collège de Navarre, procèdent sincèrement et sans brigue à l'élection d'un docteur de ladite faculté qu'ils jugeront en leur loyauté et conscience capable de remplir ladite place j et ladite élection faite par voi^ et suffrages secrets, sera, par le greffier ou bedeau de l'assemblée , délivré un acte en bonne forme à celui qui aura été élu, sur lequel, et sur les lettres de confirmation de l'élection qu'il sera obligé d'obtenir du proviseur de ladite société et maison de Sorbonae au cas qu'il n'eût été présent à rélection, seront, audit docteur élu octroyées lettres deconfir-
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mation scellées en notre grande chancellerie, nonobstant tous bre yets ou lettres que nous pourrions avoir accordées à autres par im- , portnnitéy surprise ou autrement» lesquelles» dès à présent comme pour lors, nous avons déclarées nulles et de nul effet et valeur. Si donnons en mandement» elc. A Saint-Germain-en-Laye, au mois d'août l'an de grâce 1624» et de notre règne le quinzième. Ainsi signé Louis. £t sur le repli : De Loméhie. Et à côté vUa . Et scellé -du grand sceau de cire verte, sur lacs de soie. »
La faculté de théologie se sentit blessée par cette nouvelle diminution des prérogatives dont elle était en possession. Des remontrances furent adressées au roi» et les quatre docteurs nommés renoncèrent publiquement à leur nomination eu pleine assemblée de la faculté, tenue le 1^' décembre 1626.
L'opposition de la Sorbonne ne retarda que pour peu de temps la création des censeurs. Ils reparurent dans Tart. 52 de l'ordonnance du 15 janvier 1629 (1). D'après cette ordonnance» aucuns livres ou écrits ne pouvaient être imprimés ou vendus sans une permission» ni aucune permission délivrée sans un «xamen préalable du manuscrit. Les censeurs n*étalent pas nommés d*avance ; ils étaient spécialement désignés pour chaque ouvrage par le chancelier ou le garde des sceaux. Cet état de choses dura jusqu'en 1658, époque où le chancelier Séguier désigna trois lecteurs fixes. Malgré l'édit de 1629, la faculté de théologie continua à revendiquer le droit d'examen des livres écrits sur des matières religieuses, droit qu'pUe exerça concurremment avec les censeurs commis, et qui lui fut conservé dans la suite par plusieurs ordonnances et arrêts.
L'ordonnance de 1629» après avoir exigé deux copies du manuscrit à censurer, l'une pour être laissée au chancelier ou garde des sceaux, l'autre pour être remise au libraire ou à
(i) Cette ordonnance est souvent désignée sous le nom de Code 3fîchau, nom qui provient, dit-on, de ce que le garde-des-sceaux Michel de Mari) lac en était le rédacteur.
l'imprimeur, ajoute : a Remettant néanmoins à la discrétion ce et prudence de nosdits chancelier et garde des sceaux «c de dispenser de cette observation ceux qu'ils verront devoir <c faire , soit par le mérite et dignité des auteurs on antres a considérations. » Un écrivain dont il est nécessaire de relever Terreur parce qu'il est de cenx dont la haute et consciencieuse érudition engage facilement à ne pas vérifier leurs assertions, Raynouard (1) a vu à tort une dispense de censure dans cette disposition , qui se bornait à exempter , dans certains cas, de l'obligation de livrer un double mannscrît ; et il s'est ainsi trouvé conduit à assigner à rétablissement général de la censure préalable une date beaucoup trop récente, puisqu'il place de 1699 à 1728 fépoque où cette censure a été étendue aux ouvrages de tous genres.
C'est probablement d'après cette antorité que M. Jules Mareschal (2) a renouvelé la même erreur, rendue beaucoup plus grave par la réflexion' suivante : « Il est honorable pour le çc corps liUtIraire de voir que la première trace de Vafjprana ehùsetnent de la presse par la générodtél de nos rois, soit (c due à l'impression produite par le génie des grands écria vains. »
On tendait, en 1629^ non pas à affranchir la presse, mais à en régulariser l'asservissement. On remplaçait par des dispositions plus générales et plus fortes les mesures fort peu généreuses déjà décrétées souvent contre la liberté^ mais imparfaitement et inégalement exécutées. On établissait de l'ordre dans l'administration, mais en égalisant les entraves ; on
(i) Bapport à k chambre des députés, au nom de U cominisskm qui concluait au rejet du projet devenu la loi du ai octobre 18x4. Raynouard, né à Brignolles le 17 septembre 1 761, est mort à Passy , près Paris, le 27 octobre iS36.
(a) Rapport lu le la décembre i8a5 à la commission delà propriété littéraire. Procès-verbaux, io-4% p. 19. La première partie de oe rapport, d'où ce passage est extrait , a pour titre : Reeherches sur ia propriété Httérmire en France, et sur ta législation dont elle a été l'objet.
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sortait d'un desp<Misttie ân^iSchi^oe , nécessairement cdprîcîeux, parce qu'en tous lieux et en toute occ^ion il rencontrait des limites à sa puissafice^ et Ton passait sous un despotisme régulièriemeiii organisé, qui traTaillatt à courber sous son niveau les téteà les plus hautes. Ce caractère est celui de toutes les mesures législatives de quelque importance prises à cette époque sur quelque matière que ce soit.
La création des censefurs royaux se rattache à la concen*^ tration des pouvoirs qui s'efléciuait alors dans la main de Tautorîté royale. La juridiction de l'uni vers! té sur les livres devait être entraînée dans le mouvement d'attraction qui faisait succéder une autorité absolue, mais unique , h mille au^ torités absolues aussi, maif divergentes. La littérature commençait à acquérir de la force et de f influe&ce. Le pouvoir royal sentait le besoin de la faire dépendre de lui.
C'est vers le méftife temps qu'a été fondée l'Académie française. On peut reconnaître une communauté d'origine entré rAcadénrie et leis censeurs royaux. La même intelligence de raccroissement d'influence qui arrivait aux gens de lettres, le même pressentiment de leur agrandissement futur, ont présidé à la naissance des deux institutions. Mettre la littérature sou^ la lËiain de l'affitorlté royale par la censure, se l'attacher par les «Àresses et les faveurs, c'était alors une grande pensée digne d'être conçue par Richelieu et continuée par Lotfîs XIV.
Oh expliquerait mal cette pensée, si l'on y voyait un pur aihour du despotisme, ti S'y mêlait de là bienveillance pour les li^tres. On ne créait ni n'aggravait la censure ; car l'idée ne venait à personne que la pressé pftt être libre ; on dépla^ çàit la censure en l'étant au pouvoir secondaire de l'université, pour la transporter au pouvoir royal : on ne formait pas de propos délîbéfé le projet de corrompre les auteurs ; mais, habitué que tout le monde était à voir les gens de lettres vivre par les faveurs des princes, on trouvait profit pour la littérature et pour la royauté à augmenter tout à-la-fois le bien-^re,
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soutenant 69 articles divîsésen quinze tilres, existait depuis 1683 ; il avait servi â*occasi<m, suivant Tusage, à des plaintes s^$/dz nombreuses , et des rédamations avaient même été pré- «entées au parlement et au conseil.
Le titre 1" conoerne les franchises , exemptions et immunités des imprimeurs et libraires de Paris.
Titre 2w D^ imprimeurs ei libraires en général. Sous ce ti tre sont les articles qui obligent tout imprimeur à avoir deux presses; à insérer à la fin ou au commencerait des livres les ' privilèges ou extraits des privilèges et des permisaions qu'ils aurontobtenus; à ne point imprimer hors^du royaume les livres de privilège ; à habiter le quartier de l'université ; à déposer trois exemplaires des livrer avec privilège. Le même titre fait à toutes personne» même aux auteurs, défenses d'imprimer ni vendre aucun livre; etàtousimprimeursetlibrairesd'ittprimer ou faire imprimer aucun livre de privilège hors du royaume.
Les titres â à 12 sont relatifs aux fondemrs en caractères -; aux apprentis imprimeurs et libraires ;. aux compagncms ; à la réception des maîtres; aux veuves; aux correcteurs; aux colporteurs ; aux libraires forains ; à Féleetion des syndics et s^cypints ; et à la suppression des maîtres de cônfrairies.
UjQi article fort important est le 43« placé sous le titre 6, qui ordonne qu'il ne sera reçu aucun imprimeur, jusqu'à ce qu'ils soient réduits à trente-six; le même article ajoute: ccCeux (c des libraires qui sont actuellement imprimeurs ne pourront « ci-^après en faire la profession, tenir aucune imprimerie, ni « même se présenter pour remplir les places des imprimeurs <( qui seront vacantes, lesquelles seront seulement remplies <c par les.fil^ des imprimeurs, s'ils se trouvent avoir les quali- «c tés requises, QU par ceux qui auront fiait apprentissage chez <c les maîtres imprimeurs conformément aux articles précé- « dens. » Un arrêt du conseil du 21 juillet 170^ a réglé le nombre des imprimeurs >dans toutes les villes du royaume.
Le titre 12 a pour objet la visite des imprimeries et librairies, et celle des livres venant de dehors, en la chambre syn*^
dicale. L'artiele 58 se termine par la disposition suivante : <c Où il se trouverait des livres ou libelles diffamatoires con- (( tre rhonneur de Dieu, bien et repos de notre état, ou im* « primés sans nom d'auteur, du libraire et de la ville où ils <c auront été imprimés, des livres contrefaits sur ceux qui au- <c ront été imprimés avec privilège ou continuation de privi* tt lège , lesdîts syndics et adjoints seront tenus d'arrêter tous c( lesdits livres, et ceux qui y seront joints, même les marchance dises , s*il y en a, qui se trouveront avoir servi de couverture a ou de prétexte pour faire passer lesdits livres. »
Le titre 13^ confirme les dispositions des précédentes ordonnances contre les libelles diffamatoires et autres livres prohibés et défendus.
Le titre H* s'oCcupe des privilèges. {F oyez le chapitre suivaniJ),
Lé 15'' et dernier titre est relatif aux inventaires , prisées et ventes d'imprimeries et de librairies.
Cet édit fut suivi d'un autre , donné en août 1686, et enregistré au parleâiient le 7 septembre^ qui sépara les relieurs et doreurs de livres de la communauté des libraires et imprimeurs, leur conféra le droit exclusif^e relier et dorer les livres, mai3 leur fit défense de s'immiscer dans la profession de lîbrairie-et d'imprimerie.
On a imprimé , en 1687 , en une brochure in-^*, Fédit sur l'imprimerie et la librairie , en l'accompagnant d'une conférence des anciennes ordonnances, et des statuts, arrêts et règlemens. Cet ouvrage , qui ne porte pas de nom d'auteur , est de Jean delà Caille, libraire à Paris, auteur d'une Histoire de ^imprimerie et de la librairie publiée en 1689.
L'universiié vit les nouve.aux règlemens avec un vif déplaisir^ et se plaignit, ainsi qu'elle l'avait fait déjà en 1618 et en 16ft9, qu'ils eussent été rédigés^ sans sa participation. Elle obtint, le 6 juin 1689, un arrêt du conseil qui forma , pour recevoir ses mémoires et entendre ses griefs, une commission composée des conseillers d'état Pussort, Courtin, de Fieubet,
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de Marillae et de Harlay, rapporteur. Mais ce dernier etfoA d*une puissance expirante demeura inutile ; le règlement ne fut pas changé ; et de ses anciennes attributions l'université ne conserva que les certificats de réception, l'approbation de» livres de classe , quelquesdistinctions honorifiques , et l'obligation pour les imprimeurs et libraires d'habiter le quartier de l'université.
Ce fut pour appuyer les réclamations de l'université que Chevillieri docteur et bibliothécaire de la maison de Sorbonne, a composé la quatrième partie de son Origine de f imprimerie de Paris. Cet ouvrage , qui a paru en 1694, renferme de très utiles documens. La quatrième partie a pour but de faire valoir les droits que l'université a eus sur la librairie de Paris, avant et depui$ la découverte de Fimprimerie.
La délivrance des permissions, différente pour les livres et pour les livrets, leurs effets , les droits à payer, furent réglés par des lettres-patentes données à Fontainebleau, le 2 octobre 1701, en conformité dHin arrêt du conseil du 7 septembre précédent. Elles sont ainsi conçues :
« 1. Aucuns libraires ^ imprimeurs ou autres , nepourront faire imprimer ou réimprimer dans toute l'étendue du royaume aucun livre sans en avoi,r préalablement obtenu la permission par lettres scellées
du grand sceau. 9
2. Aucuns imprimeurs, libraires on autres ne pourront faire im^ primer on réimprimer, en aucun lieu d|i royaume, aucun livret sans •n avoir obtenu permission des juges de police des lieux, et sans une approbation de personnes capables et choisies par lesdits juges pour l'examen desdits livrets; sous lequel nom de livrets ne pourront être compris que les ouvrages dont l'impression n'excédera pas la valeur de deux feuilles en caractères dit Cicero.
3. Quand les permissions portées par lettres scellées do grand sceau contiendront un privilège général, ou défeîises à tous autres qu'aux impétrans d'imprimer ou réimprnner les ouvrages par eux proposés en aucun lieu du royaume, il sera payé pour lesdites lettres les sommes accoutumées et portées par les tarifs des droits du sceau; en vertu desquelles lettres ils pourront associer pour l'impression et
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4iébit des ouvrages tels autres imprimears ou libraires demeurant dans le royaume qu'il leur plaira choisir, nonobstant toutes dispo^ citions précédentes à ce contraires auxquelles nous ayons dérogé à cet égard.
4. Si lesdites lettres ae portent qu'un priyilège local, ou d'imprimer QU de réimprimer les ouvrages dans le lieu de la résidence de l'impétrant, il ne sera payé que le tiers desdites sommes.
6. Si lesdites permissions lie contiennent aucuns privilèges, ou défenses à aucun autre qu'aux impétrans d'imprimer ou réiniprimer lesdits ouvrages, il ne sera payé pour lesdites lettres que la somme de 5 livres pour tous droits généralement, y ccHnpris le parchemin et l'écriture.
0. Aucuns livres ou livrets ne pourront être imprimés ou réimprimés sans y insérer au commencement ou à la fin des copies entières tant des permissions sur lesquelles ils auront été imprimés ou réimprimés, que du jugement de ceux qui les auront lus et approuvés avant l'obtention desdites permissions.
7. Si les ouvrages pour l'Impression desquels on demande les permissions contiennent plusieurs traités, parties ou Toluînes,'dont il n'y aura que les premiers d'achevés quand les permissions seront accordées, aucuns libraires, imprimeurs ou autres, ne pourront imprimer on faire imprimer en vertu desdites permissions aucunes parties desdit^ ouvrages , que lesdites parties non examinées avant l'obtention desdites permissions n'aient été présentéjes pour être exami-r nées; ce qui sera exécuté , même à l'égard des préfaces, averttssemensT, épltres dédicatoires, supplémens, tables, et autres, et que les imprimés serontconformesentoutauxexemplaires vus par les examinateurs, (i)
8. Tous les articles ci-dessus seront ponctuellement exécutés, à peine contre les contrevenans dç demeurer déchus de tous les droits portés par les permissions^ et d'être procédé contre eux par confiscation d'exemplaires, amendes, clôtures de boutiques, et autres plus grandes peines, ^'il y échet. »
Les libraires de Lyon ayant réclamé contre ces lettres-^pat«ntes, voici en quels termes il leur fut répondu par lettre du chancelier Pontchartrain, le 6 décembre 1702 :
(i) Ces défenses avaient déjà été faites pararréts du eonseil, du aa mais 1 782^
<^ Vous n'avez point à vous plaindre de cet arrêt pendant que tous les autres reconnaissent qu'il leur est avantageux. Il faudrait au moins, pour vous faire écouter favorablement j que vous vous .distinguassiez par une régularité singulière dans l'exécution de tous les anciens règlemens dont vous ne vous plaignez pas. Mais, bien loin de cela, il n*y a pas de ville d^ns le royaume où Ton commette- plus de contraventions que dans la vôtre. J'en reçois tous les jours de nouvelles plaintes que vous ne pouvez ignorer. Travaillez à réparer sur cela votre réputation ; cdrrigez-^vous des dérèglemens qui se sont glissés parmi vous dans ce genre ; et, quand vous aurez rétabli la règle et le bon ordre , et que j'aurai lieu d'être content de vous là-dessus, je modérerai quelque chose en votre faveur de la rigueur de la loi , et je trouverai moyen de vous donner satisfaction . »
Les privilèges généraux dont parlent les lettres-patentes de 1701, et qui s'entendaient de ceux qui avaient effet dans toute l'étendue du royaume, ne doivent pas être confondus avec ce que l'on appelait aussi privilèges généraux , et qui étaient ceux que l'on accordait soit à certains individus, soit à des corps ou des compagnies , tant pour des ouvrages déjà composés que pour les ouvrages qui seraient composés à l'avenir. Cette tolérance dispensait de privilège, mais non d'approbation préalable^ elle contrariait les vues d'unité qui présidaient au gouvernement et dirigeaient la législation. Un arrêt du conseil du 7 juin 1659, une déclaration du & juin 1674, un arrêt du conseil du 16 mai 1686, révoquèrent ces privilèges généraux. Toutefois on trouve encore un privilège de cette nature accordé , le 28 juin 1714 , à l'académie royale de peinture et de sculpture, et aux académiciens.
Une lutte fort vive s'éleva , en 1702 , entre le chancelier de Pontchartrain jet le haut clergé , au sujet des privilèges généraux que l'autorité centrale tendait depuis long-temps à supprimer; suppression que les évêques combattaient de toutes
HISTOIRE DBS DROITS d'aUTEURS. 71
(eurs forces. Voici comment Saint-Simon raconte cette querelle : (1)
«. Les évéques, en possession de faire imprimer leurs man- <)emens ordinaires, pour la conduite elle besoin de leurs diocèses, les livres d'église , quelques catéchismes courts à Tusage des enfans, sans permission et de leur propre autorité, voulurent profiter du double zèle du roi contre le jansénisme et le quiétisme, et se donner peu-à-pen Tautorité de l'impression pour des livres de doctrine plus étendus , sans avoir besoin de permission ni de privilège. Lechancelier ne s'accommoda pas de ces prétentions. Ils se tiraillèrent quelque temps là-dessus : les évéques alléguant qu'étant juges de la foi , ils ne pouvaient être revus ni corrigés de personne dans leurs ouvrages de doctrine , ni par conséquent avoir besoin de permission pour les foire imprimer : le chancelier maintenant son ancien droit , et que , sans prétendre s'en arroger aucun sur la doctrine , c'était à lai à empêcher que sous ce prétexte les disputes ne s'échauffassent jusqu'à troubler l'état; qu'il ne se glissât des sentimaisqui , n'étani; que particuliers , ne feraient que lei aigrir; que la domination ahciennemeat usurpée par les évéques, et sagement réduite à des bornes tolérables , ne vint à se reproduire ; enfin à veiller qu'il ne se glissât rien dans ces ouvrages de contraire aux libertés de l'église gallicane.
a Cette fermentation dura jusqu'à ce que M. de Meaux et M. de Chartres vinrent à y prendre une part personnelle pour leurs ouvrages prêts à être publiés contre M. Simon , savant inquiet, auteur d'une foule d'ouvrages ecclésiastiques , entre autres d'une traduction du nouveau testament avec des remarques littérales et critiques que M. le cardinal de Noailles et M. de Meaux condamnèrent par des instructions pastorales. Il se rebéqùa par des remontrances. M. de Meaux et M. de Chatrtres écrivirent contre lui ; et ce furent ces ouvra-
(i) Mémoires, tome lil, p. 4og à 4x3.
72 ' PBEBIIÈRE FARTIE. CHAP. II.
ges, qu'ils prétendirent soustraire à Tinspection et à Fautorité du chancelier, qui firent Téclat couvé depuis assez long-temps. Avec cet appui, les évéques haussèrent de ton et prétendirent que c'était à eux , chaî^un dans son diocèse, à donner la permission d'imprimer les givres sur la religion, et non à d'autres à les examiner ni à en permettre ou défendre l'impression. L'affaire s'échauffa. Madame de Maintenon, de longue main assez peu contente du chancelier..., gouvernée d'ailleurs toutà -fait par M. de Chartres, et raccommodée avec M. de Meaux par l'affaire de M. de Cambrai , se déclara pour eux contre lui. Le roi, tout obsédé qu'il était par une partialité si puissante , et par les jésuites qui poussaient le père de La Chaise contre le chancelier qu'ils regardaient comme leur ennemi» parce qu*il aimait les règles, et'qu'il était exact et délicat sur toutes les matières de Rome, n'oubliant rien d'ailleurs pour lui donner auprès du roi l'odieux vernis de jansénisme , le roi, dis-je, ne laissait pas d'être embarrassé. Le chancelier lui montrait la nouveauté de ces prétentions, et les prodigieux abus qui s'en pourraient faire dès que ce livre, de religion dé-, pendrait uniquement des évéques; le danger de l'ambition de ceux qui tourneraient leurs vues du côté de Rome^ danger qui pourrait devenir très redoutable, et celui de tout livrer comme autrefois à la religion pour la faire dominer indépendamment sur tout. Le roi craignit donc de juger une question qu'il eût tranchée d'un mot, mais qui aurajt fôçhé les jésuites , et mis Madame de Maintenon de mauvaise humeur. Il pria donc les parties de tâcher de s'accommoder à l'amiable, et il espéra qu'en les laissant à elles-mêmes , de guerre lasses enfin, elles prendraient ce parti dont il les pressait toujours. En effet, toutes deux désespérant d'une décision du roi, par conséquent d'emporter tout ce qu'elles prétendaient , prêtèrent l'oreille à un accommodement, dont le cardinal de Noailles et MM. de Meaux et de Chartres , se mêlèrent uniquement pour leur parti.
« Les évêques avaient peut-être étendu leurs prétentions
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ûu-delà de leurs espérances pour tirer davantage, et le chancelier, peiné de fatiguer le roi, et d'en voir retomber le dégoût sur soi, par l'adresse des jésuites et le manège de Madame de Maintenon , prit aussi son parti de finir la querelle en y laissant le moins qu'il pourrait du sieo^ Il fut donc enfin convenu que les évéques abandonneraient la prétention aussi aouvelle que monstrueuse d'avoir l'autorité privative à toute autre de permettre l'impression des livres concernant la religion, mais qu'ils les pourraient censurer, ce qui ne leur était pas contesté, et qu'ils pourraient faire imprimer sans permission les livres de religion dont ils seraient les auteurs ; article qui fit après une queue : qu'à l'égard de leurs rituels, la matière des mariages serait soumise à l'examen et à l'autorité du chancelier, par rapport à l'état : en particulier sur les ouvrages contre M. Simon , qu'il y serait changé quelque chose que le chancelier n'approuvait pas.
ce L'afifaire finit ainsi, mais le venin demeura dans le cœur, les jésuites ni les évéques par des vues difiérentes, ni Madame de Maintenon à cause de son directeur, ne purent se consoler d'avoir manqué un si beau coup, ni le chancelier de leur voir emporter des choses si nouvelles et si dangereuses. C'est ce qui produisit depuis une lutte entre eux sur cet article des livres de religion que les évéques voudraient faire. Ils prélen^ daient que cette expression embrassait toute matière de doctrine. Le chancelier maintenait qu'elle se bornait à ce qu'on appelait livres de liturgie , missels, rituels et autres sembla-^ blés. De décision , il n'y en eut point ; mais le chancelier qui n'avait rien à perdre du côté des jésuites , ni à regagner de celui de Madame de Maintenon, et qui était maitte de la librairie , en vint à bout par les menus , et tint ferme à ne rieu laisser imprimer que sous l'examen et l'autorité ordinaire. »
On trouve, dans les œuvres de Bossuet (1), cinq mémoires
(i) Edition de i8a8 , tome XXVI, p. 389 à 434. ^ ^
au roi , et plusieurs lettres adressées notamment au canlinaf de Noailles et à madame de Maintenons sur cette affaire. Bossuet avait obtenu un privilège général le 26 février 1701. a Cinq chanceliers consécutifs, dit-il, depuis M, Séguier jusqu'à celui qui remplit aujourd'hui cette grande charge , ne m'ont jamais soumis à aucun examen pour obtenir lent privilège M. l'abbé Bignon, à quelque prix que se sôît, vent
faire des difficultés à ceux qui sont en état de découvrir les erreurs cachées de M. Simon , plus dangereuses encore que celles qu'il débite À découvert...... Il est venu un ordre de
M. le chancelier, de porter le manuscrit à M. Pirot (docteur
en Sorbonue), pour en subir l'examen Il me sera bien
douloureux d'être le premier qu'on assujétisse à un traitement si rigoureux ; mais le plus grand mal est que ce ne sera
qu'un passage pour mettre les autres sous le joug Quand
ou a dit à M. le chancelier qu'il était étrange d'assujétir les évéques à ne pouvoir enseigner que dépendammentdes prêtres, et à subir un examen sur la foi , il a répondu qu'il faudrait être attentif à ce qu'ils pourraient écrire contre l'état. Mais les évéques sont gens connus, et, pour ainsi dire, bien domiciliés ; et c'est une étrange oppression , sous prétexte qu'il peut arriver qu'il y en ait quelques-uns qui manquent à leur devoir pour le temporel (ce qui néanmoins est si rare et n'arrive point) , d'assujétir tous les autres , et de leur lier les mains en ce qui regarde Lt foi, qui est l'essentiel de leur ministère et le fondement de l'église...... Quand nous disons
qu'il est dangereux d'exposer au public des versions de la Sainte-Ecriture , sans la permission et l'approbation des évéques de France , nous ne faisons que répéter la maxime fondamentale qui a servi de base à l'arrêt solennel de 1667
Mais peut-être qu'on blâmera les évéques d'alléguer le concile de Trente , même dans le cas où ce concile ne fait autre chose que d'appuyer les coutumes inviolables du royaume. Il n'y a qu'à voir les décrets du concile de Sens tenu à Paris, en 1528, sous les yeux d'un de nos rois, et par un archevêque
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chancelier de France (1), pour y lire de mot en mot la défense de publier la traduction des saints livres , sans Tautorité
de Tordinaire On dit qu*il n'est point parlé dans Tor-
donnance de Blois de cette permission...^.. Qu'avaît-on besoin de confirmer, par une ordonnance expresse , ce qui était la règle publique de tout le royaume? Quand il en faudrait venir à rordonnance de Blois (2), on en connaît la disposition , dans l'art. 36, touchant l'église , oii il eu expressément défendu d'exposer en vente "aucuns almanachs ou pronoBtications , que premièrement ils n'aient été vus et visités par l'archevêque , évêque , etc. Cette ordonnance n'a fait que répéter Tart. 26 de celle d'Orléans. Si le moindre rapport à la religion , tel qu'il peut être dans ces almanachs et pronostics, a obligé les rois à les renvoyer aux ordinaires par des ordonnances si authentiques, combien plus leur faut-il renvoyer la connaissante des versions , où il s'agit de conserver
la substance même du testament de Jésus-Christ? Votre
parlement de Paris , par son arrêt du 29 d'août 1685 , rendu en exécution de vos ordres , à la requête de votre procureur général , invita l'archevêque de cette ville royale à dresser une liste des mauvais livres. Feu M. l'archevêque de Paris, en conformité de cet arrêt , en fit l'état dans son ordonnance du l«r septembre suivant; laquelle ayant été portée au parlement , il intervint un arrêt du 6 septembre de la même année; et les mauvais livres furent défendus par le concours unanime des deux puissances, après le jugement de l'église.
(i) Le cardinal Antoine Duprat, archevêque de Sens et chancelier de France, sous François P'.
(a) L'art. a6 de Fordonnance d'Orléans, de janvier i56o, ne contient en effet que cette défense ; mais Fart. 36 de Fordonnance de Blois, de nud tS'jg, en réitéranfla défense ^l'imprimer ou exposer en vente aucun, almanach ou pronostication , que, premièrement, n'aient été vus et visités par Farche> véque, évéque, ou ceux quils auront députés expressément à cet effet, ajoute cette clause, importante ici à remarquer, et qu'il n'y ait aussi permission de nous ou de nos juges ordinaires.
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Et maintenant on débite un livre flétri par une censure juri-^ digue! ce qiie l'auteur aurait évitée en le soumettant dès Fo-^
rigine au jugeqnent de l'évêque diocésain Pour les man*
démens , 'censures , et autres actes authentiques des évéques , ou coûvient qu'ils les peuvent faire indépendamment de la puissance temporelle; à condition.de les faire écrire à la main ; et ce u!est qu'à, raison de l'impression qu'on les y veut assujétir.. Si cela est, il faut de deux choses l'une : ou que l'église soit privée seule du secours et de la €ommodité de l'impression , ou qu'elle l'achète en assujelissant ses décrets , ses catéchismes et tout ce que la religion a de plus intime, à l'examen des magistrats , ce qui n'entre pas dans la pensée. Chacun fait imprimer ses ^c^t^m pour les distribuer à ses juges : l'église ne pourra pas faire imprimer ses instructions et ses prières , pour les distribuera ses en^ fans et à ses ministres ! )>
Le quatrième mémoire au roi commence ainsi :.c< Il plut au Roi , par sa grande bonté , de m'appeler dans son cabinet samedi 18 de novembre 1702, pour me dire de sa propre bouT cbe, eu quoi consistait la difficulté que formait M. le chancelier sur l'ordonnance de M. le cardinal de Noailles , et sur la mienne. Ce sage ministre prétend qu'il n'a innové en rien , et que M. le cardinal de Noailles a innové en se servant des termes dont M. de Péréfixe, archevêque de Paris, ne s'est jar mais servi : à quoi il ajoutait , comme par maxime, qu'il ne convenait aux- évéques que d'examiner et d'approuver; mais que tout ce qui s'appelait permission ou permettre , était une appartenance de l'autorité royale ; et c'est à quoi Sa Majesté, avec sa justesse et sa précision ordinaires; , réduisait la prétention de 51. le chancelier. »
Bossuet dénie ces deux points^ et invoque des faits et des précédens. (c C'est sans fondement , ajoute-t-il , qu'on dit que les permissions n'appartiennent qu'à la seule autorité royale. Qui peut défendre peut permettre. Tout est plein dans leur secrétariat de permissions à tel et tel d'exercer telle et telle
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'^fonction, de lae les litres défendus, de passer outre un ma-» riages , nonobstant les temps prohibés , et autres choses dépendantes du ministère ecclésiastique. Ces permissions n*ont rien de commun avec celles que donnent les rois. Lesévéqnes lèvent des empéchemens qui proviennent de la religion , comme 4e prince dispense de ceux qui dépendent de Tordre public et de la police : cette distinction est claire et reçue de tout le monde. »
Le cinquième mémoire est spécialement consacré à répondre aux objections que le chancelier tirait des règlemens de l'imprimerie : a On objecte aux évéques les règlemens faits sur rimprimepe , et notamm^t celui qui fut fait à Fontainebleau le second jour d'octobre 1701, qui ordonne que tous les livres à imprimer, même de ceux qui ont des privilèges généraux , seront portés à M. le chancelier, pour être mis entre les mains d'un censeur, qui les examinera et en portera son jugement, lequel sera imprimé et mis à la télé du livre avec le privilège. On dit que les évéques étant soumis à la police du royaume, ils doivent pareillement être soumis à cette 'loi générale.
<c Mais il est vrai sans doute qu'elle souffre beaucoup d'exceptions. Il faut d'abord excepter les catéchismes publiés par l'autorité des évéques , pour ne pas tomber dans l'încoh^ vénient de faire dépendre de leurs inférieurs la doctrine qu'ils proposen authentiquement à leurs peuples , et de la soumettre à l'examen de M. le chancelier. Pour la même rai*s&a y il faut excepter de la même règle les mandemens , or^ donnanceSi censures , statuts synodaux et autres actes juridi^ ques qui n'ont jamais été sujets à l'examen , et ne le peuvent être sans soumettre la doctrine de la foi et toute la discipline ecclésiastique à la puissance séculière. Il faut, à plus forte raison , excepter de cette règle les bréviaires , missels , pro* cessionnels, rituels, et autres livres contenant les prières publiques de l'église et les formules d'administrer les sacremens, Autrement, tout le service de l'église sera à la
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puissance d'un prêtre commis par M. le chancelier, et la religion, ne sera plus qu'une politique. Cette exception doit s'étendre à tous les livres d^ doctrine qui seront publiés par les évéques , parce qu'ils sont toujours censés écrire pour Finstruction de leur troupeau y et qu'il y aurait un inconvénient manifeste de les soumettre à leurs inférieurs de droit divin ,et quelque chose de scandaleux et de^mal édifiant de leur faire cette injure à la face de tout le royaume et de toute la chrétienté, ce Aussi est- il vrai que cette règle ne fut jamais faite pour
eux , ni exécutée à leur égard
ce On ne laisse pas d'obtenir des privilèges pour ces impres- sions ; mais ces privilèges se donnent sans examen , et on les demande pour trois raisons : premièrement ^ afin que les actes des évéques demeurent toujours éclairés par la puissance publique ; secondement , pour faire foi qu'il n'y a aucune falsification, et que ces ouvrages sont véritablement des évéques; troisièmement, pour empêcher qu'ils ne soient conU^faits et en danger d'être altérés: ce qui regarde aussi la sûreté des libraires et la commodité du débit.
(c On dit, et c'est ici la grande objection, que les évéques ont déjà trop de pouvoir, et qu'il est bon de les tenir dans la dépendance^ Mais, premièrement, si leur pouvoir est grand pour les affaires du ciel, ilsn'en ont aucun pour les affaires de la terre qui ne soit emprunté des rois , et entièrement soumis à leur puissance. En second lieu , le pouvoir qu'ils ont d'enseigner la foi, et défaire les autres fonctions de leur ministère, leur étan^ donné de Jésus-Christ , on ne peut le leur ôter, ni le diminuer, sans leur faire injure, et sans mettre en sujétion la doctrine de la foi.
ce La dispense qu'on leur offre serait une acceptation de la loi et i|n assujétissement de la religion et de l'église. )> A la suite de ces pièces on lit la note suivante : ce Le roi , touché des raisons de Bossuet , donna enfin à ce ce prélat la juste satisfaction qu'il sollicitait ^ et ses deux iii-
^ structions parurent successivement, sans être munies de « Tapprobation d'aucun censeur royal. »
Quant à Tëvéque de Chartres, Godet-Desmarets , un privilège de dix ans lui fut accordé , le S septembre 1703 , pour tous les bréviaires , missels , dinrnaux , antiphonaires , gi^duels, processionnaux, épistoliers, psautiers, demi-psautiers f heures , catéchismes , ordonnances, mandemens , statuts synodaux , lettres pastorales et instructions , à Tusage de son diocèse. Ces fettres ne font mention d'aucune dispense d'approbation.
Utae déclaration du roi, du 23 octobre 1713 , en dix articles, introduisit quelques modifications dans la police iïitérieure de la communauté. L'article 6 devînt un objet de dissentiment entre les libraires et les imprimeurs : il donnait à ces derniers , par suite de la réduction de leur nombre , une élection seulement contre trois qui étaient attribuées aux libraires. Les imprimeurs se plaignirent. Par ordre du IS décembre ilihy le chancelier ordonna au syndic d'assembler une commission de trois libraires et trois imprimeurs pour conférer, tant sur leurs différends relativement à cette déclaration , que sur l'exécution de l'édit de 1686.
Cette commission , à laquelle se joignirent le syndic et les quatre adjoints en charge, tint ses séances du 1^ février au 9 mai 1715, et rédigea cent douze articles de statuts qui ont depuis, avec quelques modifications, fornié le règlement de 1723. Sur un petit nombre de dispositions , principalement en ce qui regardait les apprentissages , la réception des maîtres imprimeurs , l'élection des syndics adjoints, et la réimpression des livres de privilège, l'on ne s'accorda pas; les libraires et les imprimeurs présentèrent , chacun de leur côté , leur projet de rédaction pour ces articles qui étaient au nombre de douze.
Les' conférences furent reprises en juillet 1717, en venu d'un ordre du chancelier. Les mêmes députés s'assemblèrent avec le syndic et les adjoints alors en charge , et s'entendi-
rent sur la rédaction des articles qui avaient divisé les im^ primeurs et les libraires.
Ce statuts furent promulgués comme règlement par déclaration du 10 décembre 1720, laquelle fut retirée, puis reparut définitivement en 1723 avec quelques changemens dans le règlement général du 28 février.
Une longue jurisprudence de la cour de cassation avait, jus-' qu'à ces derniers temps, regardé plusieurs des dispositions de ce règlement de 1733, comme demeurant encore en vigueur; et une ordonnance royale du 1er septembre 1827, croyant pouvoir statuer par voie d'interprétation, avait émis la même opinion. Cette jurisprudence, quoique rapportée , oblige de donner une attention particulière à ce règlement qui lie la législation ancienne avec nos lois actuelles. (1)
(i) Le décret du 5 février i8io et la loi du ii octobre x8i4, ordonnent que nul ne sera imprimeur ni libraire , s'il n'est breveté par le roi et assermenté ; mais , pour trouver une clause pénale contre Finfraction à cette disposition , infraction sur la punition de laquelle le décret et la loi gardent le silence, il avait (^llu remonter jusqu'à Tart. 4 du règlement de 1733, qui prononçait 5oo livres d'amende. Un très grand nombre d'arrêts de la Cour de cassation avaient déclaré cet article applicable; mais, comme la plupart des Cours royales persévéraient à lutter contre cette jurisprudence, une ordonnance royale du i*^*^ septembre 1827, se saisissant du droit de statuer par voie interprétative, après avoir visé plusieurs des arrêts rendus en sens diffé-
rens, l'art. 6 de l'édit d'août z586, le règlement de 1733, et l'arrêt du conseil du 24 mars 1744, ainsi que les articles de lois' ci-après cités ^ disposa oonune il suit :
« Considérant que le règlement du a 8 février 17a 3, sur la police de la librairie , publié et enregistré dans les formes propres aux règlemens dé cette nature, a eu force de loi et a été exécuté dans toute l'étendue du royaume, aussi long-temps que l'exercice de la profession de libraire a été assujéti à l'obtention du brevet et à la prestation du serment; qu'aucune disposition de loi n'a prononcé l'abrogation de ce règlement; que, à la vérité i' par la loi du 17 mars 1791, le commerce de la librairie a été assujéti seulement à la patente, et soumis, pour les contraventions à cette formalité, à un autre genre de dispositions pénales; mais que le décret du 5 février 18 10 ayant l'établi, à partir du i^' janvier 181 z, la double condition du brevet et du ser- ' ment, ainsi qu'elle avait été prescrite par le règlement de 17^3, les contre-
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En voici le préambule :
« Le Roi s'étant fait représenter en son conseil sa déclaration do 10 décembre 1729, contenant règlement pour la fibrairje et imprimerie de Paris ; Sa Majesté étant informée qu'encore que ce règ;leqienteûtété composé avec grand soiu, cependant lorsqu'il fut porté
▼enans à ce décret ae sont trouvés, jusqu'anx nooTeaux règlemens qull annonçait , replacés sous Tempire des dispositions répressives du règlement de I7a3; queFart. 484 du Code pénal, promulgué postérieurement au décret du 5 février 1810, et rendu pareillement exécutoire à partir du i*' janvier z8ii, a ordonné aux tribunaux de continuer d'observer les règlemens qui régissaient les matières non réglées par ce code ; que le Code pénal n*a pas statué sur les contraventions aux règlemens de police de la librairie; que, depuis l'abrogation des anciennes ordonnances en ipatière criminelle , le droit public de la Firance n'a pl^^dmis de peines arbitraires; qu'ainsi Fart. 484 du Code pénal a maintenu Tar^ du titre 11 du règlement du a 8 février Z7a3 , dans les seules dépositions qui punissent de 5oo firancs d'amende et de la confiscation des livres saisis, les personnes qui font le commerce de la librairie sans être brevetées et assermentées; considérant que les règlemens annoncés par le décret du 5 février x8zo n'ont pas été fiûts, et que la loi du ai octobre 18x4 , en donnant une force nouveUe à ce décret , relativement au brevet et au serment des libraires, ne contient aucune disposition qui remplace la disposition pénale du règlement dii a8 février Z7a3; que, néanmoins, TarL ai de cette loi, au titre u de la police de la presse, enjoint au ministère public de poursuivre devant les tribunaux de police correctionnelle toutes les contcaventioul, et que celle dont il s'agit est spécifiée dans ce titre^ qu'en n'attachant point une pénaËté nouvelle à cette contravention, la loi du ax octobre z8i4 a implicitement maintenu la pénalité existante; que, toutefois, l'art. 11 de cette loi, en déclarant que les exemplaires sabis pour contravention à ladite loi seront restk^és après le paiement des amendes,^ a supprimé la peine de la confiscation des livres saisis.
« Notre Conseil d'état entendu , nous avonn ordonné et ordonnons ce qui suit :
« La peine de la contravention à la disposition de l'art, zz de la loi du at octobre 18x4, en ce^qui concerne le commerce de la librairie, est celle de l'amende de 5oo francs portée en Fart. 4 du titre xi u règlement du a 8 fivrier X7a3. »
La Cour de cassation, par arrêt de la chambre criminelle rendu le i3 février i836, au rapport de M. Rives, sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin, est revenue sur sou ancienne jurisprudence. Yoici cet aiTêt : . . /
en son parlemeot avec les ietires de caehet ordinaires pour y être enregistré, il s'y tronra matière à plosieurs observations, qui ont paru judicieuses et mériter qu'il fût apporté qoelqpis changemens à un grand nombre d'articles : que d'ailleurs quelques nouveaux abus qui se sont introduits parmi ceux qui exercent l'art delà librairie et impriiuerie ayant exigé qu'on y insérât quelques nouveaux articles, pour y remédier et prévenir ceuxqui pourraient s'introduireà l'avenir, Sa Magesté anrait jn^é à propos de faire retirer ladite déclaration, et de faire travailler à la réformatîon dudit règlement, lequel ayant été de npuveau rapporté et approuvé en son- conseil, il ne reste plus qu'à le revêtir de son autorité pour lui donner une pleine exécution ; à quoi voulant pourvoir, ouï le rapport, Sa Msycsté, étant en son conseil^ a ordonné et ordonne ce qui ensuit :
Le règlement est composé de cent vingt-trois |pfticles divisés en seize titres.
Le premier titre a pour objet les droits , franchises, im-
«■ Bn ee qui concerne le règlement da %B février 1723 ; attendu que œ règlement, virtuellement abrogé par la loi des 2-17 mars 1791, n*a été remis en vigueur ni par le décret du 5 février x 8 xo, ni par la loi du a i octo^ire x 8 14 : — en ce qui concerne Tordon^nce roya^ du i^' septembre 1887; attendu qu'dle q'a été rendue que dans le but>pééial et restrictif déterminé par l'avis du CodKH d'état du «7 novembre x8a3, approuvé le 17 décembre de la même année; — en ce qui concerne Tart. ix de la loi du ai octobre x8i4 ; attendu que cet article ne contient point la sanction pénale de sa dis* position; d*où il suit que son infraction ne peut, dans Pétat actuel de la législation , entraîner contï« les coutrevenans Tapplication d*aucune |ieine ; — Rejette. »
Lorsque la jurisprudence déclarait en vigueur le règlement de 17a 3, elle était obligée de reconnaître les exceptions contenues, soit dans ce règlement, soit dans les actes postérieurs. G*est ainsi^qu'un arrêt de rejet du a juin 1827 a appliqué à une veuve non mariée , qui avait continué , sans brevet ,' le commerce de son mari, le bénéfice de Tart. 55. C'est ainsi qu^un arrêt du a6 juin 1814 a eu à discuter l'étendue à donner aux dispositions d'un arrêt du Conseil du 11 mars 1730, qui, conformément à des édits antérieurs et au règlement même de i7a3 , permettait aux marcbands merciers la vente des A B C , almanachs et petites beures. D'après le dernier état de la jurisprudence , toutes les questions de cet ordre sont sorties du domaine de la pratique , et ne conservent phis qu'un intérêt purement historique.
HISTOIBB DES DROItS D AUTBUllS. W
mnmtéSy prérogatives des imprimeurs et des libraires de Paris.
a On n*a jamais expliqué, disait la communauté en présence tant ce titre, ce que c'est que ces droits, franchises et préce rogatives dont il est parlé dans cet article ; et il est arrivé et
ce arrive encore tous les jours, nonobstant les arrêts et juge^
<!c,mens confirmatifs, des contestations qui demandent Texpli- <c cation que Ton prend la liberté de proposer dans les trois <£ premiers articles ci-contre : le tout dans les mêmes termes «c précisément exprimés dans les autorités rapportées sur chace que article et sans aucune innovation. 3>
Le second titre traite des iqjprimeurs et des libraires en général. Il comprend de Farticle h à l'article 16< L'article A est celui dont la cour de cassation et l'ordonnance de 1827 avaient appliqué la pénalité. '
En voici le texte :
a Défenses sont faites à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient^ autres que les libraires et imprimeors^ de faire le commerce de livres^ en vendre et débiter aucuns, les faire afficher pour les vendre en leurs noms, soit qu'ils s'en disent les auteurs ou autrement; tenir boutique ou, magasin de livres; iicheter pour revendre en gros et en détail Jen;charabre et autres lieux^ même sous prétexte de leç vendre à l'encan, auciuns livres en blanc on reliés, gros ou petits, neufs ou frippés, même de vieux papiers qu'on appelle k la rame , et vieux parchemins, à peine de 600 livres d'amende, de cfonfiscation et de punition exemplaire. Défend aussi Sa Majesté aux imprimeurs et aux afficheurs d'imprimer et de pos^r aucunes affiches portant indication de la vente des livres ailleurs que chez les libraires et les imprimeurs, sous pareilles peines ; comme aussi aux auteurs et à toutes personnes autres que lesdits i^^>rimeu^8 d'avoir et de tenir, en quelque lieu que ce soit, et sons quelque prétexte que ce puisse être, aucune presse, caractères et ustensiles d'imprimerie, à peine de punition exemplaire, de confiscation des presses et caractères et de 3000 livres d'amende.
Art 6. (1 Et d'autant que certains porteurs de balles et soi-disant merciers, sous prétexte de vendre des heures et des petits livres, ont
souvent apportéyteadael débité des Uhelles diffamatoires^ méiiioi« res contre l'état et la religion, et des livrés défendus on contrefiits, au préjudice des privilèges par nous accordés^ défenses sont faites auxdits porteurs de balles et.prétendus merciers, on antres 'qui ne sont reçus libraires, d'avoir, vendre, ni débiter aucuns livres imprimés de quelque nature et qualité qu'ils puissent être, à peine.de punition corporelle et de confiscation desdits livres, et marchandises qui y seront jointes. N'entend néanmoins Sa Msgesté empêcher le» marchands merciers grossiers de la ville de Paris de vendre des A B €, almanachs, et petits livres d'heures et prières, imprimés dehors ladite ville, sans qu'ils puissent "vendre aucuns autres livres, et en cas de contravention, permet Sa Majesté aux syndic et adjoints de les faire saisir en conséquence d'une permission du lieutetenant-général de police. »
Les articles suivans s'occupent de la vente des papiers à la rame et vieux parchemins; des défenses d'acheter des livres aux enfans, écoliers, doiuesttques *, des' registres pour les achats de vieux livres ; de robligation d'imprimer en bons caractères et sur bon papier; de celle de mettre le nom duli^ braire sans pouvoir supposer un autre nom, ni prêter le 3ien ; de celle de demeurer dans le quartier de Tuniversité, à peine de confiscation des livres, presses, caractères et ustensUes servant à rimprin^erle,- de privation de la maîtrise et de punitions corporelles en cas de récidive; des déèlarations de magasins; écriteaux; défenses d'avoir deux boutiques; défenses d'étalages ; de robservation des fêtes et dimanches.
Le titre m traite des souscriptions : les trois articles dont il se compose ne ^e trouvaient pas dans le projet de 1717, ni dans la déclaration de 1720. Us sont ainsi conçus:
^ « Art. 11. Vent Sa Majesté qu'il ne puisse être proposé an public aucun ouvrage par souscription que par un libraire ou imprimeur, qui sera garant des souscriptions envers le public en son propre et privé nom; et les deniers qui seront reçus pour les souscriptions ne pourront être remis en d'autres mains qu'en celles des libraires ou imprimeurs au nom desquels se feront les souscripfioos, . et ils en demeureront responsables envers les souscrivans . *
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^ Art. 18. OrdoDiie qu'arant de proposer aacan onyragf par souscription, le libraire on. imprimeur qui se charge de rent'reprise sera tenu dé présenter à l'examen au moins la moitié de l'ouvrage, etU'obtenir la permission d'imprimer par lettres scellées du grand sceau.
« Art. ta. Veut que le libraire ou imprimeur ne puisse proposer aucune souscription qu'après en avoir préalablement obtenu l'agrément de M. le garde-des-sceaux, et qu'il distribue, avec le prospectus qu'il publiera, au moins une feuille d'impression de l'ouvrage qu'il proposera par souscription; laquelle feuille sera imprimée des némesforme^ caractères et papier qu'il s'engagera d'employer dans rexéctttion de l'ouvrage, qu'il sera tenu de livrer dans le temps porté par la souscription. » ^ »
' Le titre iy concerne les apprentis imprimeurs et libraires ; le Y, les compagnons; le yi, la réception des maîtres; le yii, les veuves; le yiii, les correcteurs; lé ix, les fondeurs de ca^ ractères d'imprimerie ; le x, les colporteurs et afficheurs ; le nombre des colporteurs, fixé à vingt- quatre par Tarticle /i9 du règlement de 1686, est porté axent vingt; le xi, les libraires forains; le XII, les syndicset adjoints et les.administrateurs de confréries; le xiq, la visite des imprimeries et librairies, et celle des livres venant de dehors en la chambre syndicale; le xit se compose de deu% articles ainsi conçus :
<{ Art. 09. Ceux qui imprimeront ou feront imprimer, vendront, exposeront, distribueront ou colporteront des livres ou libelles contre la religion, le service du roi, le bien de l'état, la pureté des mœnrs, l'honneur et la réputation des familles et des particuliers, seront punis suivant la rigueur des ordonoances. Et à l'égard des imprimeurs, libraires, relieurs ou colporteurs, il seront en outre privés et déchue de lears privilèges et immunités, et déclarés incapables d'exercer leur profession sans pouvoir y être jamais ré-« tabUs; -
a Art. 100. Les apprentis et compagnons ne pourront vendre et négocier aucuns livres pour le|ir compte particulier, à peine de couftsf^tîon des livres et de 600 liv. d'amende |)our la première fois , et
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en cas de récidiTOi d'être déclarés ineaiiables de i^anrenïr à hi maîtrise, même de pnnition exemplaire. » * '
Le titre xv est intitulé : Des privilèges et continuations dfieetup pour timpression des livres J Nous le rapporterons textuellement dans le chapitre suivant.
Le litre xti et dernier est relatif aux ventes, inventaires et prisées des bibliothèques, des imprimeries et des fonds de librairies.
Le règlement est ainsi terminé : ' *
a Vent Sa Majesté que le présent arrêt soit exécnté selon sa forme et teneur, nonobstant tons règlemens prêchons, anxqnels Sa Majesté a dérogé et déroge en tant que besoin; et u aucunes oppositions ou empêchemens étaient formés au présent règlement, Sa Majesté sW réserve la connaissance; et icelle interdit à toutes ses cours etautres juges, etc. »
Cette disposition finale est, de beaucoup, la partie la plus importante du règlement de 1723 ; elle transporte du.parlement au conseil privé le jugement souverain de toutes les contestations sur la matière, en sorte qu'approbations, permissions, privilèges, se sont trouvés, dès ce moment, placés sous l'entière dépendance du chancelier. Les autres changemens ne sont pas considérables ; ils portent principalement sur des modifications de discipline intérieure. L'ordre des précédens statuts est conservé, ainsi que la plupart de leurs dispositions, coordonnées avec le dernier état de la jurisprudence.
Plusieurs arrêts subséquens du conseil.d'état, en conflrmant ce règlement de 172S, ont attribué au lieutenant général de police la copnaissance de tout ce qui en concernait Texécution, sauf appel au conseil.
Par arrêt du conseil d'état du & mars 17 hU le règlement de ; 723, rendu spécialement pour Paris, a été déclaré exécutoire pour toutes les villes du royaume où il se fait va\ commerce de livres^ et pour celles où il y a des imprimeries établies.
La même année, Saugrain père, alors syndic du corpsdela
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librairie et de l'imprimerie, s^ publié, sons le titre de Cods de la librairie et de f imprimerie dePari$, une conférence du règlement de 1723 avec les anciennQ^ ordohnanees, édits, dé*
clarations, arrêts, règlemens et jugcmens rendus depuis 1332 Jusqu'à ilkk.
Ce code forme un fort volume in-12. A la suile du texte de chacun des cent vingt-trois articles est placée la conférence, d'après le plan que Laurent Boucbel avait Suivi pour le règlement de 1618, et J. de la Caille pour Tédit de 1686. Cet ouvrage, irès utile à consulter, a été rédigé avec une grande exactitude sur la riche collection de pièces qui se trouvait rassemblée aux archives de la chambre syndicale, (l)
L'art. 105 du règlement de 1723 , en prononçant en termes généraux, dans le cas de violation des règles qu'il prescrit pour la délivrance des permissions et privilèges , la confiscation d'exemplaire , l'amende , ta clôture de boutique , et autres plus grandes peines s'il y échoit , semble laisser de côté
(i ) Toates mes recherches pour découvrir le sort de cette précieuse eoHectioii sont demeurées infructueuses, et j'ai méoie cpielque lieu de croire qu'elles ont été, dans les premiers temps |le la résolution, dispersées en des maius particulières. La bibliothèque ilu roi possède les registres de la communauCé {Voir pour les registres de$ délibérations, p. 53 ; pour ceux des permissions tacites , p. 93 ; pour ceux des privilèges , au chapitre suivant). A déÊiut de» pièces qui composaient les arthives , J'en aï eu entre les^ mains une table par ordre chronologique, de ii'jS à 1777, dont un exemplaire appartient à M. A.^A, Renouard, et un «utre aux manuscrits de la bibliothèque du roi. A ta première inspection de cette table , on pourrait se demander si elle correspondalt à un dépôt réel ^ ou si elle contenait seulement une indication de pièces existant en divers lieux * mais la lecture de Tépitre dédicatoire et de l'avertissement, que Saugrain a placés à la tète de son Code, lève tous les ^krates à cet égard , et atteste l'existence xln riche trésor de pièces légué , dès cette époque, à \A chambre syndicale par se<t anciens, et qui n'a pu manquer, d'être accru depuis par la continuation des mêmes soins. Je souhaile vivement provoquer , par là présente, note , la recherdie de tout ou partie d'un dépôt que Saugrain appelait un trésor caché , enfoui , ignoré , et dont la découverte rendrait à l'histoire de la librairie et de la littérature des matériaux qui étaient surtout inappréciables par leur réunion.
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les dispositions, toutes récentes cependant, et beaucoup plus précises, d'une déclaration du 12 mai 1717, enregistrée le 2& niai au parlement , qui confirme les défenses faites par les lois antérieures de rien imprimer., vendre , débiter ni distribuer^ qu'en vertu de privilèges généraux ou particuliers obtenus du roi, pu de permission des officiers de police , dans les cas où il leur est permis d'en accorder, suivant les lettrespatentes du 2 octobre 1701 ;' « à peine contre les libraires ou imprimeurs d'interdiction pour un temps , ou de privation de leur maîtrise pour toujours , et , tant contre eux que contre les colporteurs , distributeurs et autres , de confiàcaiion des exemplaires ^ millfe livres d'amende pour diaque contravention, dont la moitié appartiendra au dénonciateur et l'autre moitié aux hôpitaux des lieux, ou aux hôpitaux les plus pfo-^ ches s^il n'y en a point dans le lieu , et d'être appliqués au carcan , même d'être condamnés à plus grande peine suivant Texigence des cas. »
La législation pénale en matière de librairie fut réglée d'une manière plus générale par une autre déclaration , du 10 mai 1728, enregistrée le 29 au parlement. Quoique cette déclaration confirmée la législation antérieure dans tous les points auxquels elle ne déroge pas, et quoiqu'elle prononce des pénalités sévères, appuyées sur un système de responsabilité des plus rigoureux, on lui a néanmoins attribué le mérite d'avoir adouci la législation existante, et d'y avoir notamment dérogé en ne parlant plus de la peine capitale. Si telles avaient été les intentions de cette déclaration , elle n'aurait pas manqué de s'en prévaloir dans son préambule , écrit , au contraire, d'un style comminatoire. Le sileuca gardé sur la peine capitale et les dispositions des art. 2 et A contre les cas les plus graves , ceux de récidive , peuvent sans doute faire, induire l'abolition implicite de cette peine , malgré la généralité des articles 1 et 2 , et surtout de l'article 5 ; mais il me parait plus vrai de faire honneur de ce silence à l'adoucissement des mœurs. La meilleure explication de la déclaration
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de 1728. est dans sa date ; elle kiiervint au milieu des embar^ i*as suscités au gouvernement par les interminables querelles sur la bulle Unigeniius,
Je crois devoir donner le texte de cette déclaration , parce qu'elle -a été la loi en vigueur jusqu'à la révolution française. On trouvera une sorte de résumé de la législation dans les citations de Farticle premier.
a LouiSy etc.| L'impression et la vente des livres ont toujours été l'un des principaux objets de l'attention des rois nos prédécesseurs. Persuadés de la nécessité d'empêcher le cours d'ouvrages capables de donner atteinte à la tranquillité de l'état, à la pureté des mœurs et à la sainteté de la religion, ils ont, en différens temps, expliqué leurs intentions, et même prononcé des peines rigoureuses contre ceux qui contreviendraient à ce qu'ils avaient ordonné. C'est par les mêmes motifs que nous avons fait publier notre déclaration du 12 mai 17)7. Et nous avions lieu d'espérer que la connaissance de ces sages règlemenSy si sonventrenouvelés, et la crainte des peines qui y sont établies, suffiraient pour réprimer les abus qui avaient donné lieu de faire cette déclaration; mais l'expérience nous a fait connaître que, nonobstant l'attention d la vigil/ance des magistrats, plusieurs imprimeurs ont porté la licence jusqu'àâmprimer sans privilège ni permission des ouvrages tendant à corrompre les mœurs de
nos sujets, ou à répandre des maximes égatement contraires à la religion et à l'ordre public. Nous avons été informés d'ailleurs que les différens règlemens intervenus sur cette matière pouvaient laisser quelques doutes à ceux de nos juges à qui appartient la connaissance des contraventions, et faire espérer aux coupables de se soustraire à la rigueur des, lois, sous prétexte que la disposition n'en était pa^ encore assez claire et assez précise pour mettre la justice en droit et en état de les condamner. A ces'causes, etc.
(c 1. Voulons que les édits^ ordonnances, déclarations et règlemens rendus sur le fait de l'imprimerie, notamment les ordonnance et édit du roi Henri II des années 1647 et I66I, l'ordonnance de Charles IX de 1603, celle de Moulins de 1600, les lettres-patentes en forme de déclaration données en I67i, la déclaration donnée sur icelles en 1672, i'édit du mois d'août I686, les lettres-patentes du mois d'octobre 1701, notre déclaration du 12 mai 1717, ensemble les
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ari*étode r^lement de notre cour de parlement de Paris des 17 janvier 1645, 3 décembre 1705, 4 janvier 1706, 3e août 17X1, s février 1712, 21 février 1715, 4 avril et 11 mai 1716, soient exécutés selon leur forme et teneur dans tous les pmnts auxquels il ne sera pas dérogé par ces présentes^ défendons à tous imprimeurs, libraires, colporteurs, et autres, d'y contrevenir sous les peines qui y sont contenues. ^
a 2. Voulons que tons imprimeurs qui seront convaincus d'avoir imprimé, sous quelque titre que ce puisse être, des mémoires, lettres, relations, «ouvelles ecclésiastiques, ou autres dénominations, des ouvrages ou écrits non revêtus de privilège, ni permission^ sur des disputes nées ou à naître en matière de religion, et notamment ceux qui seraient contraires aux bulles reçues dans notre royaume, au respect dû à notre Saint-Père le Pape, aux évéques, et à notre autorité, soient condamnés pour la première fois à être appliqués au carcan, même à plus grande peine s'il y échoit , sans que ladite peine du carcan puisse être modérée sous quelque prétexte que ce soit; et, en cas de récidive, ordonnons que (esdits imprimeurs soient en outre condamnés aux galères pour cinq ans, laquelle peine ne pourra pareillement être remise ni modérée. . <( 3. La disposition de l'article précédent aura lieu pareillement à l'égard. des imprimeurs qui seront convaincus d'avoir imprimé des ouvrages ou écitts tendants à troubler la tranquillité de j'état, ou à. corrompre les mœurs de nos sujets, et qui par cette raison n'auraient pu être. revêtus de jirivilège ni de permission.
c( 4. Voulons que ceux qui seront convaincus d'avoir composé ei fait imprimer des ouvrages ou écrits de la qualité niarquée dans l'un ou dans l'autre des deux précédens articles soient condamnés comme perturbateurs du repos public : pour la première fois au bannissement à temps hors du ressort du parlement où ils seront jugés, et en cas de récidive au bannissement à perpétuité hors de notre royaume.
ce 5. A l'égard des autres ouvrages on écrits qiii, n'étant de la qualité et sur tes matières ci-dessus marquées, auront été itnprimés sans privilège ni permission, laissons à la prudence et à la religion de nQs4uges, par rapport auxdits ouvrages seulement, de prononcer contre les imprimeurs et auteurs' telle peine qu'ils jugeront convenable suivant rex|g^ce des cas; leur enjoignant néanmoins de
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tenir fiévèremenl la main * ee ^ Ions eeu;i qui aaroBt .en part à la conipoaitiony impremnn on distribution de tons libelles, de qnelqne nature qu'ils paissent ètre^ soient linnis suiyant la rigueur de nos ordonnances.
a 6. Déclarons sujets aux peines portées par les art. 2 , a et 4S de notre présente déclaration, dans les différens cas qui y sont énoncés, tous imprinyenrs qui se trouveront saisis de formes composées ponr
imprimer des ouvrages non revêtus de privilège ni de permission, et ce encore qu'il n'y en eût aucune épreuve ni feuille tirée.
a 7. Défendons très expressément à tous imprimeurs de travailler ou faire travailler ailleurs que dans les maisons où ila demeurent, ou dans celles à la porte desquelles sera posée une enseigne publique d'imprimerie: ordonnons que, conformément anxanciensr^lemens, la porte de leur imprimerie ne sera fermée, pendant tout le temps de leur travail, que par un simple loquet; comme aussi leur faisons trè» expresses inhibitions et défenses d'avoir dans leurs maisons, ou autres lieux où ils imprimeront, aucunes portes de derrière par les-* quelles ils puissent faire sortir clandestinement awmns imprimés ; le tout ^ peine d'interdiction pendant six mois et de fioo livres d'amende qui ne pourra être reoûse ni modérée parnos juges, même de déchéance de la maîtrise, ou autre plus grande; punition en cas de récidive*.
« 8. Défendons à tous imprimeurs de se servir pour leurs imprimeries de rouleaux, à peine d'interdiction pendant six mois, et de 600 livres d'amende, même de déchéance de la maîtrise, et autre plu& grande punition en cas de récidive.
« 0. Eiyoignons à tous imprimeurs de marquer au bas de leurs ouvrages le nom de la ville dans laquelle il les auront imprimés, et la date de l'année où l'impression en aura été faites, à peine de IK>0 livres d'amende pour chaque contravention j leur faisons très expresses inhibitions et défenses de supposer le nom d'une autre viile^ ni aucunes dates fausses, à peine d'élre poursuivis extraordinairement^ et punis comme faussaires.
. <c 10. Toutes les peines portées par les art. 2, 3, 5, 6, 7, s, et o de notre présente déclaration contre les imprimeurs, auront également lieu, suivant les diflérens cas, contre les protes, correcteurs et compositeurs, ensemble contre les distributeurs et colporteurs de libelles, dans ce qui peut les regarder.
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• ilvEiafin 411e toas les proies^ correctears on coiniN>$il]eiirs des; imprimeries ne puissent exeuser leurs contraventions sons prétexte qu'ils ont présumé que l'imprimeur pour, lequel ils travaillent avait obtenu iin privilège ou une permission^ et qu'on ne peut leur imputer leur ignorance sur unfait dont ils ne sont pas cliargés> ordonnons qu'^ l'avenir sur la copie du livre^on ouvrage qu'il s'agira dlmprimer, .les imprimeurs seronit tenus de transcrire en entier le privilège ou la. permission par eux obtenus, et de signer la copie qu'ils en auront écrite sur celle dndit livre ou ouvrage. Défendons anx* dits protes, correcteurs du compositeurs de travailler à l'impression d'aucun livre ou ouvrage Sur la copie duquel ledit privil^e an permission' n'auront pas été transcrits et signés par llmprimeor^ et^ en cas de contravention, voulons qu'ils soient siqetsanx' mêmes peines que lesdlts imprimeur», conformément à l'article précédent.
<c. la. Défendons très expressément à toutes personnes, de quelque état et condition qu'elles soient, et à toutes communautés ecclésias* tiques et laïques, séculières ou régulières, d'avoir dans leurs maisons, à fa ¥ille du à la campagne; des imprimeries privées, soit avec presses^ rouleaux ou autrement; le tout à peine savoir : contre les partieu-^ Uers<de.3000 livres d'amende, dont.les propriétaires, s'ils demeurent dans la maison, ou les principaux locataires des maisons, seront responsables; et, e&atte les communautés, de la même peine de -soda livres d'amende, et d'être en outre déchues de tous les privilèges et immunités à elles accordées tant par bous que par les rois nos prédécesseurs.
« Si donnons en mandement, etc.%.. »
L'étude des actes officiels, édits, ordonnances, déclaratiens, arrêts, ne donne qu'une idée très incomplète de 4a situation de la {»*esse. Entre autres faits auxquels il est indispensable de recourir, ceux qui concernent les permissions tacites méritent une attention toute particulière.
Les mœurs d'un pays ne sont pas toujours en accord avec ses lois. De nos jours, nous avons des lois plus libérales que nos mœurs ; au dix-huitième siècle, on avait des mœurs très faciles avec une législation sévère. Le gouveraement et les censeurs osaient peu permettre, en même temps qu'ils osaient
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^eu défendre. Deià Fasage des permissions tacttes, qui paratt remonter an temps de la régence , et par tesqudles on tolérait la circulation de livres, quei(|uefois fort immoraux, souvent fort inoffensîfs , à Tégard desquels on craignait de $e €ompromettre par une approbation officielle. La bibliothèque du roi possède, au dépôt des manuscrits, dix registres de ces permissions, l^e premier commence en 1718, le dernier est interrompu au 3 juHlet 1789.
•fiien-de plus curieux que Texamen de ces registres. Le premier est intitulé : « Registre des livres d'impression étran* gère présentés à Monseigneur le Garde des Sceaux (d'Ai^enson), pour la permission de débiter : Mai 1718. » Il faut ne pas «'en rapporter à son titre, et le juger par son contenu. Sou- 'Vent , sans doute , il y est question d'ouvrages d'impression étrangère, d<uit il s'agit d'autoriser la circitlation en France ^ mats, souvent aussi, il s'agit d'impressions à tolérer en France; et à mesi]ire que le registre s'avance^ cette intentioi^. est exprimée plus clairement , jusqu'à ce qu'enfin elle soit explicitement avouée , et qu'elle devienne une habitude , presque une 4*ègle , 4'administration .
Les registres, contiennent la liste des ouvrages pour lesquels ces permissions étaient demandées ; le nom du censeur chargé de l'examen; et la décision. Tantôt on approuvait, tan- •tôt on réprouvait; quelquefois on permettait seulement le dé- .bit , quelquefois la réimpression ; souvent l'introduction était restreinte aux personnes connues, ou sans conditions, ou à la -charge de donner leurs noms ^ ou même avec là précaution' de prendre leurs reçus.
Ainsi, on'voit r^ouver en 1718 un tome des lettres dé feu M. Nicolle, et les mémoires du cardinal de Rets ; en 1719, les annales des provinces-unies par Basnage ; en 1720, les oeuvres spirituelles de feu M. l'archevêque de Cambrai. La même année, les Lettres persannes sont réprouvée absolument.
La première mention de permission tacite est de 1720, en faveur d'un livre imprimé en 1713 à Louvain iHenriciù
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sancto Ignatio gratiœ per se effieaûiê defenrio. OU voit, an 1 2 juillet 1722 , permission lacite de réimprimer Féloge de la folie par Erasme ; le 11 novembre 1722, permission taçiteaux imprimeurs de TréVouK d'imprimer les œuvres d'Etienne et de Nicolas Pasquier ; le âl mars 172B, permission tacite d'im^ primer Rabelaist qu'uâ arrêt du parlement avait condamné le 1*' mars 1551.
Le 2i!i juin 1720 un privilège fut reftasé pour Robinson Crusoë ; on permit seulement de débiter les exemplaires venus d'Amsterdam; le dO juin 1721, le troisième volume fut réprouvé absolument; le 21 janvier 1723, on donna permis^ sion tacite d'imprimer en se conformant aux corrections.
Là décision , à la date de 17/i6 , sur le recueil des ouvrages de M. de Fénelon, archevêque de Cambrai , explique très bien comment on procédait : ce M. le chancelier a permis que c( l'on travaillât à ce recueil ; il veut bien même accorder un ce privilège sur l'approbation qui sera donnée par M. Miliei. (c Les pièces que l'on ne jugera pas à propos de faire paraître (c avec le privilège seront imprimées avec un froniispiee a étranger^ après néanmoins qu'elles auront été approoce vées. y> On» voit, par cette citation, que Ton connaîtrait mal la situation de la presse , si on la croyait régie par la législa«tion alors en vigueur ; et si , par elem'ple , on se référait au texte de l'article 9 de la déclaration de 1728 , qui punissait comme faussaires les imprimeurs qui supposeraient le nom d'une autre ville.
Eu tête de l'un des registres est transcrite la copie de la lettre suivante , du 5 janvier 1752 :
(c Monsieur le Chancelier a appris, Messieurs,' que malgré c( les permissions tacites qu'il a accordées dans certains cas, «. et lesmesures qu'il a prises pour arrêter les impressions (C clandeâftines, il s'en fait de temps en temps. Pour remédier ce à ces abus si préjudiciables au bon ordre , vous manderez €c tous les imprimeurs à votre chambre syndicale , vous leur ce direz qu'avant de commencer l'impression d'aucun ouvrage
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c( pour lequel il y aura permission taciie, ils aillent vous eu (c faire leur déclaration sur un registre que vous tiendrez à a cet effet ; Tintention de Monsieur le Chancelier est que , <( d'après cette précaution, vous saisissiez dans les visites que ce vous ferez , et que vous aurez soin de renouveler très firé-< (c quemment, soit chez les libraires, soit chez les imprimeurs, ^^ tout ce qui ne vous aura pas été déclaré.
(C Je sois très parfaitement, Messieurs, votre trèshuqible, ce très obéissant serviteur,
DE Lamoignon de Malesherbes. »
Le registre porte ensuite les déclarations des imprimeurs avec leurs signatures : Tune des premières est du 25 janvier 1752, pour l'impression de la satire Ménippée.
Un autre des registres est précédé de la note suivante :
a M. de Maupeou ayant été fait vice-chancelier et garde des sceaux de France, M. de Sartine, mattre des requêtes et lieutenant général de police , fut chargé de la librairie , et succéda aux fonctions de M. de Malesherbes. Il tint le pr^;-, mier bureau de la librairie , le 37 octobre 1765* Il confia .lés détails du secrétariat au sieur Marin , de plusieurs académies , (penseur royal et de la police, qui a fait le présent registre. » '
Chacun sait, et l'établissement des permissions tacites suffi* rait, à lui seul, pour en porter tépioignage, combien au dixhuitième siècle îe gouvernement pliait déjà devant Fimmense pouvoir que la presse avait conquis. L^ démêlés dés gens de lettres avec le clergé, avec le parlement, avec le pouvoir royal occupent une place importante dans l'histoire de cette époque.
D'utiles renseignemens sur l'état où se trouvait alors la presse, existent dans cinq mémoires sur la librairie, qu'au commencement de 1759, Lamoignon de Maleshert)és, chargé de la dhrection de la librairie depuis la fin de 1750^ composa à la sollicitation du dauphin, fils de Louis /XV. Us n'ont été imprimés pour la première fois qu'en 1809, avec un mémoire
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sur la liberté de la presse écrit en 1788 ; ce dernier mémoire, plein de faits curieux sur la censure et les censeurs^ propose de substituer à la censure obligatoire une censure seulement facultative.
Le premier ipémoire de 1759 a pour objet la nécessité de faire de nouveaux règlemens ou de réformer les anciens.
L'auteur s'y occupe beaucoup des poursuites exercées par le parlement contre TEncyclopédie , le livre de TEsprit, et plusieurs autres ouvrages qui tous avaietit paru cependant avec privilèga du roi et approbation d'un censeur. Il signale comme une entreprise* nouvelle du parlement cette prétention au droit de poursuivre les ouvrages approuvés, fait ressortir le caractère d'hostilité de plusieurs des circonstances qui ont accompagné cette démarche, et remarque, dans l'arrêt sàr l'Encyclopédie, qu'aux défenses d'imprimer, vendre ou débiter aucun ouvrage contraire aux bonnes mœurs, à la religion, etc., on a ajouté le mot ni d approuver ^ <cce qui, dit4l, ne se ce trouve dans aucun ancien arrêt, et ce qui donne préciséinènt <c au parlement l'inspection jsur les censeurs, c'est-à-dire, l'adcc ministrakion. » Tout en blâmant le parlement, U exprime le vœu que le principe de responsabilité des auteurs soit dorénavant établi, même après privilège et approbation.
Dans le second mémoire, il insiste de nouveau sur la lîéces-. site d'établir. la responsabilité des auteurs, m;iis sans l'étendre aux imprimeurs et libraires qui lui paraissent devoir rester complètement à l'abri, lorsqu'un&permission leur a été donnée.
U propose d'user de rigueur envers les ouvrages imprimés sans permission, mais d'être très avare de refus. <c Ce n'est a pas dans la rigueur, dit-il, quU faut chercher un remède ; ce je ne connais qu'un moyen pour faire exécuter les défenses, « c'est d'en flaire fort peu. d . ,
Enfin, il souhaite qu'on ne prescrive aux censeurs que des règles fixes et certaines , et s'oppose fortement à ce qu'ils soient responsables envers d'autres que le chancelier, de qui ils tiennent leur mission.
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Le troisième mémoire contient des conseils sur la censure et sur les livres que l'on doit permettre ou tolérer.
Le quatrième mémoire est relatif aux règlemens à faire pour empêcher l'impression, le commerce et l'introduction des livres défendus. La faculté pour les auteurs de vendre leurs ouvrages y est réclamée dans le passage suivant :
((Les auteurs, suivant le droit naturel, devraient tirer tout le profit de leurs ouvrages en ayant la faculté de les vendre eux-mêmes. Le droit civil ne s'y oppose point; et malgré le droit exclusif de vendre de certaines marchandises, qui est réservé aux communautés de Paris et des autres villes, chacun sC la liberté de vendre les fruits de sa terre. Ne doit-on pas regarder les ouvrages d'un auteur, qui sont les fruits de son génie, comme lui appartenant encore à plus juste titre, et comme le bien dont il serait le plus convenable qu'il eût la libre disposilion ? y>
Réfutant l'objection tiirée de la crainte que les auteurs n'abusent de cette permission, pour vendre jdes livres autres que les leurs, le mémoire considère cet inconvénient comme facile à prévenir à l'aide de quelques précautions qu'il indiqne.
Le cinquième mémoire est relatif aux permissions tacites. Le même sujet a été de nouveau traité dans le mémoire de
((Je ne sais pas avec certitude dans quel temps l'usage des permissions tacites s'est établi ; il l'était depuis long-temps quand je fus chargé de la librairie. J'en parlai à M. d'Argen-. son, qui avait eu 1^ même fonction dont on venait de me charger, et qui avait été, presque depuis sa naissance, dans tous les secrets de l'administration, puisqu'il avait été lieutenant de police dès le temps de la régence. Il me dit qu'il en avait toujours vu donner. Ainsi je crois qu'elles ont commencé à-peu-près dans le temps de la mort de Louis XIV. (1)
(( Les permissions tacites, ainsi que les permissions publi-
( i) Tout ceci s'accorde avec les registres des permissions tacites commencés, ainsi qu'on Ta vu plus haut , en mai 17x8. Il est même probable que Ton avait
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ques, ne sont données que sur le rapport d'un censeur; qui signe son approbation et paraphe le manuscrit ou un exemplaire imprimé, et la listé en est déposée à la chambre syndicalévdes libraires de Paris.
(cll nYa donc de différence entre ces permissions illégales et les autres, qii*en ce qu'elles ne passent pas au sceau, et que le public ne voit pas le nom du censeur, d
Lamoignon de Malesherbes, dans son cinquième mémoire, avait exprimé le désir que Ton rendît ces permissions légales, en retranchant des règlemens la clause qui ordonne que la permission et l'approbation soient imprimées. «Il n'y a, dit- il â ce sujet, que les privilèges exclusifs qu'il faille absolument imprimer, parce qu'il est nécessaire que celui qui a acquis un droit exclusif sur un ouvrage en avertisse, par la voie de l'impression, ceux qui voudraient l'entreprendre concurremment avec lui. »
n avait demandé cette réforme quand il était à la tète del'administration de la librairie. ccMats^ dit-il dans son mémoire dé 178S, souvent en France on a pour les lois un respect d'un genre fort singulier. Quand on y voit des inconvéniens, on ne veut pas les changer et on aime mieux permetire qu'elles ne soient pas exécutées.
a On me répondit que la nécessité des permissions tacites était reconnue par le gouvernement; qu|elle l'était même par les parlemens, contradicteurs hafoiluels.de l'administration; qu'ils savaient qu'elles existaient; que cependant ils ne pour* suivraient jamais comme imprimés en fraude les livres permis dans cette forme, mais qu'ils ne consentiraient point» à enregistrer la loi que je leur proposais.
<cQuoi qu'il en soit, on voit que ce fut le gouvernement qui apprit lui-même aux libraires et imprimeurs qu'ils pouvaient contrevenir à une loi précise.))
accordé de ces permissions avant de les Urnscr^re sur les registres , qui , comme va le dire Malesherbes , ne contenaient pas tout.
L'auteur ajoute qu'on ne s'en tint pas à ces permissions inserites sur un registre. Il donne beaucoup de détails sur les permissions clandestines. «On prenait le parti de dire à un libraire qu'il pouvait entreprendre son édition, mais secrètement ; que la police ferait semblant de l'ignorer et ne le ferait pas saisir; et comme on ne pouvait pas prévoir jusqu'à quel point le clergé et la justice s'en fâcheraient, on lui recommandait de se tenir toujours prêt à faire disparaître son édition dans le moment qu'on l'en avertirait, et on lui promettait de lui faire parvenir cet avis avant qu'il ne fût fait des recherches chez lui. Ce n'est pas le magistrat de la librairie qui donne cette assurance au libraire, c'est le lieutenant de l)olice.
ce Je ne sais pas bien quel nom donner à ce genre de permission dont ('usage est devenu commun. Ce ne sont proprement que des assurances d'impunité. »
Ecoutons Diderot défendre, au contraire, les permissions tacites. De Sarline lui ayant;^ demandé un mémoire sur la librairie, il composa, de concert avec Lebreton, ancien syndic, un mémoire, qui porte la date de juin .1767, et dont le manuscrit exisie à la Bibliothèque royale : je le crois inédit.
L'écrit de Diderot a surtout pour objet la question des privilèges. Dans les considérations qui suivent cette partie principale, il s'efforce de démontrer qu'il faut toi^ours , quelque mauvais que puisse être un livre, en autoriser la publication par des permissions tacites, et cela par le motif qu'il ne circulera ni plus ni moins, et qu'on y gagnera qu'il se fabrique en France plutôt qu'à l'étranger.
a Si un éclat a lieu, ne livrez point votre auteur, ce serait une indignité ; n'abandonnez point votre commerçant qui ne s'est engagé que sous votre bon plaisir ; mais criez, tonnez plus haut que les autres; ordonnez les plus terribles perquisitions ; qu'elles se fassent avec l'appareil le plus formidable ; mettez en l'air l'exempt, le commissaire, les syndics, la garde; qu'ils aillent partout, le jour, aux yeux de tout le monde; et
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qil'ils ne trouvent jamais rien. Il faut que cela soit ainsk Oa né peut pas dire à certaines gens, et moins encore leur faire entendre, que vous n'avez tacitement permis ici la publication ^ de cet ouvrage que parce qu*il vous était impossible de Tempécher ailleurs ou ici, et qu'il ne vous restait que ce moyen sûr de mettre à couvert par votre connivence Tintérêt du commerce. »
Viennent ensuite quelques considérations sur la censure. Il dit à propos du choix des censeurs : a Si j'ai, dans la chaleur de r^ge, dans ce temps où pour ouvrir sa porte à la considération on fait sauter son bonheur par la fenêtre,' commis quelques fautes, combien je les ai réparées! Je ne saurais dire le nombre de productions dé toute espèce sur lesquelles j'ai été consulté, et que j'ai retenues dans le portefeuille des auteurs, en leur remontrant avec force les persécutions anicr quelles ils allaient s'exposer, les obstacles qu'ils préparaient à leur avancement, les troubles dont toute leur vie se remplirait y. les regrets amers qu'ils en auraient! Il est vrai que j'en parlais un peu par expérience. y>
Plus loin il cite l'Angleterre : a La chose est, dit-il, toutà-foit différente à Londres. Il n'y a point de privilèges ni de censeurs. Un auteur porte son ouvrage à l'imprimeur ; on l'imprime \ il parait. Si l'ouvrage mérite par sa hardiesse l'animadversîon publique , le magistrat s'adresse à l'imprimeur. Celui-ci tait ou nomme l'auteur. S'il le tait, on procède contre lui i s'il le nomme , on procède contre Vauteur. Je serais bien fâché que cette police s'établit ici ; bientôt elle nous rendrait trop sages. )>
Ce mémoire, qui contient des faits et des déclamations, des vérités et des erreurs, et où nous verrons, dans la section suivante, que les contradictions abondent , se termine par une sortie contre les colporteurs , et par le conseil d'affranchir,, non pas les imprimeurs , mais les libraires, de l'obligation de demeurer dans le quartier de l'université ou dans le Palais.
A mesure que l'on avance dans l'histoire de la législation
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^ur la librairie et riaiprimerie, on voit les droits des auteurs devenir Tobjet d'une attention plus sérieuse et d'une plus vive sollicitude. De nouveaux règlemens furent donnés par six arrêts du conseil d'état du 30 août 1777. De ces six arrêts, les plus importans, de beaucoup, sont ceux qui concernent , l'un la durée des privilèges, l'autre les contrefaçons. Un troisième établissait annuellement deux ventes publiques à la chambre syndicale de Paris 9 pour l^s fonds et parties de fonds , les privilèges et portions de.privilèges.
Des trois autres arrêts, l'un concernait les chambres syndicales, déterminait le mode d'élection de leurs officiers, leurs attributions, l^rs droits de visite et de police ; et par la suppression de trois des anciennes cbambres et la création de cinq nouvelles, en fixait le nombre à vingt , établies dans les Villes suivantes : Amiens , Angers , Besançon , Bordeaux , Caen , Chàlons-sur-Mame , Dijon , Lille , Lyon , Marseille , Montpellier, Nancy, Nantes, Orléans, Paris, Poitiers, Reims, Rouen, Strasbourg et Toulouse. Un autre de ces arrêts portait règlement de discipline pour les compagnons imprimeurs et remplaçait le titre v du règlement de 1723 ; le dernier arrêt netnplaçait le titre vi, et réglait les formalités à observer pour la réceptioYi des libraires et imprimeurs.
Un arrêt du conseil, du 16 avril 1785, en quatorze articles, prescrit des mesures pour les dépôts d'exemplaires à la chambre syndicale et pour les annonces d'ouvrages. (1)
« Art. 1. Les édits de 1617, leiset 1686 ; leç arrêts du conseil des ai octobre 1618, 29 mars 1666, 17 mai 1672, i*' mai 1676, si janvier 1686, 17 octobre 1704, ornai 1707, 16 décembre 1716 et notamment les articles ici et 108 du règlemeRt de là librairie du 28 février 1723, seront exécutés selon leur forme et teneur \ en conséquence, tous les auteurs, libraires, imprimeurs, graveurs, marchands d'estampes et de cartes, compositeurs, ou éditeurs et marchands de musique, et autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles
(i) Voir ci-dessus, la note de la page 43.
soient, même les archevêques et évéques pour les usages de leurs diocèses, ensemble les académies, icorps et communautés, maisons religieuses et autres, qui obtieùdront des privilèges, permissions du sceau, ou des juges de police, et autres de quelque espèce qu'elIes^ puissent être, pour Timpression ou réimpression ou gravure des livres,'estampes, musique, cartes, etc., remettront ou feront remettre à la chambre sjrçdicale de Paris neu/* exemplaires brochés et complets d«sdît8 livres, estampes, musique , cartes, etc., pour lesquels ils auront obtenu privilège ou une permission quelconque.
a Art. 2. Lesdits neuf exemplaires, donttreis pour la bibliothèque du roi, un pour celle de M. le chancelier, un pour celle de M. le garde-des-sceaux, un autre pour le censeur qui aura examiné l'ouvrage, et les trois antres pour la chambre syndicale, seront mis sans frais à ladite chambre, huit jours après Timpression finie, à peine •de déchéance du privilège ou de la permission, de confiscation de rédition entière, et de 1,608 livres d'amende. Annulle Sa Majesté tous privilèges et toutes permissions dans lesquels se trouveraient quelques dispositions à ce contraires.
«c Art, 11. Pour faciliter et multiplier aux libraires et marchands d'estampes, de musique, cartes^ etc., ainsi qu'aux auteurs, directeurs et rédacteurs de gazettes, journaux et autres feuilles périodiques, les moyens d'être assurés qu'un ouvrage est permis et que la fournitore des exemplaires en a été faite, il sera, à compter du iv juillet prochain, formé sur le registre prescrit par l'art. 7, tous les mardi et vendredi de chaque semaine,par les officiers de la chambre syndicale de Paris, un état,avec deux copies contenant les indicationset renseignemens mentionnés aux art. 3 et 7 cinlessus, de tous les ouvrages imprimés ou gravés qui auront été permis, etpour lesquels il aura été satisfaite cette obligation; lequel état, dûment signé et certifié, sera par eux remia^nmagistratchargépar M. le chancelier ou ^arde-des-sceaux 4e la^irection générale de la librairie ; et les deux copies^ également siga^ et certifiées, seront envoyés, savoir : l'une à l'inspectear chargé par M. le chancelier ou garde-des-sceanï du recouvrement desdiis neuf exemplaires, et l'autre an propriétaire ûuJoumal des Savons. £t seront lesdits propriétaires du Journal des Savons tenus de publier ftiir^le«-champ ledit état, à peine de déchéance de leur privilège, par la voie dudit journal, et subsidiairement par eelle du Journal de Paris/ ce dont, et en aucun cas, ils ne pour-
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roQl se dispenser, si ce n'est du consentement desaulears, éditeurs, ou autres ayant-droit à la propriété de l'ouvrage non annoncé.
ce Art. 12. Et en même temps, Sa Majesté, voulant d'ajutant mieux assurer la remise desdits neuf exemplaires^ et en outre prévenir, plus éfGcpcement qoe^ar le passé, la publicité des ouvrages prohibés oujion j^ffiis, a défendu et défend à tous auteurs et éditeurs, directeurs et rédacteurs de gazettes Journaux, affiches, feuilles péiûh diqnes et autres papiers publics, tant h Paris que dans le$ provinces, même de ceux étrangers dont la distribution est permise dans le royaume, d'annoncer, sous quelque prétexte que ce puisse étr^, aii^ «un ouvrage imprimé on gravé, national ou étranger, si ce n'est après qu'il aura été annoncé par le Journal des Savans^ ou subsidairement par celui de Paris, à peine d'être tenus, en leurs propres et privés noms, d'acquitter ladite fourniture, et,£n outre, de 100 livres d'amende pour la première contravention, de aoo livres pour la seconde, et d'amende arbitraire ainsi que de déchéance de lenr pravilège ou .permission, ponr la troisième ; même de telle autre peine qu'il appartiendra s'il s'agissait d'ouvrages non permis ou prohibés.»
Le lendemain de Touverture des Et^ts-généraux , le 6 oi^i i7S9 , l'autorité expirante du conseil chercbaii encoi'e à maintenir les anciens règlemens, faible digue qui allail disparaître dans la l^rapête. Voici cet arrêt qui clôt rancienne législation sur la librairie :
« Le Roi étant informé qu'on ««fistribue dans le publie plusieurs prospectus d'ouvrages périodiques pour lesquels il it'a été accordé aucunes permissions, 9 réjSolH de réprimer un abus aussi oontraiie .au bon ordre qu'aux Nglemens de la librairie, dent Sa Mi^sté en* steud maintenir Texéeution, jusqu'à ce ^le, d'après les observations . 4|ui lui seront présentées par les Etats-généraux^ elle ait fait connaître ses intentions sur les modifications doqt ces règlémens peu- ^ùvX êlre susceptibles. A quoi vqulant pourvoir^ oui le rapport, le Roi ^tant en son conseil, de l'avis de M. le garde-des^ceaux (de Barentin), a ordonné et ordonne que les règlemens rendus sur la po-; lice de la librairie seront exécutés selon leur forme et teneur jus-v qu'à ce que, par Sa Majesté^ il «n ait été autrement ordonné. Fait,
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«n conséquence^ Sa Majesté irès expresses inhibitions et défenses à tons imprimears, libraires, ou autres^ d'impritner, publier, distribuer aucun prospectus, journal ou autre feuille périodique, sous quelque dénomination que ce soit, à moins qu^ls n'en aient obtenu une permission expresse de Sa Majesté. Défend pareillement Sa Msyesté à tous imprimeurs et libraires de recevoir aucune souscription pour lesdits ouvrages périodiques publiés sans permission, sous peine d'Interdiction de leur état, et même de plus grande peine s'il y échoit. Enjoint SaMsyesté au sieur lieutenant-général de police à iParis, et aux sieurs intendans et commissaires départis dans les provinces, de tenii' la main chacun en droit soi, à l'exécultion du présent arrêt , lequel sera imprimé, publié et affiché partout oii besoin sera, et transcrit ^sur les registres de toutes les chambres syndicales du royaume. Fait au conseii-d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Versailles le 6 mal 1789. Signé Laurent de Yilledeuil. »
J'ai parcouru les phases diverses de la législation sur rimprimerie et la librairie jusqu'à la révolution française. J'aurais pu donner une plus grande part aux considérations générales , et rattacher cette législation spéciale aux évènemens de notre histoire, de plus près encore que je ne l'ai fait. Ce travail aurait été plus facile pour moi ; et plus agréable aux lecteurs. J'ai cru plus utile de m'attacher surtout à reproduire des textes et à enregistrer des faits.
Pour raconter les vicissitudes de la liberté de la presse depuis qu'elle a été, en 1788, réclamée par le parlement de Paris, et décrétée, en 1789, par l'assemblée constituante, il faudrail presque écrire l'histoire de tout ce demi-siècle. Proclamée dès les premiers jours de la révolution , noyée dans le sang sous la terreur, la liberté de la presse ne renaquit, après le 9 thermidor (1) et, sous le directoire , que pour alarmer les pouvoirs publics sur leur durée, et pour être déportée au 18 fructidor. Elle fut domptée par le consulat, garrottée par l'empire, et prit des forces sous la restauration, au milieu de ses
(i) Les journées de thermidor -an ii correspondent aux 27, a 8 et 29 juillet de Taniiée 1794. — Le 18 fructidor an v est le 4 septembre 1797.
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ctmibats avec la censure , dans les lois les plus progressives de cette époque. La Charte de 1830 lui a fait irrévocablement prendre son rang parmi les principales institutions de noire pays , dont les mœurs l'avaient énergiquement adoptée.
Après cet exposé sur l'ancienne législation de la presse, il est temps d'arriver plus spécialement à l'histoire des anciens privilèges en librairie , et des droits des auteurs.
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CHAPITRE la
De» aticietu privilège» en Ubrairie.
Les privilèges avaient paur objet, non-seulement de main tenir au profit du corps de la librairie la fabrication et la vente exclusive des livres , en protégeant cette industrie et ce commerce contre Tinvasion des personnes qui y étaient étrangères , mais aussi de garantir les membres même dç ce corps contre leurs propres confrères. ■ >
Dans les premiers temps de Timprimerie , on publiait peu de livres nouveaux, et beaucoup d'ouvrages anciens. Il y eut, de la part des imprimeurs , des travaux admirables pour mettre au joifr les manuscrits , en comparer, en discuter, en corriger les textes. Mais il arrivait que des imitateurs , profitant des publications de leui*s devanciers, reproduisaient dans des réimpressions, avec moins de science, de peines , de dépenses, de risques , les textes mibliés sur les manuscrits. L'équité naturelle était blessé» par cette usurpation du travail d'antrui ; et auctme disposition légale n'établissait de plein droit uii avantage quelconque au profit des auteurs ou des premiers éditeurs. Des réclamations s'élevaient de. toutes .parts; mais au lieu d'invoquer la protection d'une règle générale qui consacrât, à titre de droit, l'indemnité due aux auteurs et éditeurs , on sollicitait des garanties privées ; et il s'établissait ainsi des privilèges individuels au profit de telle édition ou \^è tel éditeur. On lit dans la correspondance d'Erasme une lettre du 27 janvier. 1622, dans laquelle il se plaint à Pirckeimer que les travaux de Jean Froben , savant imprimeur de Bâle, soient indignement pillés par les éditeurs
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^ttbséqiiens , et engage à solliciter de rempereur un privilège exclusif de deux ans pour tous les ouvrages qui sortiront des presses de Froben.
Ces demandes et concessions de privilèges étaient conformes à Tesprit du temps. La liberté des travaux individuels n'était point comprise ; on ne songeait point à agir en vertu de son droit , et Ton cherchait à le protéger sous Tabri des autorisations par octroi. La maxime alors n'était pas : Tout ce qui n'est pas défendu est permis ; c'était , au contraire : Tout ce qui n'est pas permis est défendu.
Chacun des Etats de l'Eiirbpe accordait ainsi des privilèges. PûttÂ(l) ôite comme le premier privilège connu celui que la république de Venise a accordé en l/i9& à Hermanit Lichtenstdn pour l'impression du Spéculum hiHoriale de Vincent de Beauvais, à peine de 10 ducats pour le débit de chaque exemplaire contrefait.
Il cite, en 1495, un privUège de Louis Sforze, duc de Mi* lan, à Michel femer et Eustache Sîlber, pour les œuvres de Campanus; en 1496 , un privilège du sénat de Nuremberg.
Ee premier ouvrage avec date, Imprimé par Aide raneien, la grammaire de Lascaris, commencée en 1494 et terminée en 14911, ne porte point de privilège; mais les volumes publiés après celui-là , en 1495, le Théodore Gaza^ le recueil i*enfermant Théocrite, Hésiode et autres poètes, contiennent des privilèges du sénat de Venise, L'Âristote grec , dont le premier volume a paru en cette année 1495 , fait même mention d'uft privilège général de la nature de celui qu'Érasme , qui avait travaillé chez Aide , conseillait de demander pour Froben : <c Concegsum eH eidem Aldo inventoria ab iltus" ■iriêsinm êetuUu Feneio, ne quis que€U ùnprimere neqice hune Uèrum, neqUe eœlerof quos is ip9é impresterii, neque ^ut tUi mvenio : euh prnna tU in grdtia, i»
Le même Aide l'ancien, inventeur du caractère italique
(i) Jean-EtienDe Piitter, dans une dîsiertâtioii coutre les oontrefiiçoQs , publiée à Gœttingue en 1774.
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t]ui long- temps fut nommé aldino, obtint, pour Tusage e^<* clusif de ce caractère, des privilèges fort analogues à nos brevets d'invention. Le premier de ses livres qui en f^sse mention est YHorace de 1501 , second des volumes imprimés avec ce caractère, M. A.-A. Renouard (1) rapporte le texte de plusieurs de ces privilèges donnés pour dix ans en 1502 par le sénat de Venise et le pape Alexandre YI , et en 1513 , pour quinze ans , par les papes Jules II et Léon X.
Chevillier (2) cite les plus anciens privilèges qu'il ait re- Ynarqués sur les livres de la bibliothèque de Sorbonne ; les deux premiers sont les suivans : •
En 1507, privilège de Louis XII à Antoine VlRird, savant libraire , pour Timpression des épîtres de saint Paul , glosées en français par un docteur dé la faculté de théologie.
12 janvier 1508, privilège pour saint Bruno, accordé par arrêt du parlement de Paris à Bartholde de Remboldt, qui avait été associé d*Ulric Géring. Avant ce privilège, le parlement en avait déjà concédé d'autres, car on lit dans Tarrét :
Vu aussi aucuns arrêts de ladite cour donnés en pareils cas. »
M. Peignot (3) cite un passage d'un privilège donné à Lyon par Louis XII , le 30 juillet 1509", qui prouve qu'aucune règle obligatoire n'existait encore : a De la partie de notre bien^ c( aimé mattre Jehan Le Maire de Belges, nous a exposé qu'il « a l'intention de brief faire imprimer un certain livre des (c Smgularitéi de Troye et Illustrations de Gaule, etc.; mais (c 11 doute qu'il ne pât ou osât ce faire sans nos congié et li- <( cence , et à cette cause nous a icelui exposant fait supplier, etc.... »
Dans un privilège accordé par le parlement de Paris , pour deux ans , le 26 janvier 1516 , à la requête de Josse Bade , libraire-juré de l'Université , pour les Institutions oratoires de Quintilien, et qui se trouve dans les registres du conseil, on lit
(i) annales de l'imprimerie des Aide, troisième édition» p. 604 et suif, (a) Origine de l'imprimerie de Paris, p. 395. (3) Essai historique sur la liberté d'écrire, p. 59.
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la condition de ne pas vendre l'ouvrage plus haut de seize sois.
Pendant long-temps , les privilèges furent indistinctement accordés par le roi , par le parlement, par l'université et par le prévôt de Paris , avecou sans conditions. Aucune règle , non plus , n'était observée pour la durée d<'& privilèges; ils étaient concédés quelquefois à perpétuité, quelquefois pour un temps très court : non-seulement aucune règle, mais même aucun usage tant soit peu fixe , n'existait à cet égard.
Les privilèges n'étaient ordinairement octroyés qu'après que les approbations avaient été obtenues. Ils ne s'accordaient pas seulement aux libraires. Nous venons de citer un privilège accordé en 1509 à un auteur. Chevillier en mentionne un donné le 25 juin 1517, par le prévôt de Paris , à un régent de philosophie au collège de Sainte-Barbe , nommé Jean de Célaya, pour son livre Insolubilia, imprimé par Edme Lefèvre. Mais il est à remarquer que plus on remonte à une date ancienne, plus le nombre des privilèges accordés directement aux auteurs est petit , comparativement à ceux qui étaient concédés à des libraires ou imprimeurs. Le privilège accordé à un auteur ne lui donnait pas le droit de fabri-. quer ses ouvrages , ni même la faculté de les vendre luimême , ce qui eùi porté atteinte au monopole de fabrication et de vente dont le corps de la librairie jouissait exclusivement. Plus tard , les discussions qui s'élevèrent entre les libraires et les auteurs^ ont apporté certaines modifications à cet état de choses; mais, pendant fort long-temps, l'auteur qui obtenait un privilège n'avait d'autre ressource pour l'exploiter que d'en faire cession entière à des libraires.
Pendant long-temps , des privilèges généraux furent accordés , soit à des auteur^ , soit à des corps ou compagnies , soit à des imprimeurs et libraires. Nous avons déjà cité (1) le privilège de deux et de cinq ans accordé en 1558, à Conrad Néobar, par François V'. En 1553, Henri II octroya à Vasco-
(i) Voyez page 4^».
san y imprimeur à Paris, an privilège général de dix ans, pour" toutes les éditions qu'il publierait. Les exemples de ce genre sont nombreux.
Il n'était pas rare que des privilèges fussent donnés, en cadeaux, à des individus qui n'étaient ni libraires ni aut'eurs. Par exemple, un privilège perpétuel pour les œuvres de Ronsard fut concédé, le 16 janvier 1597, à M' Jean Galandius, professeur du cpllège de Roocourt, <t auquel, disent les let- « très-patentes vérifiées et enregistrées eh parlement, Sadite (c Majesté , en considération des fidèles et agréables services a qu'elle a reçus de lui , a donné cette grâce spéciale et 4)ar-* (C ticulier pouvoir. » ,
' Des contestations fort graves s'élevèrent sur les prolongations de privilèges, el sur la distinction entre les* privilèges' d'ouvrages anciens et ceux d'ouvrages nouveaux.
On comprend sans peine les motifs d'équité quMégitimaienf,. au profit des ouvrages nouveaux, un privilège de jouissance exclusive, afin d'empêcher les contrefacteurs de s^approprier les bénéfices du travail des auteurs. Les mêmes considérations existaient en faveur des publications d'ouvrages anciens qui avaient exigé de l'éditeur des soins particuliers. Mais^ pour les ouvrages anciens qui ne demandaient aucun travail spécial , et qu'un imprimeur ir'avaît ptas même le mérited'avoir donnés le premier et de s'être ainsi appropriés comme" par un droit de première occupation , les privilèges ne se recommandaient par aucun motif de justice, -et n'étaient, e» réaMté, que des cadeaux faits aux dépens du public. La lutte fut longue et vive; ce ne fut qu'à force de discussions que Ton comprit la possibilité d'un partage entre les élémens de justice et les élémens d'usurpation sur lesquels rétablissement des privilèges reposait, et que l'on consentit à la double nécessité de n'enrichir personne aux dépens du publi<5, et de n'enrichir le public aux dépens de personne.
Le parlement s'efforça de poser cette distinction. Sa jurisprudence était de n'autoriser ni les privilèges pour des livres
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anciens, ni les renouvellemeDs de privilèges pour les lîv^e* nouveaux.
Un arrêt du 18 avril 1578 défend d'obtenir des prolongations de privilèges , s'il n'y a augmentation.
On lit dans un volume intitulé Jtecueil de plaidoyers notables, etc., impriméà Paris en 1612 (l), la relation d'un procès jugé le 3 août 1579, entre Jeanne Joncty de Lyon, qui appartenait à la famille des Giunti , célèbres imprimeurs de Florence et de ^enise, et un libraire de Lyon, Philippe Tinghi. L'un dés chefs du procès était relatif à la marque que la maison des Giunti était en possession d'apposer sur ses éditions , et que Jeanne Joncty reprochait à Tinghi d'avoir usurpée. L'autre chef est ainsi exposé par Aubert, avocat de Tinghi , appelant : « Ayant l'appelant obtenu privilège du roi pour faire imprimer plusieurs livres (ouvrage de dépens incroyable) , vérifié céans avec Nivelle , imprimeur en cette ville, aux charges portées par l'arrêt, l'intimée en a aussi €*tenu un autre pour faire imprimer les mêmes livres ; sur quoi les parties sont entrées en différend, sur lequel elles ont étéj'envoyées à l'audience, et ont présenta requête à fin d'évocation du principal. »
Brisson (2) , pour le procureur général du roi , dit ce qu'il esi nécessaire ,qul»la cour règle les parties, parce^ que les privilèges obtenus de part et d'autre y ont été véiifiés; et cette concurrence apporte une division entre elles, qui est l'un de leurs différends , et l'autre pour la marqtie et enseigne de leurs impressions. « Il s'exprime ensuite sur les privilèges, d'une façon fort remarquable : « Au regard des privilèges pour faire imprimer les livres y mentionnés, privaiivement
(i) rai acquis la preuve que Tauleur anonyme de ce recueil est Laurent Bouchel, par «tf renvoi que, dàus sa Siètiothèque ou lYésordu droU/rancms au mot imprimeur, il fait à ce même plaidoyer. En 1614 , ce recueil fut pubUé de nouveau; c'èit FédiUon de i6iti , a^ «n changemenl de date et quelques, additions. Voir la note <le la'page 58. ^ ^ .
(a) Barnabe Brisson, alors avocal-général , depuis président ^u parfemenr pefldu par les ligueurs le 16 novembre i Sg i . '
les ÙDS aux autres , ce sont vrais monopoles , et de grande importance contre la liberté publique; spécialement pour imprimer de nouveau les livres jà imprimés par ci-devant, ce qui doit demeurer en la liberté d'un chacun. Bien s'ils ont acheté quelques copies , ou par leur art ils aient recouvert quelque nouveau livre , il est raisonnable qu'ils jouissent de leurs privilèges ; mais non des livres anciens pour l'impression desquels il faut ouvrir la porte à chacun ;, car autrement ce serait y mettre la cherté. »
La cour rendit son arrêt ainsi qu'il âuit : ce Pour le regard de la marque et enseigne , ordonne qu'elle demeurera aux Joncty comme l'ayant premièrement occupée. £t quant aux privilèges, après avoir ouï le procureur général du roî, ordonne que l'on n'y aura aucun égard, sinon pour les livres qui n'ont encore été (publiés) par ci-devant. Et pour le regard des autres jà imprimés , ils seront imprimés par tous les imprimeurs qui les pourront et voudront imprimerj^ en pleine liberté. Et à la requête du procureur général y fait inhibitions ei défenses à tous les imprimeurs de faire imprimer aucuns livres hors ce royaume, sur peine de confiscation et de IxOOO écus d'amende: et aura ledit procureur général commission pour informer à l'encontre de ceux que l'on prétend avoir fait imprimer livres hors ce royaume ; pour, Tinformatio^ffaîte et apportée^ xdécréter contre les coupables ainsi qu'elle verra être à £aire par raison I »,
La même doctrine a été consacrée par un arrêt du parlement, du 15 mars 1586, qui annulle le privilège accordé pour les œuvres de Sénèque, revues et annotées par Muret. La demande en nullité avait été plaidée par Marion (1). Aprè& quelques déclamations fort pompeuses sur l'ancienne et la nouvelle Rome , sur Sénèque , sur Muret, l'avocat s'exprime ainsi l
(c Ses amis de Rome (les amis de Muret), depuis son décès, y ont fait imprimer le Sénèque annoté par lui , sans avcnr
(i) f^(>^ez lanote de la page 52. , '
Mo
obtenu privilège d^ roi , ce qui Ta rendu purement public et de libre impression en ce royaume, où il ne peut plus être privilégié , vu que l'état d'un livre se doit mesurer par la condition en laquelle il se trouve sortant des mains privées de spn possesseur, pour entrer par son bénéfice en la lumière publique des hommes : tellement que si cette origine est astreinte àf la loi d'un privilège, il la doit endurer j mais , s'il est né libre, on ne le peut après asservir. La raison en est que les hommes, les uns envers les autres, par un commun insiinct, reconnaissent tant chacun d'eux, en son particulier, être seigneur de ce qu'il fait , invente et compose ; que même,' parlant humainement de la grandeur de Dieu et de sa puissance sur les choses créées, ils disent le ciel et la terre lui appartenir, parce qu'ils sont l'œuvre de sa parole ; le jour et la nuit être vraiment siens, parce qu'il a fait l'aurore et le soleil. De manière qu'à cet exemple l'auteur d'un livre en e$t du tout maître , et comme tel en peut librement disposer, même le posséder toujours sous sa main privée, ainsi qu'un esclave, ou l'émanciper, en lui concédant la liberté commune, et la lui accorder, ou pure et simple sans y rien retenir, ou bien à la réservaUon, par une espèce de droit de patronage, qM'autre que lui ne pourra l'imprimer qu'après quelque temps. Qui est, en effet , un contrat exempt de nom propre, et obligatiop de çà et de là, parce qu'il a sa cause également juste de chacun côté ; l'un ne voulant donner au public ce qui lui appartient en particuHer, si , en récompense,, le public ne lui donne cette prérogative : et ainsi au contraire. Ce qui rend nplles les lettres impétrées du roi , et vérifiées sur simple requête , par lesquelles il est permis pendant six ans au défendeur seul d'imprimer le Sénèque annoté par Muret. D'autant qu'on ne peut restreindre en sa faveur privée la liberté publique de l'imprimerie , puisque de sa part il ne donne au public rien de singulier, étant jà l'exemplaire qu'il veut représenter de commerce libre. Ceux-là donc qui l'ont divulgué sans aucun privilège, le luiayant donné, le m'ayant donné, ensemble
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à tous autres qui en voudront user, soit pour le lire , soii pour rimprimer, il serait trop inique que son ambitioB , non contente de participer à ce bénébce , en pût priirer et moi et les autres y et le rendre, de commun qu'il est et diffus en tous cenx qui s'en voudront servir, propve et solidaire à son seul usage; mais plutôt cette arrogance iV'n rendrait lui-même totalement privabie. Car la loi civile, vo;^ant la peine de Tingratîtudè rëCéBée sëuleméht à Dieu eirà là haine publique des hommes être venue' en trop grand mépris, y a ajouté sa censure, par la révocation de la chose donnée des makiâ^ de celui qui s'en rend in(iigne : et c'est ingratitude de contreA'e* nir à la loi du bienfait, et le vouloir ravir du sein du public , auquel il appartient par la munificence de ceux qui Tont produit, poiir se l'arroger en particulier: c'est ingiâttiude envers celui qui, par jeànes et veilles , s'est avancé à la mort pour revivre en son livre d^une ère immorieUe , de vouloit* éteindre, par un privilège, l'honhéte émulation entre les imprhneiirs, à qui l'embellira àTenvi Tun de l'autre : finalement , c'est ingratitude d'envier au livre sa célébrité , de vouloir retnncher la multiplication de ses exemplaires, et le renchérir aux hommes itiidieux, ainsi quMl adviendrait, p^i*ce que l'aflliience est notoirement mère de vttitéi et la cherté fille da monopole. Tellement que le défendeur, en tant de sortes ingrat et indigné de la grâce commune faite à tous les libraires, eh j[)omtait à. bon droit être dh tout exclus^ même afin (jue la juste rigueur d'un si utile exemple déterrât à jamais et lui et les autres de telle entreprise. Toutefols^, à ce qu'il ne semble que, lui fermant le pas qu'il nous â voula clore , nous en avons potirsuivî l'ouverture pour y demeurer seuls, et convertir sa peine aux effets de sa faute à notre avantage , nous nous contenterons de conclure à ce qu'il soit dit: que l'impression du livre demeurera libre, sans avoir égard ^ux lettres contraires; de l'effet desquelles il sera déboulé. « ' 'Le seigneur d'Urfé, auteur d'Asirée, avait publié les deux
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pi*émières partien de son célèbre roaian. Les iîbraii^s Dfevarennes el Dabray avaient traité avec lai pour rimpression de la troisième partie, et avaient obl^u une continuation de privilège pour la réimpression dés deux premières. Les Hbi*aires de Paris se rendirent opposans. Un arrêt des requêtes de Fh6tefl, du 5* mat 1617, tout en permettant à Devarennes et D'ubray Timpression des trois pi*emières parties, leur défendit de pottrsmvre la continuation du prfvilège de la première et de la seconde, que tous les libraires furent déclarés libres d'imprhner. En 1624, un arrêt du parlement, en déboutant d^Urfé de Tentérinement des lettres de privilège par lui cédées, déclare injurieuse et déraisonnable la saisie fiiite par lui sur trois libraires.
En 1617, le 19 août, un arrêt du parlement, rend» sur la requête de quarante-sept imprimeurs ou libraires, accorda à la veuve Langelier, qui avait obtenu une contUmaiiou de privilège pour rimpression de Sénèque, un délai de six mois, afin que son édition pût s'écouler; après tequerdélai, Tarrét permettait à tout libraire d'imprimer, vendre et débiter ledit livre de Sénèque concurremment.
On yoit, par les exemples précédent, que le parlement validait on annulait les privilèges du roi; et ce, même après les afoir enregistrés. Un arrêt rendu en 1608 par le parlement de Rouen juge en termes exprès que les privilèges n'ont de force que s'ils ont été vérifiés et enregistrés au pariemeûl.
Un arrêt du même parlement du 2S mars 1609 ordonne qu'il sera fait un registre, lequel sera mis ès-mains de )'fncien garde Aes libraires de Aouen^ par cbactm an, et aflciuel registre tons ceux qi|i dorénavant voudraient imprimer auci»A livre non encore imprimé en ladite ville seront tenus, avant commencer rimprefesîon, d*enregîst^er le titre et le nom dudit livre, sans que riuipre93ion en pût être discontinuée ni inierrompiie^ Ce règlement a étéoonfirmé par un autre arrêt du SS décembre 16^&.
La jurisprudence du parlement de Rotien sur les privilèges
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s'étapt formée dans le même esprit que celle du parlement de Paris. Ainsi par arrêt rendu entre Olivier de Serres, sjenr de ^ Pradel, et les iqtattres et gardes dés libraires de Rouen, le 9 juillet 1610, permission fut ()onnée audit Pradel ce d^user de <& son privilège pour le regard de la defrnière édition revue et « corrigée, sans préjudice de la première édition de laquelle le a privilège est expiré, laquelle lesdits imprimeurs et libraires ce pourront im'prinifer, vendre et distribuer, d Un autre arrêt rendu entre les maîtres et gardes des libraires et imprimeurs de Rouen et M* Nicolas Renouard, le 19 septembre 1615, ce perce met àuxdits maîtres et gardes des libraires et imprimeurs ce d'imprimer , vendre et débiter le livre en question (1)
(z) J*extrais la citatioD de cet aiTét du préambule d*ùn arrêt dii conseil , du 97 février i665, dans lequel il. est visé. J'ai &it rechercher cet arrêt de i6i5 aux archives du parlement de Rouen; il n*a point été trouvé à la date indiquée ; il y a dans les registres secrets une lacune du 4 septembre à la Saint-Martin suivante.
Nicolas Renouard était avocat au conseU; voici la liste de ceux de ses ouvi^ges qui sont venus à ma connaissance :
Le Deuil de la France à la mort du gmnd Henri IF^ du nom. Paris, zôix, in-80. Cet écrit a été réimprimé à la suite de plusieurs des éditions d*Ovide.
La Doctrine de l'antiquité touchant les principaux points controversés de la religion; recueillie en divers traités -des SS. Pères, fidèlement traduits ea francs , par lesquels ^ justifie la conformité de Tancienne créance avec ceUe de l'église catholique. Paris, z6i 3, in-40.
Les Fleurs de f éloquence française, extraites des épilres héroïques d'Ovîde, ' tant par les sieurs du Perron et de Renouard, qu'aulres des plus relevés esprits de ce temps. Paris, z6i5, in-za. >
Traduction en prose française des Métamorphoses d'Ovide. Cet ouvrage a été fréquemmtent réimprimé ; il en existe à la bibliothèque du roi six éditiona ; ^Alre de Paris «et deux de Rouen, A la suite des Màamoipltoses ont été imprimées diverses pièces , et notamment quinze discours sur Ovide, contenant rexplication morale des fiibles, qui ont aussi été publiées séparément. Ces discours sont dédiés par rauteur à son cousin t du même nom que lui, conseiller, notaire et secrétaire du roi, maison et couronne de France et de set finances , contrôleur.général des ligues de Suisses et Grisons, et commis à Taudience de France. *
Il existe un très médiocre ouvrage imprimé à Lyon, en 1599, sous ce
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<c suiTant la première copie et exemplaire dont le priTilè^e (c était expiré. D
La jurisprudence du conseil était moins favorable au domaine public que celle du parlement. Il existe néanmoins quelques décisions de cette époque rendues par le conseil dans le sens de la restriction des privilèges. Cest ainsi, par exemple, que, sur là plaidoirie de Marion, un arrêt du 1& mars 1583 ^ jugé qu^un recueil de droit canon, précédemment imprimé à Rome , pourrait être réimprimé par tons les libraires de runiversité, sans avoir égard aux privil^es prétendus au contraire. '
Le inrtvilège des usages romains donna lieu à des.débats qui durèrent cent ans et plus. Un ari-ét du parlement, de 1573, avait décidé que Kerver jouirait du privilège d^imprèssion exclusive, donf il avait obtenu la concessioti par le pape et là confirmation par le roi, et qui devait expirer en 1575; maisdéfenses lui étaient faites d'en obtenir autre prorogation. Nonobstant Tarrèi, plusieurs proro]gations furent octroyées, et même enregistrées au parlement. Sur Topposition des libraires, auxquels s'était jointe l'université, qui, dès l'origine de ces débals, avait constamment réclamé la concurrence entre tous les libraires, il y eut procès devant le conseil. Marion plaida en faveur dit privilège. Voici la note qui est imprimée à la suite de son plaidoyer :
«Cette cause ayant été plaidéé au conseil d'état, où le roi (Henri III) n'était pas, sitdt qu'il le sut, il se fit apporter le plaidoyer rédige par. écrit afin dé lire ce qu'il avait ouï i, et estima la matière digne d'être décidée en sa présence, vôire
titre : Lt thrésor tT amour, avec un diteoun du parfait amante et une nuit tnntifeuse, par Henouard. Cet ouyrage parait être d*on auteur autre que le tradiieteur d*Ovkle, qu'il ne faut pas non plus coofiDndre avec Jean^Jaicquet Repouardf sieur de Vjllayer, re^u le 14 juin iGBa, ootiseiller au parlement de Paris , de TAcadémie française eu xSSq, mortdpyen dja conseil d'état eu 1691. Je ne connais de ce dernier auCun ouvrage, bien qu'il ait été de l'académie : si a eu Fôuleiielie pour successeur.
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. par liu-méme. Et, de vérité, pujs^'tia plu à I>ieu instraire son église en ses prières par la bouche d*un roi qui^a composé le psautier admirable inscrit 4011s sou nom, tous les bons roi^ successetirsdesa foi miiai^ en son ouvrage tout royail et divin, môme c,eux qui régnent en oet âge de grâce par i'ac* compH^^ment de se4.pfci|»béiiesi et pli^ oqcore eeuxgu'oii peut dire rois i^ntre le&r^is, ainsi que Ja prunelle est Tceil de rc&il^()Our êirettonoréa par précellence par des^usi tous les autres 4u.tiireineomiparablederoi^ très chréjUiens, doivent réserver à eux-mêmes et à leur royauté Ifi jugement de tout ce qui concerne, en fait de police commise àle^r cbarge, une chose si sainte et «i rayaie. Le roi donc ayajpl faifi^afiporiier la cause devant lui,, et pesé les mérites de cba^W côté, prit
' pour raison suprême celle qui jend à cpn3frver cçis Uv^fes en. leur pureté; comme^ de vérii4, c'^ encesi^ei la raison des raisons, puisqu'elle fait pour la religipn. £t aii^si, Sa Majesté, éian^ en son conseil, par sou arrêt (du 18 avril l$S6i,.ordomia : que les privilèges tant du défunt Kerver que des demandeurs tiendrontel auront Heu à leui* profit pour le temps qui ei^ reste. Au contraire, deux autres arrêts du eon^eil, à% 2 juin 1603 et du 23 décembre i6Li, firent inhibitions et défenses à tous les libraires, .in\primeurs et,autres.de poursuivre à Tavenir attçune prQloiigatiou ou uouveau privilège 4'iiQ* primer les missels, bréviaires etdiurnaux, pour aucunes cor-, rections.ei augmuntaiions qui s'en pouri;ait faiie ci -après. IVlais^ d'un autre oôté, l^. qf^rleipent, après plus^ieurs arrêts (contraires à ces privilègef^, ôu.iîendit,ttn,*le 29 juillet 1634, HpBès înierventipn des libraires de Paris, de Lyon ei de Rouen et (le Tunivorsité , par lequel il accorda un privilège de neuf ans à des libraires pour les bréviaires, missels et auires usages pour le service divin» nouyelleinent réfarm.4s. et coiTè^ gés. €^ voit, par œs exenicpies coutiudtecoLrei», quelle était rtostabilfté de }a juHstyrud^aoe, tant sur tes privilèges de lous les livres en général', que strr ceux des livres d'église, qui oni toujours soulevé des questions spéciales.
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. Uq uri*èt du conseil, reydu en 1592, mérite d'être rapporté (1). U preuve que les garanties de jouissance exclusive accordées par les privilèges étaient exposées, comme bien d'autrès droits, à être enfreintes lorsque la raison d*éiat, ou des considérations d'utUité publique, en Conseillaient la violation. Cet arrêt autorise, dans riniérêt de la publicité, l'infraction d'un privilège qu'il eût éié sage de ne pas accorder, niais dont le maintien se liait au respect pour les droits acauis. Quand une législation est vicieuse, il n'est pas rare de voir ainsi violer les droits privés, dans la vue de rendre hommage aux droits de' tous.
«Sur les remontrances faites par le procui»eur du roi, de ce que par plusieurs de nos ordonnances a été permk a tous marchands libi'aires faire imprimer -livres servans à piété et ^lévotion, nonobstant privilèges obtenus pour quelques-uns desdits livres par les libraires de Paris ou ailleurs ; et ce, à cause qu'il est impossible en ce temps d'en faire venir de Paris ou autres lieux : laquelle permissiez devait aussi être faite pour les livres d'humanité et jurisprudence qui ont cours, et' desquels ne se^ouvent à présent, en cette villej aucuns exemplaires : même le Code Henri, et autres semblables de droit €t d'humanités, desquels il est impossible en recouvrer; et serait requis,, à cette occasion, d'inviter les marchands libraires de cette ville faire imprimer lesdits livres, à ce que le public et les personnes de lettres en puissent avoir commodité;
aLe conseil, ayant égard à la requête du procureur du roi, nécessité des temps, et en conséquence des ordonnances cidevant faites, a permis et enjoint aux frères de Gabiano, imprimeurs, en faire imprimei* ledit Code Henri pour en aider et accommoder le public et gens de lettres, sans que les privilèges, desquels aucuns libraires dé Paris se pourraient aider, leur puisr sent nuire ni préjudicier. Et ce par provision, et jusique ainlrementenaitété ordonné. Fait au conseil le 2& Janvier 1992. d
(i) Voir cet arrèl en Ictt- du Code Henri, rdiiiou de lyou de i5yi.
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L'art. 32 du règlement de poliee du 20 iH»venibre 1610 est aiusl conçu :
«En visitant les marchandises des libraires, ce qui se troutt vera imprimé ou contrefait au préjudice des privilèges (( obtenus par les libraires et imprimeurs de cette ville sera (c arrêté et saisi par les syndic et mattre^ et gardes. Séquesa treronticeux, avertiront la partie intéi*essée et en feront .a rapport. K>
. L'art. i9 des statuts de 1618, renouvelle cette disposition. L'art. 33 règle ce qui concerne les eontrefaçons et les prolong;ations de privilèges, qui jusqu'alors n'avaient été régies que par la jurisprudence : a Sera défendu à tous libraires, ima primeurs et relieurs de contrefaire les livres desquels il y <( aura privilège obtenu de Votre Msgesté, même d'en acheter <c aucuns ainsi contrefaits des marchands forains, ni d'eu faire c( venir en aucune forme et manière que ce soit^ sur les pei- A nés portées par les privilèges qui en auraient été obtenus; ,a comme aussi il sera défendu à.ious libraires, imprimeurs et ce relieurs de cette ville de Paris d'obtenir aucune prolongac( tion des privilèges par lesdits libraires pour l'impression ce des livres, s'il n*y a augmentation aux livres desquels les « privilèges sont expirés. ».
Ce règlement de 1618 , en laissant dans le domaine public les livres anciens ,. et eu restreignant, conformément à la jurispirudence du pa|*l'en)ent , les prolongations, de privilèges aux cas seulement où il y aurait augmentation , consacrait, . dans rintérêt de la concurrence , le principe alors adopté généralement, et qui, souvent encore contesté depuis , a cependant fini par prévaloir dans les règlemeus de .> 777.
Quani aux privilèges d'ouvrages nouveaux , la concession n'en était point régularisée : ils restaient, tant à l'égard des droiisà leur obtention que relativement à leur durée, abandonnés aux déterminations arbitraires du bon plaisir.
Un ari*êt du parlement de Rouen, du 17 janvier 16^6, déclare que le temps de réxpiraiion des privilèges sera compté
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du jour et date que les livres auront été achevés d'imprimer pour la première fois, et non du jour et date de Toblention des privilèges.
L'autorité ceqtrale, en ramenant sous-son action immédiate les approbations et la oensure, étendit aus^i la main sur la distribution des privilèges commerciaux. La confusion entre les permissions et les privilèges devint plus grande que jamais. Peu-à-peu Ja faculté de publier librement les livres anciens disparut; et Ton résolut d'exiger indistinctement, pour les litres de tonte sorte, des privilèges dont le pouvoir centcal 5e réservait à lu! seul la délivrance.
Cette entreprise se trouva assez avancée en 16&7 pour que le chancelier Séguier mandât Jes syndic et adjoints de la libraîrie , et leur déclarât que la volonté du roi était que dé*' ornais aucun livre , de quelque grosseur et qualité qu'il fût, ne s'imprimât sans qu'au préalable des lettres de privilège eussent été obtenues. Le 1^ février 16^7, les syndic et adjoints 4rent part à leurs confrères de cet ordre verbal du chancelier. La ccMumunauté arrêta que des réclamations lui seraient adressées, et qu'il ^raît supplié d'exempter de$ privilèges au moios les livres anciens; Mais , le 7 mars 1647, les députés rapportèrent pour réponse : a Monseigneur a dit que la vo* « lonté du roi est qu^n prenne des privilèges des anciens « livres. » *
Ainsi les dispositions du règlement de 1618, favorables à la libre concurrence, et provoquées par la jurisprudence du parlement , ^e trouvaient abrogées par le fait.
Au mois de décembre 1649 , de nouveaux statuts pour la librairie furent rédigés. A la même époque, le 20 décembre, il fut rendu un arrêt dû conseil,. portant déclaration sur les privilèges, dont voici le texte :
« Louis/ etc. Sur ce fui nous a été remontré par nos chers et bien amés ks sjndic et adjoints de la oonunnnauté des marcbaa^s libraires, imprimeurs et r^urs de notre, bonne ville de Paris, qu'obéissant an commandement qni leur a été fait de notre très cher
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et (é9f, le sieur $égaier^ chevaHeo chancelier de France;^ de ne rien imprimep* à l'avenir^ tant des auteurs anciens que modernes^ même des livres venant des pays étrangers^ sans avoir obtenu snr ce nos ^ lettres de permission^ plusieurs desdits libraires, tant de nolredite ville de Paris qu^autres de notre obéissance, Tes auraient demandées et obtenues, et en vertu d^icelles auraient, avec de très grande frais et dépenses, fait imprimer on réimprimer pUisleurs Uwea, tant an* cîen;s (]pie modernes on venant de dehois; lesquels ne senteMpas fi^tifèt sortis aH jonr, qu'an mdptifi de noiriitsiirivHègts à icen^i^e- €0rd4^ d^ Icis imprimer on réiippriiQ^rr ^i ^ «^r^it trouvé pinceurs àittiits libcaicesi tant i^ QpifCR^ 1^91^9. Toulouse^ Bourdeaux et aijitrès lieux de notre obéissance, qui les auraient aiissitôt fait coQfrefilife «tipiirripier par persojOLnes de néant et mal entendues en cet art^ sur de mauvais papier, de méchante impression, et de petites lèpres ipal formées, afin de les pouvoir donner à vil prix, et par là rjDiner et l'imprimerie et leurs confrères : ce qui fait qu'à présent on néglige d'im(>rîmer les livres curieusement, comme anciennement Ton faisait, attendu qu^il ne serait pas possible d^en pouvoir retirer la dépense^ vii lesdites concurrences qui causent plusieurs procès, et l'a perte totale de ceux v^\ les premiers ont fait imprunèpen ferto dcnos lettres: pour à quoi obvier, mettre^r&glëmeiit et potiee, couper liai racine auxdits procès, eoneiarremîes, «t donner moyen aiubdits marchands libraires, tant denotrtdite ville de Pafiis f«'aQtDf$ lienx de ncfire obéissance, ée fâvre et néfOicier €in.p#^.et c^ çppcorde; de l^is et dél^iératififi Àe mV^ f^np^Mi déoUirofi^, st9tuoBS| ordonnons, voulons et nous plaît, que tous marchands libraire^ et ^ai-.
priHKenr^ «mt ^ n^jtr^rti^P TiJl? 4^ ^W^^ W*? ^ ^^9»> RP"*^» |;puf4f9nx> Jpplot^eifH^^r^'^^^^^^ ^^ noti*e obéissance, qui ont obtenu lesdites permissions d'imprimef ou réimprimer, en jouisj$eut sujva^t e,t conformément aiixdites lettres à eu)c par nous ac^ cor4ées; faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de les troubler eu la jouissance d'icelfes, enqnelque façon et' manière qne ce soit, à peine de 600 livres d'amende, àppifesrblës une mokié aa déooiieiatenr, et l'Àtttre aux^^vres de l'Hàkel-'Pieii de lEolreviH^ Aq Paris, outre les peines portées par tesdkea let^tes Ae p0ra^««i. M» KATffe 4ue telles eoncurrenoes^se font d'etdiil«ire par peraoïuios accQ P W ft êées, fesqneliesse servent etftfenfieiift te dom de.g^tts de néant p#iir
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«jiécuter leurs mauvaises eotreprises et se mettre par ce moyen à couvert des peines et amendes qu'ils encourent, portées par nos lettres, noos voulons que les communautés des marchands librairesj Imprimeurs et relieurs des lieux où les livres auront été contrefaits, soient responsables des peinas et amendes portées par nosdites permissions, sauf anxdites communautés à se pouvoir pdur le remboursement des frais» dépens, dommages et autres scfmmes à quoi elles pourront être condamnées, contre tes particuliers qui auront fait lesdites concurrences et contrefait lesdits livres. Et, pour ce que plusieurs pourraient être en même desseia et avo^r obtenu deux ou plusieurs lettres de permission d'imprimer ou de réimprimer un iBèB{>4î?re, iiOM voulons que oelleaquisont de pins âBciimne date seiehrt préférées» ci qae^elni au non duquel eUes serom aficordées eujoiMase parpréfôrence à tous antres £t pour ampé^er tels iu- «owvéïMéns et {rencontres, nons eiyoignons à tops marchands Uhcaiies et iniprimears, Unt de notre ville de Paris, que de Rouen, Lyon, Toulouse, Bourdeaux et autres lieux de notre obéissance qui obtiendront les susdites lettres de permission, de les faire signifier an syndic des libraires de notre Tille de Paris, lequel sera tenu en .tenir regtotre itastlcftller,.afin quechacin y ait recours, et qu'il ne se^troaive Mioimé>oom»inreiloe en l'iaMentioi d'une wéim permîBtfiQn; lefiiel registre Mil syndic sera terni de eommuBiqacr à ^a première doBÉnietqQte taiîen fera. Voulons qu'en mettant bil lOompueniM*meat'oHà la .te^eedita livres copie desditès tettrea .de pannission, dlqs «oient ienues pour bien et dament signifiées. Et airi^taipè*' ^dMVique^eeni^qiMieMiendront lasditea lettres ne ^frèreofe4e ftdre imprimpgiès lûa(e»meulloQné» anxdîles pcnnissloBs^ neoe eommaii» •dons à lanaeflntt gnien auront obtenu de fiiire irseaill/sr à Hn^^ pMssîon iesdîis lirnes un «lois après Tobteutimi d%«IU!s/sans ancmwk4iBeiKtlaîvitî9i^ à pciiiêi de niilKt^ desdites iellref . Heponrronii les ieiires 4e ttonllnmtion ou de Nlmprimer étre^bMnnes «pi'pprèa^ lesf?eiaMr«ssefout eitpiiiées, et non pins tM, par antresique^eeitt ansfiels elles loàt été aêeotiMés la premièi%fais, H par ièeuit «qmnid ils aviseront hou être. fitijc%noAS auditsyni&c des ilèntilDs êè ifaris d«' faire sîgMifier les présentes aux syndics dèt IMuïjtfù it y .a eotnmnnattté, lesquels seront t>bttgés de le ftiire savlHr atik libraires de leurs villei. Si tous mandbns que de font te coUletlv «n ces présentes vous fMsâez et seiifn*ier user et jouir pteîfie-
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ment et paisiblement toas lesdits libraires ayant de Dons lettres de permissions ou les autres ayant pouvoir d'iceux^ sans souffrir qn'il leur soit fait ou donné aucun trouble ou empêchement : mandons an premier notre huissier ou sergent sur ce requis^ de faire, pour l'exécution désdites présentes, tous actes, saisies et exploits nécessaires, sans demander autre permission, nonobstant opposition on appellation, clameur de harô, chartre normande, et toutes aqtres lettres à ce contraires; car tel est notre bon plaisir. Donné à Paris le vingtième jour du mois de décembre. Tan de grâce 1640, et de irotre règne le huitième. Par le roi en son conseil. Sîgn^ M abovlu, »
Les statots àt la librairie, rédigea à la même époque, Aireiit préaenlés à l'enregistrement du parlemeot. En la plu-* part dé leurs dispositions , ils reproduisaient , tani pour Je fond que pour la forme, les règlettiens de 161 *>. Les articles 26 , 27, 28 et 29 relatifs aux privilèges contenaient de HoUibtes innovations et donnèrent lien à beaucoup de débats. Ils éiaîëni ainsi conçus : * ^
« Artk 26. Pour donner courage, à ceux d'entre les libraires d imprimeurs qui vomiront réimpliner quelques-uns des pères de l'é* jglise^çrecs ou latins, ou autres œuvres de bons attt8arsdel*aiitiqa|lé. eu quelque-langue qu'ils soient^ leor donner aussi le moyen !de retirer leurs Iraisf t coutiauer'debien en mieux, nous voulons qu'ils puis-, sent en ieblenir le privilège de notre graad sceau pour tel temps qde nous jiigenons raisomiafole selon le mérite de l'auteur ; et oe, en une sorte de voliiffle seùiement, savoir: .m-^foitay m^^uario, m^oe^ iavo ou autres; permetumt aux autres libraires^ et imprimeurs ou reUeura, d'obtenir nos lettres de privîlèse pour les imprimer en une attire sorte de volume, sans que, pendant Mit temps qiii leur sera par oous^coordé, aucun autre imprimeur on libraire le puisse contre* faire, imprimer^ ni vendre dans nos royaumes, sous pcélexle que la copie vient -des pays étrangers» qu'il n'y ait jamais eu de pftvî* lège, ou qu'y en ayant eu il soit de long-temps expiré, nonobstaal toutes les lettres et règlemens à ce49aiitraii^s> sur les pf4nea portiées par fedit privilège^ à la <]barge que ledit U^r^^seffa imprimé sur de' bon papier, de bonnes (e^res, et qu'il fera bien correct; dont seront dopnées.deox épreqves peur, voir le caractère et la lettre; l'une des*
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quelles épreuves demeurera par devers notre chancelier^ el l'autre sera attachée sous notre contre-scd pour y avoir recours au cas qu'on imprimât autrement ledit livre ; faute de quoi le privilège sera nul. Excepté toutefois les vies de saints^ si elles ne sont de nouvelles invention ou traduction; tous les usages romains réformés ou non réformés^ comme missels^ bréviaires, diurnaux, psautiers, graduels, antiphonaires ou autres j les prières et catéchismes; qui pourrpnt être imprimés par tous les libraires ou imprimeurs, , à la charge qu'ils seront faits sur de bon papier, de bonne lettre, et corrects ; et en outre qu'ils prendront approbation à chacune impression qu'ils en feront, avec un certificat comme ii n'y aura point de faute importante, et qui puisse gâter le sens et l'intention de l'église. Les anciens Despautères, les dictionnaires, les grammaires, et les autres petits livres des basses classes pourront aussi éti*e imprimés par tous les libraires et imprimeurs, pourvu que le recteur de l'université, on quelqu'un des régens commis par lui, donne certificat que lesdits livres sont bien et correctement imprimés; faute de laquelle approbation pour les uns, et certificat pour les autres, insérés dans lesdits livres, nous les avons dès à présent déclarés confisqués au profit des pauvres de leur communauté. Pour les almanachs, ils pourront être imprimés tout de même, à la charge qu'il n'y aura pronostication, conformément à ce que nous avons dgà ordonné, sur peine de punitiwi corporelle.
« 27. Afin qu'il n'y puisse avoir de surprise, et que tous libraires et imprimeurs sachent de quels livres on aura demandé le privilège, celui qui en aura obtenu quelqu'un sera tenu d'en faire donner copie par un officier de justice au syndic, ou à l'un des adjoints, qui seront aussi obligés de Tinscrire sur le livre de la communauté (i), lequel livre sera communiqnié à ceux qui le voudront voir, afin qu'il n'arrive plus de concurrence, et que deux libraires ou imprimeurs ne se rencontrent pas à demander privilège d'un même livre.
« 98. Comme notre dessein est de donner mç^en aux libraires et imprimeurs de vivre hoanêten^ent de leur trafic, aussi est-il princi-
(x) Lei registres spéciaia de. privilèges tenus à la chambre syndicale de Paris, oodunencent au aa mars x6&3. Ces registres , qui sont aux mannscriis de la bibliothèque du roi, n'ijidiquent les privilèges que par extraits, jusqu*à 1703 : ils sont au nombre Je cinq, de i653 k 1703.
i^a PRyMIÉRE PARTIE. CHAP. ftl.
paiement de faire que ceux qui s^adonnent aux lettres aient des livres bien imprimés; bien corrects^ et à prix raisonnable. Pour cet effet, nous défendons aux imprimeurs et aux libraires de vendre pins chèrement les vieux auteurs qu'ils réimprimeront, sous prétexte de la grâce et privilège qu'ils obtiendront de nous ; ains [çur eiyoignons de les bailler selon le prix des autres livres.
« 29. Et pour ne rien omettre de ce que nous estimons nécessaire^ et faire que personne n'abuse de notre grâce, et 4ue ceux qui ont plus de commodité que les autres n'entreprennent pas ptusieurs livres à-la-fois, au préjudice des pauvres auxquels nous voulons aussi donner moyen de gagner leur vie en travaillant, nous voulons que les imprimeurs ou libraires qui auront obtenu privilège d'aucun des anciens livres de la qualité ci-dessus, soient obligés de commencer à l'imprimer trois mois après q&'ils auront obtenu, et le conttliuer sans intermission, à peine de nullité dudit privilège, le teAips^ duquel courra 4» jour qu'il sera expédié. »
L'appairition des statuts de 1649 excita de tr^ vives âîsseà-' «ions. Ub graad nombre de libraires, d'imprimears et re^ Rieurs formèrent devant le parlement opposition à leur enre- ^strenfient et vérification. Les uns proffoèrent de roecasîoD pont réclamer la liberté de se loger en tels mes et endroits que bon leur semblerait ; d'autre^ demandaient que défenses fussent faites aux syndic et adjoints de faire assemblées nou-* velles pour entreprendre contre la liberté publique, soit pour les privilèges, réimpressions des anciens lr\Tes , logemensy ventes et marchandises , nominations de syndics et adjoints. Les compagnons doreurs réclamaient conti^ le mode de leur réception à la maîtrise; les compagnons imprimeui*s contre les obligations à eux imposées.
Après un premier arrêt interlocutoire, du 12 mars 1650 , les syndic et a4)oiflts assembfêrent la Gomamnauté, et , le 17 mars, on prit une délibération en vertu de laquelle dix nouveaux artiekss furent présentés au parlemient, avec supplique de les ajouter aux statuts. Ces articles étaient relatifs aux brevets d'apprentissage , à la nécessité d'imprimer à Paris , aux visites des livres que les particuliei^s ou marchands
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^HTSiient venir du dehoi*s dé Paris, auK exemplaires à donner .à la' communauté, à Télection des syndics^. Voici le texte de quelques-uns de ces articles :
<c Art. 2. Ne pourront lesdites libraires, HBpHmiears ou reltcars, el aaires de quelques «piaMté et conditioB qu'ils soient, demeurans en cette ville, faire imprimer hors'de cette ville ée Paris, k peine de eonâseation des livres qo'ils aaront int^ imprimer dehors, et de 600 llrres d'amende.
Ci 4. Défenses seront pattsillcment faites à tons libraires oa' relieurs de cette ville, d'acheter des marchands (brains, ou particû-' ilers étant en cette Tille de Paris, ancims livres, lesqnelsils auraient Mt venî)*de dehors, qu'ils ne sachent avoir été visités par les syndic ou «joints, k peine de coiifiscatioii desdits livres ei de soo livres^ d'amende, sauf leur eeooiirs 'contre lesdits marchands forains on pavticttliers.
« 6. Comme aussi, défenses seront faites à tous marchands libraires, imprimeurs et relieurs, de prêter leur nom, soit aux mar* chauds forains ou particuliers auteurs qui auront (ait imprimer leurs œavres, poiar afficher ou faire adressç de la vente desdits livres, à peine de 600 livres d^amende, de confiscation desdils livres qui se trouveront chez eux, et ne pourront lesdits auteurs mettre au bas de la première page, ou autre endroit dodit livre, autre chose .que : à Paris, de rimprimerie d'un tel, aux dépens de l'auteur, sans ancHue autre adresse, sur les mêmes peines.
« 6. Et d'autant que l'exemplaire que l'on donne à la communauté, de chacun livre qui s'imprime he suffit pas, ù beauconp près, pour subvenir aux affaires d'icelle, et aussi qu'il n'y a autre fonds pour faire quelque charité aux pauvres mattras qai sont tombés en nécessité; que tous marchands libraires, imprlmem» ou relieurs, seront obligés à ^avenir de donner et mettre ès-mms dn syndic, qui en tiendra compta an lieu dudit exemplaire, savoir: de tous les volumes in-4" qui, s'imprimeront deux exeu^^laires, quatre des volumes in-8", et six des autres livres de diverses grandeurs, tant usages romains que particuliers.
« 7. Tout particulier, auteur, ou autre non libraire, qui fera imprimer un livre à ses dépens, sera obligé d'en donner une douzaine d^exemptah'cs à ladite communauté, de quelque grandeur
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et marge qu'il poisse être; et poor cet effet, tous libraires, imprimeurs et relieurs qui feront imprimer, ou imprimeront, pour lesdits auteurs ou particuliers, seront obligés de retenir lesdits douze exemplaires, pour être mis entre les mains du syndic qui en tiendra compte, desquels douze exemplairies ils seront responsieibies en leur propre et pri?é nom ; et seront tenus d'en donner a?is auxdlts auteurs ou particuliers avant que de procéder auxdites impressions^ à peine d'en répondre comme dessus ; et seront le$dits exemplaires, tant desdits marchands libraires^ imprimeurs et. relieurs^ que des particuliers, délivrés audit syndic arant que d'être mis en yente à peine de payer le double.
« 10. Que tous libraires, imprimeurs ou relieurs, qui obtiendront prolongation de privilège, ou privil^ d'un ancien livre, même des livres gui auront été imprimés hors le royaume, seront tenus de donner, pour subvenir aux affaires de la communauté et à la nécessité des pauvres d'icelle^ six exemplaires de chacun volume in-fol., douze d^s in-4% et vingt-cinq de toutes les autres grandeurs, lesquels exemplaires ils mettront ès^mains du syndic qui en tiendra compte et desquels il sera fait registre: ce qui sera exécoié avant de les exposer en vente, à peine de payer le double, et ce poiir une fois seulement à chacune obtention ou prolongation du privilège susdit ; sans que pour ce on soit dispensé de fournira la communauté les exemplaires que l'on doit fournir à chacune réimpression suivant l'article ci-devant. »
De leur côté les libraires, imprimeui^s et relieurs opposans qui étaient au nombre de trois cents, demandaient le maintien du règlement de 1618, auquel ils, présentaient seize articles additionnels. L'article?, relatif aux privilèges/ était ainsi conçu :
<c Que tous les privilèges obtenus d^s vieux livres, de ceux « imprimés aux pays étrangers , et de ceux dont les privilèges a sont expirés, seront réyoqnés, avec défense à tous impéa trans de s'en servir, ni aider, sur peine de 10,000 livres a d'amende. »
Dans leur mémoire , ils s'étendent longuement sur les privilèges des livres d'église, et citent les deux faits suivans;
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«c £n 1614, vingt parliculiei*s, libraires, imprimeurs et fonàeiirs de caractères , offrirent au roi d'imprimer à leurs dépens lagrand'BibIedePlantin,les conciles généraux, grecs, latins , avec trente volumes des pères grecs, à la charge que S. M. leur accorderaitle privilège des usages des concilesde Trente pour t^^te années. Sur lesdites offres , le roi donna commission à feu M. le cardinal du Perron, M. d'évéque d'Orléans de TAubespine, M. le président de Thou, M. de Mariliac depuis garde d^s sceaux de France , et M. le président de Mesmes lors lieutenant civil , avec les agens généraux du clergé de France , pour passer contrat ,.et traiter avec lesdits libraires y promettant ratifier le tout, et en conséquence d'i^n faire expédier le privilège nécessaire. Ce qu'ayant été foit, et dont le syndic de ladite communauté ayaùt eu avis s'y serait opposé, et jurait remontré que l'impression desdits usages appartenait au publie, suivant les règlemens vérifiés au parlement. Sur cette contestation , après plusieurs remontrances faites à la jeune reine régente pour la liberté publique , conservation des anciens règlemens , et le renvoi de l'opposition à ladite cour, tous lesdits différends, par l'avis de feu M. le chancelier de Sillery, furent renvoyés en icelledite cour ; laquelle , sans avoir égard à tant de belles impressions glorieuses au public et à l'éminence de si célèbres et de si désintéressés commissaires qui avaient apporté dans ledit contrat toutes les précautions nécessaires , néanmoins , après les notables plaidoyers des sieurs de la Martillière et Galand , par lesquels il fut reconnu que lesdits privilèges particuliers étaient une innovation sans exemple et contraire à. tous les arrêts, ensemble une augmentation de moitié du prix sur les livres, et uûe imposition faite sur le public pour empêcher la liberté des impressions, ladite cour cassa et révoqua lesdits commission, contrat et privilège, avec défensç aux impétrans de s'en servir ni aider ; n'ayant point voulu altérer ni déroger à tant de célèbres règlemens et arrêts^ donnés pour la liberté publique , et pour l'aliment I. . ' 'y
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d'un nombre infini de peuple qui ne pourraient subsister àutrehient , mais deviendraient esclaves de qtielques pariîcuîierS qui leur auraient ravi ce que» les loîà , leur naîssance et leur apprentissage leur ont acquis de tout temps. Et il fattt s'ëtônner comment les syndics, qui n'offrent rten pour lé public, osent déttiànder. davantage que ceux qui ont olTert de si belles choses, et qui néanmoins éh otit été èiclùs par un arrêt si célèbre et donné aVec si grande connaissance de cause. En voici encore un autre fort notable* teu M. le cardinal de RicheUèii ayant obtenu en Tannée 1BS2 pouvoir de disposer d*ùh privilège des usages en falvfetir de quelques particuliers, à cause deè hymnes liotivelies Cotnposées par ffeu sa sainteté Urbain Vllt , le syndlfc s'y étant opposé et demandé renvoi de son opposition au parlement , le roî défunt , après qiiè six cents , taiit libraires, imprimeurs que relieurs, se furent jetés à ses pieds , à Saint-Gérmaîn-en-Layé , et après avoir été bien informé de l'intérêt public , renvoya encore la décision de tout iè différend au parlement avec ordre de maintenir lesdîts statuts de la communauté. Ce qui fut a|«^i foit au rapport de feu M. Fràdet, rapporteur de ladite instance. y>
Les opposâns concluaient ainsi : ce II plaira donc à la cour considérer : que par l'exécution du règlement vérifié en Î618, avec les artîcleis cî-dessus énoncés, lés anciens statuts , et ceiit arrêts notable^ de la cour donnés efi conséquence , seront maintenus ; la liberté publique , et le prix raisonnable fies livres conservé; neuf cents familles préservées de la mendicité âVec conservation de leur droit légitime; les belles impressions rétablies ; et les libelles entièrement étetifts et supprimés dans ï'aris par la profession rtême qui a regret à présent de les avoir enfantés. Du, au contraire , le règlement dernier de décembie lé^Ô, hon vèHfié, ne pèUt avoir aucun lieu, sans casser et révoquer les anciens statuts et nombre tf arrêts célèbres de la cour donnés avec graiide conttaissànce de causé ; sans ruiner la liber lé publique et augmenter le prix des livres au préjudice du pnWic ; ôter le droit légitime
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à neuf cents familles et les jeter dans la 'mendicité poar en* rîchir de leur bien quelques particuliers qui recherchent leur oiq>re$sion; empêcher les ))elles impressions en ôtant l'é* mulation ; et, pour dernier article, empêcher que le roi et ia cour n'aient cette satiaÇaction de voir dan$ Paris les libelles ^teints et supprimés. Cet article demiar pour les libella est bien considérable ; car si les privilèges des vieu)i: livres et autres ei-dessus spécifies avaient lieu , au préjudice du règlement de 1618, en faveur de particuliers, à Fexclusion publique, ce qu'il ne faut attendre de l'équité de la cour, la cornmunanté desdits imprimeurs serait aussi contrainte de révo-quer ses oQres de répondre ppr elle-même desdits libelles , puisque , par cette innovation et moyen , il lui ôteraii ses forces , son exercice , son aliment , et le droit légitime que les lois ont donné à sa profe^ou , que sa naissance ^t son apprentissage lui ont fait acquérir. Partant , ^o cette rencontre, l'intérêt do roi se trouve inséparable de celui des opposaiis. D
Ibe 7 septembre 1650 , le parlement rendit l'arrêt suivant : a Dit a été qpe ladite cour a ordonné .et ordonne quj9 douze «c personnes notables , de littér^Mure e^ expérience , au fait ui de librairie et imprimerie, qui seront pommées .d'office par a le probureur général , seront ouïes par-rjevaut le conseil- <c ler- rapporteur d|i présent arrêt , poj^r donner lepr ^yis sur (n la commodité ou incommodité qu^ le public peut recevoir tt de Texécution du contenu auxdits art. 2^, 27, 28 et 29 dudît a édit, concernant les iionve^u:^: privilèges pc^ir CMris réii»ft primer les anciens livres ci-devant imprijAés , ensemble «c sur ladite déclaration du |0 décembre lfiA9 , et nouveaux; c( article du 17 mars dernier; dont sera dressé procèsce verbal , pour, ce fait et rapporté et communiqué au procc cureur général, ordonner ce que de raison \ et, sans s'arme rôter au&diies oppositions , le surplus des autres articles' et ce stutttts contenus, audit édit sera gardé et observé ; eiûoint à « tous libraires et imprimeurs de les garder et observer €A
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ce auxdits syndic et adjoints d'y tenir là main. Et à Tégard « desdilS' Sauvage et consorts, doreurs , ordonne que l'arrêt et du sejanvier 16W sera exécuté; ce faisant, lesdits doreurs (c seront admis à la maîtrise suivant leurs brevets d'appren- (c tissage , sans néanmoins qu'ils puissent faire aucune fonc- <c tion de la librairie ou imprimerie qu'ils n'en aient fait <c due expérience par-devant lesdits syndic et adjoints qui tt seront tenus les recevoir à faire ladite expérience. Et (c sur l'intervention desdits compagnons imprimeurs, ordonne ce que leur labeur sera remis à raison de 2500 feuilles par « jour des' livres qui seront imprimés tout noir, et 2200 des a livres qui seront imprimés rouge et noir , sans toutefois <c aucune diminution de leurs gages et prix de leurs journées ; ce à la charge que lesdits compagnons imprimeurs seront ce tenus de commencer leur journée à cinq heures du matin ce jusqu'à huit heures du soir, et qu'ils ne pourront sortir ce pour prendre leur repas et qu'ils seront tenus d'achever ce les ouvrages commencés à présent, et qui sont sous la <ie presse , au même nombre qu'ils ont été commencés. Le a tout sans dépens. » ^*'
L'université n'est point partie dans cet arrêt. De même qu'elle avait tpujours protesté contre les règlemens de 1618, elle avait formé opposition tant à l'enregistrement des statuts de 16/^9 qu'aux nouveaux articles proposés par la communauté •des libraires. Plusieurs mémoires furent fournis par elle, tant devant le parlement que devant les douze commissaires nommés en vertu de l'arrêt de 1650.
Dans ces mémoires et conclusions, l'université prétendait être depuis plusieurs siècles en possession de donner les approbations des livres ; que ce droit devait appartenir à elle et à ses facultés, et non pas seulement aux docteurs députés par le chancelier; elle réclamait, dans l'intérêt de la correction des livres, 'que tout pouvoir lui appartint sur l'admîssion des Hbraires, des imprimeurs '^t des correcteurs dont elle proposait que les noms fussjent mis avec celui de
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l'imprimeur à la fia du livre , selon rancienne coutume ; elle demandait la liberté pour les marchands forains; afind*em« pécher ravarice et la négligence des libraires de Paris de triompher au mépris des lettres ; elle revendiquait le droit de visite sur les livres et de taxation des prix ; elle se plaignait qu'on eût remplacé par des syndic et adjoints les quatre principaux libraires-jurés désignés par elle ^ elle demandait pour les auteurs le droit et la liberté de faire imprimer leurs ouvragés par tel imprimeur et en telle ville qu'il leur plairait. a Les libraires dç Paris , disait-elle , veulent que tous les auteurs de la France , pour riropression. et la vente de leurs ouvrages, passent par leurs mains afin que^, n'ayant la liberté de faire débiter leurs livres, ils puissent plus facilement rem^ porter tout le gain. Et déjà leur pratique est que, les auieufs leur ayant donné leurs livres à vendre, ils les gardent longtemps, et leur font entendre qu'ils n*en peuvent avoir le débit; et enfin ils les contraignent de leur laisser, et leur en faire telle composition qu'il leur plaît. » Elle s'indignait de l'exigence qui portait la communauté à vouloir contraindre tous les auteurs à lui donner une douzaine d'exemplaires de leurii livres.
• Je crois utile de donner copie de ce qui , dans les Répliquet de FumvenHé (1), concernait plus spécialement les privilèges.
& Sûr l'art. 26, qui concerne l'obtention des privilèges du roi pour imprimer les livres des auteurs anciens et de ceux qui ont déjà été imprimés , les défendeui^ ne disent autre chose aux raisons de l'université et aux arrêts du parlement, sinon que <itauiant plus qu'un livre est rare, dt autant plus il est cher; à quoi l'université réplique que celte rareté des bons livres est causée en partie par l'artifice des libraires , qui ramassent avec grand soin ce qui reste des belles impres^ sions pour les revendre excessivement , sous prétexte qu'ils
(i) Bibliothèque du roi, L. 8go. — Collection de Saint^Gepis, vol de x649t
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sotot rares. Et, pour «voir cette «recâisian àe r9Êt<!&ti^ev \^s personnes d'étdâe, nous voyons qu'Us ont l'adresse de mettre la rareté y lâaême sur les itnpressionfi nouvelles , en celant les exemplaires, et faisant croire qu'il n'en resté que fort peu, cfe qui est un désordre^ dont le public et les gens de lettres souffi-ent extrêmement, et lequel néanmoins ne seï%i pas ôté, mais plutôt augmenté, par l'obtention' ^es privilèges» parce que, un seul ayant la liberté d'imprimer un Hvre, il le rendra aussi rare que bon lui semblera , et, si la première 'édition est pres^ que débitée , il sera autant de temps saâs le réhâprimer qu'il voudra. Ainsi le public en sera privé durant ce temps-là , ou rachètera autant qu'il pltira à l'avare libraire de le vendis , sous ce prétexte de rareté. Au lieu que, tous les imprimeurs ayant la faculté d'imprimer les bons livres, ils seront eom^ muns et bien imprimés, par l'intérêt qu'un chacun aura que son impression surpasse celle des autres , pour avoir plus de débit,
<c A ce qu'ils disent : « qu'il n'est pas misomable que, quand « un libraire a réimprimé un auteur et «mployé^une grande « somme d'argent pour la réimpression d'icéhiî , il soit loice sible à un autre» de lui faire concurrence et de lé faire im* ccqprimer et contrefaire aussitôt, ce qui a l^usé la ruinie de «c plusieurs librail^es » ; l'université réplique :
a V Que la poursuite ardente des. privilèges ne' tend que pour enrichir quelques libraires qui la font« et les mettre en étatd'opprimer leurs confrères qui ont moins de^srédit qu'eux ;
«c 2^ Que cen'eàt quepar le débit qu'ils recouvrent les sommes qu'ils ont employées aux frais de l'impression , et ce débit est d'autant plus grand que les livres som plus corrects et mieux imprimés, et le privilège ne sert qu'à fomentdr l^ désordres et lés dérèglemens des imprimeurs et libraires, d'autant que, sur l'assui^ance qu'ils ont que, par le moyen de ièurs privilèges, leurs Kvres ne peuvait être imprimés qu'a-* près un long temps de dix, quinze ou vingt ans^ ils n'apportent le soin et l'industrie de bien faire et surpasser leurs confrères.
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a i"*. lis dimiuueni les grâces "diu prinqe ti enpécbent p/ii* leurs privilège^ particuliers qu'elles ^'aieut lQ#ie ^^r élQudue. C'est jpQurquoi Qenri-le-jGrond dit c^n V^ri^pes formels plçMint^mUQ» de se$ pr^d^ceg^mrs a et^' dç privUégwr tous .ceU0 qui fi^aiet^ iet(dif9 e^^dc^Jf dun$ ^ t:çyfiumfi,j^tjfipH
«c b!" Ces privilèges ^(ent.touiQ rémulatiqn g^i est presi^ue le seul moyen qui puis^ rétablir J*art de riix^i»a\e^ie ;
a $<> Par tels privilèges m éloigne pliisieiirs persQjpiaes qui |>Qprraient s'adonner à rimprîmerie ; on prive le roy^u^ie d'un grand nombre de livres très utiles qui se débiteraient tant anx étrangers qu'aux siyets du roi| cqumie il parv^i par les leures-paient^s de Henri II , du 23 septemb.re
<c On peut encore (jouter contre ces privilèges plusieurs
ari*^ du conseil et (j(u parlement par lesquels les pnvjl^es
sQut rejetés comme étant très préjudiciables au bien pif^Mc.
Seulement ils les permettent peur les livres que Ton ifnpri^nie
pour la première fois, afin que Timprimeur, qui a fait des
frais extraordinaires, soit envers Tauteur ou traducteur, qui a
composé ou traduit uj^ livre, soit envers quelque bQmme
docte^ lequel ait employé beaucoup de temps et de peiu^ppur
revoir un livre^ Tenrichir d'annotations, et le faire impr.ifnpr
^i^cpJius de win, d'wciitude, et plus ppç^eçtçwfiflt fKi'il
lD;9:vaH été imprimé £|||paravant....
' .tfd ;|!i^s d^ei^leurs, qe <j|tôept,rien à ces i.aisons et à ce$ is^rr^its,
.MiHm.|iue la cour, pQur .s'instruire mieux de ,|a cpmiu9|}Ué
.OU rjqcofno^odité djildit article, a ordonné qu*fl« serait fait, une
;i^9Ublée.dQ douze per^nnes.dejîuéra^ure,, pour ^vo^r ^\^x
Jeur.#«|]Ument lài;de»^$> mai^ l'.unive^'sité r^liqHe ,fl|^e .)ps
ilibrpires ont surpris la cour et. pe l'pqt pas voulu avef;tir du
droit que l'université a toujours çu/sur^ladici^tipAde^ Mvr^s;
car kl wur 8Waîi(ôu )ia.b9n^é,d« f^vw^r,<îe,fait à i'iiniver-
versité , puisqu'elle lui a toujours fiiil eel.bana^ur de lui ren-
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. voyer les choses qui concernaient les livres, ou pour le moins elle eut ordonné qu*elle serait appelée et ouïe. » Voici un extrait des conclusionsi de Tunlversité : <c Pour ces raisons et autres que la oour suppléera selon sa prudence, Tuniversité conclut à ce qu'il lui plaise la remettre en tel état qu'elle était auparavant Tarrét de vérification des lettres-'paten tes obtenues par les prétendus syntiic et libraires eOK^ l'année 1618, débouter les soi-^disans syndic , adjoints et aucuns des libraires, de l'effet et vérîficatioii de la déclùration du mois de décembre 1649; d'autre déclaration du 20 du même mois et an ; des articles dressés par lesdits prétendus syndic, adjoints et libraires, le 17 mars 1650, et depuis par eux présentés à la ceur; et, faisant droit sur les demandes , fins et conclusions de ladite université, ordoimer que lesédlts et déclar^ibns des rois..*.., arrêts du conseil..., arrêts de la cour , et règlemens d'icelie université....... , seront exécutés et observés selon leur forhie et teneur, et lesdits recteur et université maintenus en Tintendanôe et direction de Timprimérie et librairie.
<c Que les imprimeurs et libraires ne pourront obtenir
aucuns privilèges pour Fimpresston des livres imprimés hors le royaume, ni de ceux dont les privilèges sont expirés, ni aussi des livres anciens ; mais toutes ces sortes de livres seront imprimées en pleine liberté par tous les iinprimeurs qui les pourront et voudront imprimer, conformément aux ari^ts du conseil du \h mars 1583, 2 juin 1603 , 23 décembre 1611 , et arrêts de la cour des 3 août 1579, 15 mars 1586, 7'février 1612, 19 août 1617 donné sur la requête de quarante-sept imprimeurs-libraires , à condition qu'ils les imprimeront avec soin et fidélisé , en imitant les exemplaires et les plus beaux et les plus corrects, sur peine de con^scation de leurs ouvrages qui se trouveront mal conditionnés, mal corrigés^ de mauvais papier ou de caractères usés.
• (c Que, pour remédier à l'abus perhicieux par lequel on imprime impunément toutes sortes de mauvais livres contre
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Dieu et la religion , le service du roi et le repos de Tétât, des . livres lascifs et impudiques, et libelles diffamatoires, qui ne servent qu'à corrompre les mœurs de la jeunesse, et la porter à la débauche et au libertinage, il ne sera obtenu aucuns privilèges pour aucuns nouveaux livres , soit en vers, soit en prose, en quelque langue que ce soit, que lesdits livres n'aient été vus et approuvés par l'université ou par celle des facultés à laquelle appartient la matière dont les livres traitent, et seront tenus d'insérer l'approbation au commencement des livres; le tout conformément aux règlemens de iS23, du 6 octobre 13&2; arrêts de la cour des iS mars et U novembre 1521, 7 janvier 1523 , 2 mai 1535 , et plusieurs autres édits de Henri II du 11 décembre 15^7, 27 juin 1551.
a Que , pour obvier aux fautes , corruptions et falsifications qui se commettent le plus, souvent aux impressions de l'écriture sainte, bréviaires, heures et autres usages ecclésiasti* quès, que ceux qui sont déjà imprimés seront exactement revus et visités; et, en cas qu'il s'y trouve, des fautes et des falsifications, que tels livres seront corrigés et imprimés de nou-« veau sur le modèle des exemplaires anciens et corrects.
a Que les imprimeurs et libraires ne pourront exposer aucun livre en vente, qu'auparavant le prix n'y, ait. été mis par les recteur , doyens des facultés et procureurs des nations de ladite université , appeiës les quatre principaux jurés, avec rinprimeiu* qui aura imprimé le livre et celui qui l'aura fait imprimer; le tout conformément à l'édit de Charles IX de 1571; règlemens de ladite université de 1275, 1323^ 1342 , 1403, 1567 ; et selon la coutume qui se voit par les catalogues contenant le prix des livres : lequel prix sera mis raisonnablement pour ne frustrer leur travail, et pour obvier à l'excès qui se commet dans la vente des livres au grand préjudice et oppression des gens de lettres et écoliers.
a .... Et d'autant que c'est un abus insupportable que des relieurs et libraires qui à peine s^ent lire prennent-néanmoins la qualité d'imprimeurs , libraires et relieurs tout en-
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wmMe^ qu'à Tavenir il sei^ fa'iL défense aav rdieurs ec lîbraiires de«e4ii9eiiii{Nrineur$> et i^apeiltooieitt de tenir irapdriféerie, «eloa Tançienne coatimie; mais les relieurs seront ^senleaient employés à xelier les Uyr.es, .et les libraires v<iiilaiit laine iiaprioiei' sarOBtîObli^^ tde se ^rvir -d^nQ BM^tre-imprimeur reçu selon leseformes ptreacrites, dont le JDoni y avec oeltti dtt libraire ou auteur pour qui il aura îAipriaié , tsera mis à la fin du livre, pour deneuirer re^ni^ible des déftmts et mainiiieinens.... »
L*oppositioii formé par runiversilé«^temeura san» splutton ; GbevHlier:eB donne pour raison (1) que les guerces civiles et étrangères, et la mort du conseiller rapportenr, empé(Mrapt de poui'suivre te procès, fl ne parait pas non pliû qu'a Tégard ides autres parties en cause liarrél interloputoire du^ 7 ;seplembre ait Jamais été suivi d'un arréf définitif ^ mais oe siliMice «aéme était une victoire pourles opposons , car le r^ieraeiu de I6&9>ne'8e trouva ain^i enregistré au parlement.que sans les quatre articles, relatifs aux privilèges, et sur la soppressiott desquels le principal effort des discussions avait ipoirté. La Gaillç, dans la conférence du règlement de 1686 avec les l'èglesieiis et édtts antérieurs, Saiigrain, dans celle durèglement de'172d, ne rappc^ent point ces articles; ils ne donnent !niémeaucune:explicationsttr cette omission, tant ils se regardaient comme autorisés à les tenir pour non avenus.
Antoine Estiennê , imprimeur :du 1*0!, père duidernierdes .'Eslienne , avait été il'im des opposans à renregistreraent des «tsituts. iBtu syndic, il poursuivitet <rf>tint plusieurs arrêts du pariement contre les cominualions de privilèges, nuncdistant la déclaration duiconseti.eties articles interloqués.
tPar un autre arrêt ,:à la date du 7 septembre i6&7, le pariepieiitperaista;à «défendre d'obtenir à ravenir aucune continuation de privilège pour irimpression, à moins qu'il n'y eût
(i) Origine de l'imprimerie de Taris, p. '339. Le nomdu consMHer rapponeur éttit Donjal.
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augmentation dans Touvrage, et l'arrêt fixa an quart celte aftigifi^lalfoii. Le même arrêt Ait défenses aux libraires de Roneii d'achever l'impression par eux commencée du livre de la Cour mnie , pendant le pmilège de Jean Do Bray^ libraire à Paris.
Mais le conseil , de son côté | soutenait son tMivrage.
Un arrêt du conseil , "du 2 décembre 1659 , rendu tni profit de Cra!niefisy et de Goiwfbé , les mainfclent t)ans le privilège thi livre intitulé : Histoire de la décadence de Fempire grec.
Un autre , du IS juin 1660 , maintient «n fa^veur de Cra- Moisy son privilège de l'abrégé ^es jinnalesdeBarmius.
Un arrêt 4es requêtes de Thêtel , du 30 janvier 1662 , confirme Courbé dans son privilège pour 4'rBipression des OEu- 0râg de Taciie.
Le 10 mai XWÏ , on arrêt du conseil , rendu contre Sébastien Martin, libraire à Paris, que soutenaient beaueoup de libmires intervenans , déclare confisquée au profit de Courbé une édition de Vffiêioire de la guerre de Flandre^ 'par Famianus Strada, traduite en français par Du Ryer, édition donnée par Martin, nonobstant la prorogation- de privilège que Courbé avait obtenue , et Bans laquelle celui-ci est confirmé.
Le 14 aoèt 166S , à l'occasion de la continuation du privilège à^ Otages romains, source de contestations sans cesse renaistaintes, un arrêt du conseil ordonna l'exécution de la prorogation que Sébastien Cramoisy avait obtenue ponr trente tannées ; et , statuant par voie 'de règlement , fit défenses à Ravattd et (Hvguetan , ainsi qu'à tous autres libraires et imprimeurs dti royaume, de contrevenir à pareilles lettres de conlÂnuaiicm de privilèges; ce et le présent arrêt, est-il dit, « «ervit^âe ràglement général , nonobstant tous^autresrègle- < mMBiet arrêts à ce contraires. » • ' 3ie 8'jativier i665 , M. Dormesson enjoignit à ta eommutnsMé 4e 'proposer des moyens efficaces, si elle en connaissait, ^n de 'terminer toutes les contestations occasionées par les privilèges et leurs continuations.
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Un procès s'engagea emre Josse, libraire à Paris, et Malassis, libraire de Rouen, austqetde la continuation du privilège des Méditatiom chrétiennes et ecclésifUtiquei ^ et autres livres de piété , par Beuvelet. Ce procès devint très grave par Tintervention des communautés de libraires de Rouen, de Paris et de Lyon. Parmi les nombreuses pièces visées dans L'arrêt, se trouve un certificat d'Antoine Estienne, du 23 octobre 1664, par lequel, se rendant à Topinion contraire à celle que 4'abord il avait soutenue, il déclare (c que « les privilèges des vieux livres et la continuation des nonce veaux sont nécessaires pour le public. » Dans Tarrét est aussi visée une liasse contenant quatre-vingt-^ix-sept copies imprimées de continuations de privilèges accordés par Louis XIII et Louis XIV à plusieurs libraires tant des villes de Paris, Rouen , Lyon, qu'autres du royaume, pour la réimpression des livres y mentionnés , depuis l'année 1641 jusqu'en 1665 , avec défenses à tous autres libraires d'y contrevenir, à peine de confiscation , amende , dépens , dommages et intérêts*
L'arrêt du conseil fut rendu le 27 février 1665. Malassis fut condamné. Statuant par voie de r<jglement , l'arrêt ordonne que la déclaration du ^0 décembre 1649 et l'arrêt du conseil du 14 août 166S seront exécutés : et iceux interprétant confirme indistinctement toutes les lettres de permission et privilège d'impriilier ou réimprimer , précédemment obtenues par les libraires des différentes villes du royaume, à la charge de commencer l'impression des livres dans six mois pour tout délai, et de l'achever sans discontinualion. Pour l'avenir , l'arrêt enjoint de se pourvoir, en cas d^ demande de prorogation , un an avant Texpiratiôn des privilèges. Quant aux privilèges d*auteurs anciens , san^ adopter, en principe, la fixation au quart établie par l'arrêt dq parlement de 1657 , l'arrêt du conseil ne permet pas de le^ demander à moins qu'il y ait augmentation ou corrections considérables ; sans que pour ce sujet il soit défendu aux autres d'imprimer les an-
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eiennes éditioDs non augmentées ni revues. Viennent ensuite des mesures pour Tçuregistrement des privilèges , et pour leur publicité dans les principales villes du royaume, (c Le ce présent arrêt, est-il dit, servira de règlement général, ce nonobstant Tarr^t du parlement de Paris du 7 septembre ce 1657 et tous autres règlemens et arrêts à ce contraires ; et , ce en cas de contravention , permet à Sa Majesté d'assioc gnér les contrevenans au conseil ^ en vertu du présent « arrêt, v
Le il septembre de la même année 1665 , le conseil rendit un autre arrêt, qui, en confirmant le précédent, permet aux libraires et imprimeurs auxquels le roi aurait accordé des privilèges, prorogations ou continuations d'iceux , de saisir et enlever^ et mettre en bonne et sûre garde , tous les exemplaires des livres contrefaits , avec les presses , caractères , et autres choses servant à l'impression desdits livres contrefaits : et pour être bit droit les parties seront assignées au coii[^eiI.
Le libraire Martin, ayant réimprimé les Œuvres de saint François de Sales , prétendit que les dispositions des arrêts du conseil relatives aux réimpre^ions d'auteurs anciens leur ^ étaient applicables. Mais , on pensa que cette dénomination d*attteurs anciens s'appliquait seulement aux ouvrages d'au-> leurs morts avafit la découverte de Fimprimerie , et Martin (ni condamné par l'arrêt du coi^seii des 1^ mai et 19 juin 1671 , ainsi que les syndic et adjoints des libraires de Paris , Rouen , Toulouse et Bordeaux intervenus en sa faveur.
Le chancelier Séguier étant mort en 1672 , les libraires essayèrent, mais ioutilement, de faire casser ces arrêts; le conseil les confirma par un nouvel arrêt du 31 juillet 1673..
Un peu plus tard les libraires de Lyon recommencèrent à demander la révocation des rehouvellemens de privilèges et l'exécution des lettres-patentes de 1618, à l'occasion de plusieurs continuations de privilèges accordés à Muguet , imprimeur cl libraire à Paris, pour l'Impression des OEuvres de
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saint Augustin. MaU le conseil recela leur (^posiiiim par arrêt du 21 novembre 1678.
L'arrêt du conseil du 27 lévrier 1682 ^ spërâil pour la ville de Lyon, contient des défenses d'imprimer ni eontreiaire les livres qui anront été imprimés par d'autres libraires avec privilège , à peine de punition corporelle.
Dan^ le règlement général du 1686 , le titre ih*" » qui comprend les articles 64 , 6$ , et 66 , est intitula } P^ privilèges et continuation (fice^x pour P impression des livres.
L'article 65 paraît destiné à Obliger les juges d'ordonner l'exécution dea privilèges et continuations, tels qu'ils s<^t dffîvrësi et sans s'ingérer dans leur examen , ni sans se permettre de les modifier. Il ne. dit point dans quel« casies continuations seront accordées ou refusées
a Défendons à tous imprimeurs et libraires de cootrebife «c les livres pour lesquels il aura été accordé des privilèges ç( ou continuations de privilèges , de vMidre et débiter ceux a qui seront contrefaits , sous les peines portées par leadils «i privilèges ; lesquelles peines ne pourront être modérées a ni diminuées parles juges; et, en cas de récidive, l^s (( contrevenaQS seront punis corp(M*eUement, et sfârontdéa chus de la maîtrise, sans qu'ils pniss^t directement ni a indirectement s'enireioettfe du fait de i'imi^iaiarie et du a commerce des livres. »
L'art. 66 ne fait pas confiosian entre les permissioas eh les privilège. Tout au contraire , sa disposition finale recolmatt qu'il y a ii}es livres sans privilège , lesquels ^peuvent , par cela S0nl , être îivprimés par tous les libraires.
ce Art., 66. Aui^un libraire ou imprimeur ne pourra impric( mer ou fiire imprimer aucun livre sans lettres^ patentes a signées et scellées du grand sceau , lesquelles lettres ne « pourront être demandées ni expédiées qu'après qu'il aura iL été remis à notre amé et féal ebancelier de France une a copie manuscrite 4u livre pour l'impression duquel lesdites « lettres aeroïkt demandées , et sera fait mention desdites
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<c lettres au commeiiceiiient ou à la fin desdits livres. Ke ce pourront lesdits livres être imprimés qu'au lieu de la rési- <c dence des libraires on imprimeurs qui les auront obtenues, (f encore bien qu'ils eussent cédé et transporté le privilège ; et ce en cas de contravention, lesdits livres imprimés hors du lieu ce de la fésîdeMe de ceux qui en auront ebtenu lesdîtes lettres ce pourront être imprimés, vendus et débités par tous les autres a libraires, comme s'il n'y avait aucun privilège atcordé. »
L'art. 67 défeud d'obtenir des privilèges pour les factums, requêtes , billets d'enterrement , efe.
On voit que ce règlement continuait à soutenir la jurisprudence du conseil ooqtre celle du parlement. Dans les articles qui concernent les privilèges comme dans les attires dispositions , on reconnaît le caractère de l'époque, celui de la concentraiioti des pouvoirs. Nous avons vu (1) le même esprit et les mêmes intrations amener la suppression des privilèges généraux^ ' .
Il a é|é dit , dans la section précédente , que le règlement de 1686 avait, suivant Fusage^ don Aé lieu à des réclamatiens fort vives de la pan de l'université. EUe avait présenté seiite griefe* Le onzième tendait à ce qu'il f(tt dit que le privilège e&^lusif n'aura point lieu pour ïès Kvres qui viennent des pays «étrangers. Ce grief se rapporte à l'article 6 donèle premier paragraphe était ainsi conçu: ccDéfenses sont faites à tous <c tefif imprimeurs et libraires d'imprimer ou faire imprimer a atieun livre de privilège hors du royaume) à peine de confisa cation de tous les exemplaires qui se trouveront, et de 1500 ( ee livres •d'amcttde pour la première Ms, applicables moitié à (c la communauté. » Quant aux articles 65 et 66, il ne sont l'obîet d'aucune observation S)»éciaie dans les trois mémoires imprimés que j'ai eus sous les yeux. (2)
Toici quelques passages du p^ewiier de ces mémoires, en œ qui concerne les privilèges.
(i) Voyez page ^o.
(i) iVibtiolhèqiie do roi , L. ^90.
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k L'art, ^^défend à tous imprimeurs et libraires de faii*c imprimer aucuns livres de privilège hors du royaume. Cela est captieux et dangereux , puisqu^il semble qu'il leur serait permis de faire imprimer hors le royaume tous les livres sans privilège. Pourquoi avoir ajouté livres de privilège 7 \oicï le dessein d'un imprimeur-libraire qui sent de loiù son profit - indubitable. Lorsqu'il saura un livre nouveau et de bon goût dans un pays élanger, il intriguera pour l'avoir, il obtiendra un privilège pour l'Imprimer et le distribuer, avec défenses d'en faire venir des éditions étrangères ; ainsi, ayant de l'intrigue , de l'argent ^t de l'appui , il réduira à privilège tous les livres de négoce , et réduira toute la fabrique à son imprimerie , vendra les livres tel prix qu'il lui plaira , et ruinera lés autres libraires et imprimeurs ; et les gens de lettres seront forcés de passer à son mot s'ils veulent avoir de
seslîvres.
<c Ces privilèges exclusifs sont contraires à l'équité. On
obtient tous les jours des privilèges pour des traductions de dictionnaires et d'autres ouvrages, portant défends à tous autres de traduire le même livre ou d'en faire un de la môme nature. D'oùilarrivequesinnetraductionestmalfaite, siunlivre n'est pas assez ample m correct , il n'est pas permis de mieux faire. Un méchant livre français empêche l'impression <i*un très bon livré latin sur. le même dessein; par exemple , le privilège du Dictionnaire historique jempédia l'impression du Lexicon histéricum Hofmmini, composé par un "Allemand, et imprimé à Genève, lequel, sans contredit, est beaucoup meilleur que le BieUonnaire historique. »
Le même mémoire revient sur cette idée, à propos de l'article 58 , et dit : <c Les auteurs , les libraires et les imprimeurs du royaume doivent véritablement être maintenus par un privilège dans le droit qu'ils se sont acquis par leur génie, par leur industrie, par leur travail, et à leurs risques; mais à l'égard des livres imprimés dans les pays' étrangers , •Is sont du droit piiblic , et non pas du droit particulier ;
personne ne se les doit approprier par uii privilège exclusif. ))
Dans le second mémoire , imprimé comme addition au premier, il est dit à lloccasion de Tarticle 6 : ce Lesrèglemcns cités pour autorités sur cet article disent tous qu'on n'imprimera aucun livre hors du royaume. Voilà la loi. Mais ils ue parlent point de livres de privilège. Le mémoire de l'université , page 7\ fait voir l'adresse du législateur et les mauvaises conséquences ; et page 1,3 , elle a répondu à Far-
tide 58 Pourquoi tant finesser ? Pourquoi cberclier
tant de détours ? Il faut s'en tenir au troisième article des règlemens présentés à la cour par les libraires , imprimeurs et relieurs le 17 mars 1650. i> Cet article, après avoir exigé copie de la facture des objets- amenés du dehors , ^joute : «c Et où il se trouverait, en visitant lesdiles balles , « tonnes ou paquets^ autres livres que ceux mentionnés (c en ladite facture par eux baillée , ils demeureront couce fisqnés au profit de ladite communauté. » Le mémoii e demande ensuite qu'à l'égard des livres de privilège on suive l'article 26 des règlemens de i6&9. Ou voit que, depuis 16^9, la question de liberté de concurrence avait beaucoup perdu, car l'université se trouve réduite à revendiquer, pour le domaine public, l'exécution d'un article qu'elle-même avait alors com])aitu comme déi'avorable au domaine public.
£n réclamant, dans l'intérêt des lelieurs, contre leur exclusion du commerce de lu librairie, réclamation entièrement contraire aux conclusions par lesquf lU^s , en 1650 (payez page 138), l'université provoquait elle-même cette séparation , le premier mémoire ^effleure , transitoiremeut , une question qui, plus tard , devint Tobjet de protestations très vives, celle du droit des auteurs à vendre eux-mêmes leurs livres. Les anciennes défenses faites à ce siyet aux auteurs, renouvelées dans le règlement de 1618, reparaissaient dans celui de 1686, comme elle le firent eucore dans les règlemens postérieurs, a L'auteur, dit le mémoire, doit tirer I. 10
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(( récompense dé son travail et de ses peines ; lorsqu'il &it ic imprimer son livre , ou lui défend de le vendre hii^méme , « ce qui est désavantageux au public: il donnera donc à (( rimprimeur ou au libraire partie d<Ks exemplaires pour (c certaine somme; il en retiendra une partie qu*il voudra (t emporter pour faire des préséns ; il donnera un nombre <c d'exemplaires au relieur pour paiement de ceux qu'il fera «c relier ; le libraire et Timprimeur en donneront pareillece ment un autre nombre4)our relier les autres. Que fera le « relieur de tous ces exemplaires qu'on lui donne en paie- Qc ment, s'il n'a pas la liberté de les vendre ? »
Les idées du temps fevorîsaient peu les réclamations que plusieurs hommes de lettres se hass^rdaienc parfois à élever. Quelque chose d'humble, et qui sentait La roture, imprimait aux habitudes de négoce un caractère d'infériorité qui ne laissait pas un écrivain sans rougeur lorsqu'il songeait à vivre du produit de ses ouvrages. Boileau, tout en prenant, dans des vers pleins de bon sens, le parti des auteurs qui vivaient du produit de leurs œuvres, les défendait en disant qu'il n'y avait de leur part ni honte ni crin^e , et l'admirable exactitude' de cet esprit si juste , habitué à la plus scrupuleuse exactitude d'expressions, ne se sentait point révolté de cette hyperbole (1). Lui-même,' à propos de son jiri k poétique àk étaient contenus ces vers, écrivait à Colbert en 1674 :
XX Je vois bien que c'est à vos bons offices que je suis re* (C devaUe du privilège que Sa Majesté veut bien avoir la a bonté de m'accorder. J'étais tout consolé du reftis qu'on
(t) Je sais qii*un noble esprit peut , saxu honte et sans crime , Tirer de son travail un tribut légitime ; Mais je ne puis soufirir ces au^urs renommés , Qui, dégoûtés de gloire et d'argent affiiméSi, Mettent leur Apollon aux gages d'un libraire , £t font , d'un art divin , un métier mercenaire.
4 {j4rt poétique, ch. iv, v. ia6.)
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«c en avait fait à mon libraire; car c'était lui seul qui l'avait <c sollicité, étant très éveillé pour ses intérêts, et]] sachant te fort bien que je n'étais point homme à tirer tribut de mes <c ouvrages, etc.D
Ghevillier, dans l'ouvrage que souvent déjà nous avons cité, s'exprime ainsi :
(c La vérité néanmoins nous oblige de dire que ce n'est point toujours le libraii^ qu'on doit accuser quand on achète chèrement. Et ce n'est pas le seul marchand qui se laisse aller à un esprit d'avarice. C'est aussi quelquefois celui qui a le nûeuK écrit contre ce vice. Je veux dire que c'est quelquefois un auteur trq) intéressé à qui on doit s'en prendre , et qui , pour avoir tiré une somme considérable du libraire , est cause qu'on ne peut avoir un livre à un prix raisonnableconduite, à mon avis, peu digne d'un homme de lettres , qui ne doit être animé, quand il compose, que de la vue du bien public. Le commerce qu'il fait de sa plume , et dans le* quel il ne se propose que le gain, rabaisse sa qualité à celle d'un négociant, et ce n'est plus qu'une âme conmiuné , agitée d'une basse idée de gagner de l'argent. Ou sait des preuves de ce que je dis. Il est vrai que les libraires doivent agir honnêtement avec les auteurs qui leur ont mis en main de bonnes copfes, et qu'il est de leur devoir de donner des témoignages de gratitude à ceux qui les ont enrichis par leur travail ; mais aussi les auteurs ne doivent point, par leurs exactions sordides , rendre les libraires odieux , ni faire déclamer contre eux dans le public. )>
La fréquence des procès auxquels donnait lieu la prohibition faite aux auteurs de vendre eux-mêmes leurs livres, prouve qu'elle était assez mal observée. Les peines portées contre les contrevenans étaient souvent considérées comme purement comminatoires. Ainsi , dans un procès que Lulli eut à soutenir contre la communauté des libraires , et qui fut terminé par arrêt du conseil du 11 juin 1708 , ou se conteïita de' lui faire défenses d'afficher, vendre, ni faire vendre ses opéras
par autres que par oo imprimeur ou libraire , sous les peiurs portées pur redit de 1686.
La défeuse de contrefaire lous les livres imprimés avec privilège ou continuation de privilège y contenue dans Vart. 65 du règlement de 1686, fui renouvelée dans les art. 58 et 59 du règlement donné en 1695 pour la librairie de Lyon, et enregistré au parlement le 7 février 1696.
Les lettres-patentes du 2 octobre 1701 (1) , en réglant ce qui concerne les permissions , flxèi>ent les droits à payer, tant pour les privilèges qui s'étendaient à la générante do royaume , que ponr les privilèges qui n'avaient effet que dans certaines localités.
Un arrêt du conseil y du iS août 1703 y relatif au^i lettres de permission, qu*il ne distingue pas d^ privilèges, ordonne, contrairement à Farrét du parlement de Rouen de 1646 (2), que le nombre d'années se comptera du jour de Toblention des lettres , tant pour l'avenir qne pour le passé ; et que celles qui pouiraient s'obtenir, ou qui ont éié obtenues, sans porter un nombre d'années fixe et précis , seront nnlles de pteîn droit. Le même arrêt ordonne d'enregistrer fidèlement et tout au long, sans interlignes ni ratures, sur les registres des communautés de libraires , toutes les lettres de permissioiis ; et les cessions de privilèges, dans les trois mois de leur date, à peine de nullité. Il ordonae^ enfin, la communication des registres à toutes personnes^, pour y faire telles recberdies et tels extraits que chacun avisera. En vertu de cet arrêt , de nouveaux registres de privilèges furent ouverts à la çbambre syndicale de Paris^, et firent suite aux précédens r^istres, oii les privilèges n'étaient indiqués que par extraits. (^)
Un pamphlet assez curieux parut vers 1720 ^ sous le titre de
{i) Voyez page 68.
(a) Voyez page 12 1.
(3} Voyez page 12 5. Ces registres, au nooibre de ^ingt^tiatre , s^arrèlent am 27 juillet 1790 : ils soM conservé» aux tuaniMerito delà bibliothcqiie iii roi. Voir page S7 m note.
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Mémmre sur les vexaHons quC exercent les libraires et imprimeurs de Puris (1). fl est divisé en trois articles : vexations exercées sur le pol^Hc ; vexations contre les auteurs ; vexations^ contre les «Compagnons imprimeurs. Quoique la virnleiice de cet écrit ne permette pas d'y attacher beaucoup de confiante , néanmoins j^en extrairai quelques passages qui ne sont pas sans intérêt historique.
<c La condition la plus expressément marquée dans
les prît lièges que le roi accorde pour Timpressien des livres, c'est qu'elle se fera en beau papier et en beaux caractères ; et, au mépris de cette clause , ce qui devrait rendre le privilège nul , les imprimeurs et les libraires ont le front de débiter des livres de conséquence, sur de mauvais papier avec des caractères usés, et sans correction ; le tout pour éviter la dépense. Le public en est témoin ets*en plaint, mais inutilement.... Gependùtit les privilèges quMls obtiennent , ou qu'ils extorquent , pour mieux dire, deviennent pour eux des patrimoines considérables. . . . Feu Jean-Baptiste Goignard eut bien rtaipndence de demander une continuation de privilège pour tes Méditations dé Buzée , attendu que le peu de débit ne répon* dait pas , disait-il , à la dépense qu'il avait faite pour la première édition, quoique, pendant le cours du privilège, il en eût fait tant d'étlitions , qu'il en était à la trenie^ixième , ce qu'il avait expressément marqué à la première page du livre. ^
M. Bonchemt , pour lors chancelier, fut scandulisé d'une pareille effronterie. Pour remé*er à c^t inconvénient , les imprimeurs et libraires de Paris , quand ils sont une fois en possession des livres qui ont un gi'and cours , n^annoncent plus le nombre des éditions qu'ils en fournissent. Au contraire, par une ruse inique , Guillaume Desprez et Jean Desessarts ue mettent plus Tannée des ouvrages qtfîls impriment.
(x) In-folio 4e seize pages, sans ilate «tsaus nom d'auteur ni d'imprimeur. Le diclionnaire de Moreri rattribue à Pabbé Blondel (Pierre-Jacques) , mort à cinquante- six ans, en 1730. Il ne pai'ait pas que ce mémoire ait été suivi d*un second , quoiqu'il soit terminé par ces mot» : Pin du premirr méni&irr.
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Cesi ainsi qu'en doniiaot une dernière édition des Essaie de morale tle M. Pficole, ils. y ont mis l'ancienne date pour ôter aux magistrats et au public la connaissance de la multitude des éditions qui les ont enrichis, et pour obtenir plus facilemont des continuations de privilèges qu'ils ne méritent point. Feu Guillaume Desprez ayant obtenu un privilège, de trente ans pour imprimer la Bible de Sacy, comme cette Bible contenait un grand nombre de volumes, le privilège, à cette considération , portait qu'il ne courrait qu'après l'impression du dernier volume. Il a laissé languir le public pendant plus de vingt-cinq ans' avant de lui donner la satisfaction de voir cet ouvrage en entier. ...
(c Il n'y a point de risque à assurer quis le privilège
que le roi a accordé au sieur Golombat pour son almanacb , lui rapporte tous les ans 2/i,000 livres de rente , et peut-être 25 ou 26^000 livres. Quel ser^1ce important le sieur Golombat a-t-il donc rendu à Sa Majesté pour en obtenir unegratificatlo^si prodigieuse? En quoi a-l-il tant mérité de l'État et du puMlb , pour imposer en sa faveur une ta^e si considérable ^sur les almanachs.... ?
(c On trouve les mêmes étoffes ou les mâmes denirées chez plus d'un marchand ; ainsi on a la liberté do cboévir les plus accommodaus et qui font le meilleur marché. On ne trouve tel ou tel livre que chez un seul libraire ; ainsi , il le vend ce qu'il veut : il n'a ni risque à courir, ni non-valèur à essuyer, du moins en fait d'almanachs; cependant on lui permet de vexer le public et de faire des gains exorbitans.
c( Encore si le roi mettait des pensions sur les privilèges qu'il accorde aux libraires, pour récompenser de bons serviteurs de l'Etat^ on supporterait ces vexations plus patiemment ; mais le corps des libraires -et imprimeurs est peut-être celui de tous les commerçans qui est le moins chargé. Ils briguent les honneurs du consulat qui est affecté aux six corps \ et ils seraient bien fâchés d'être annexés à ces six corps , de peur d'en partager les charges....
(c Mais laissons là ces bagatelles d*alniauacbs qui nous ont trop occupés. Parlons de ce grand ouvrage , du Dictionnaire de Moreri. Il y a certainement de la dépense à faire, et il faut en débiter beaucoup avant que de retirer ses frais 3 cependant Coignard avoue, quoîqu^il partage le privilège avec Mariette , qu'il marie une de ses filles à chaque édition de ce dictionnaire. Voyous uu peu s'il les marie richement.... Donc Coignard ne retire qu'environ deux cent mille livres de profit clair et nev de leur édition. Cei'tes , ces deux libraires doivent bien marier leurs filles, en eussent-ils autant qu'ils ont fait de semblables éditions....
<c De toute autre marchandise il est permis aux particuliers 'd'en faire venir, pourvu que ce ne soit point pour eu faire commerce , et qu'elle ne soit point de contrebande : en payant Tes droits à la douane, on en est quille. Mais le corps des li* I»*aires, abusant de la protection des grands, a obtenu uu arrêt qui défend à tous directeurs de douane , dans quelque ville du royaume que ce soit, de prendre aucune connaissance des ballots de livres qui arrivent dans leurs départemens, à peine de tous dépens, dommages et intérêts 3 arrêt dont ils sont si fiers qu'ils ont pris soin de le mettre tout au long dans le Journal du Palais, »
Cet article est terminé par la demande de la création d'un tribunal spécial, ou chambre royale de librairie, en remplacernent de la chambre syndicale des libraires.
Le second article, vexations contre les atUeurs^ s'occupe surtout de mettre en parallèle la pauvreté de certains auteurs avec l'opulence de certains libraires. Les conventions des auteurs avec les ccmiédiens sont présentées comme établies avec beaucoup plus de justice que les traités avec les libraires. <c De combien de bons, ouvrages le public est-il privé , parce que les gens de lettres ne trouvent aucune ressource en s'appliquant à écrire? Quelques-uns , pour se rédimer de la vexa-^ tion des libraires > avaieâtprisle parti de faire les frais de l'impression et de vendre eux-moraes leurs livres. Rien n'était
plus ju^te :. rUiiprimeur était d'abord payé de ses mises et de sa peine, et il n*était pas à craindre qu'il fît trop bon marché à l'auteur. ' Les libraires avaient aussi leur droit, puisque Tauteur, pour se procurer un débit plus prompt, en donnait à vendre à différens libraires. Si l'ouvrage n'avait pas de succès , l'auteur en supportait seul la perte. S'il méritait l'empressement du public , n'était-il pas bien juste que l'auteur moissonnât ce qu'il avait semé? Cependant les libraires n'ont pu le souffrir; ils ont envié aux auteurs la récompense de leurs travaux, qui leur était légitimement due, et qui ne les intéressait en rien , eux libraires , puisqu'ils n'y mettaient ni frais ni soins , si ce n'est que ces^ auteurs, se contentant d'un gain i^diocre^ pouvaient donner leurs livres au public à un prix raisonnable , qui , comparé avec le prix excessif que les libraires mettent aux leurs ^ révélait ainsi leur turpitude.
<c Par la facilité qu'ils ont d'obtenir des arrêts sur requête, parce qu'ils sont eux seuls parties quand ils les présentent, et que les auteurs , ne faisant point corps comme ces vils artisans, n'ont pu ni dû y former opposition, ils eurent un arrêt qui défend à toute personne , de quelque qualité qu'elle soit , de faire imprimer aucun livre en son nom , et qu'ils ne pourront être vendus que par des libraires. Et, afin que cet arrêt soit notoire à tous les savans, ils ont affecté d'en faire mention dans les privilèges qu'ils obtiennent. Et , par un autre tour de subtilité, ils y ont fait insérer une clause qui ordonne que le privilège sera enregistré sur le registre de la conamunauté, afin de s'assurer si la clause qui exclut les auteurs de vendre leurs livres eu leur nom y est bien exprimée à leur gré. -
<c Yoilà donc les gens de lettres dans Foppression : il fout , s'ils veulent travailler, qu'ils le fassent comme des forçats pour le compte des libraires. »
Le troisième article prend parti pour les ouvriers contre les maîtres. Le nombre des compagnons travaillantdans Paris à l'imprimerie y est évalué à six cents ; et ce que gagne annuellement un habile ouvrier est estimé à 600 livres enviriin.
Le règlement de 1723 consacre un titre aux privilèges.
TITB.& xy. D€9 privilège» et conlinucUions dticeux pour
Vimpresêion des livres,
(c Art. 101. Aucuns libraires ou autres ne pourront faire imprimer ou réimprimer dans toute l'étendue du royaume aucuns livres sans en avoir préalablement obtenu la permission par lettres scellées du grand sceau : lesquelles ne pourront être demandées ni expédiées qu'après qu'il aura été remis à M. le chancelier ou gardo^es-sceaux de France une copie manuscrite ou imprimée du liv^e pour rim>^ pression duquel jesdites lettres seront demandées.
(c Art. 102. Ne pourront lesdîts libraires ou autres faire imprimer ou réimprimer aucuns livrets, ni même des feuilles volantes et fugitives sans en avoir obtenu la permission du lieutenant-général de police, et sans une approbation de personnes capables et cboisies par lui pour l'examen ; et aoas ledit nom de livrets »e jiourront être compris que les ouvrages dont l'impression n>excédera pas la valeur de deux feuilles en caractère de cicéro.
« Art. 103. Aucuns livres ou livrets ne pourront être imprimés ou réimprimés sans y insérer au commencement ou à la un des copies entières tant des privilèges et permissioas, snr lesquels ils au* root été imprimés ou réimprimés; que de l'approbation de ceux qui les auront lus et examinés avant, l'obtention desdits privilèges et permissions.
« Art. 104. Si les ouvrages pour Timpressioa iesquelson demande des^ivilèges et permissions contiennent plusieurs traités, parties ou volumes ; dont tl n'y aura que tes premiers d'acbevés quand les permissions seront accordées^ aucuns libraires, imprimeurs ou autres ne pourront imprimer ou faire imprimer, en vertu desdites permissions, aucunes parties, desdits ouvragés avant que lesditea parties qui n'ont pas été examinées avant l'obtention desdites per-< missions aient été examinées et approuvées; ce qui sera exécuté même à l'égard des préfaces, avertissemens, épitres dédicatoires, supplémens, tables et autres : les imprimés seront entièrement conformes aux exemplaire^ vus par les examinateurs, sans qu'on puisse rien changer, igouter ou diminuer aux titres desdits livres ou livrets dans les affiches ou placards qui en seront mis aux lieux accoutumés; et pour cet effet, les imprimeurs, libraires et antres, seront obligés,
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après l'impression achevée, de remettre es maiasde M. le garde des sceaux l'exemplaire manuscrit sur lequel elle aura été faite, ou un exemplaire imprimé; paraphé par l'examinateur.
« Art. 106. Les. quatre articles ci-dessus seront poncluellemeot exécutés, à peine contre les contrevenans de demeurer déchus de tous les droits portés par les permissions ou privilèges, et d'être procédé contre eux par confiscation d'exemplaires, amende, clôtare de twutique, et autres plus grandes peines s'il y échoit.
« Art. 106. Lesdites lettres de privilèges ou permissions seront dans les trois mois du jour de leur obtention enregistrées sur le registre de la communauté des imprimeurs et libraires de Paris, fidèlement, tout au long, sans interlignes ni ratures, à peine de nullité d'icelles; et aucun livre ne pourra, sous la même peine, être affiché ni exposé en vente qu'après ledit enregistrement. Les cessions desdites lettres seront pareillement registrées sur le même registre, au pins tard trois mois après la datîe desdites cessions, et tout au long, à peine de nullité. Veut Sa Majesté que la même chose soit observée à l'égard des permissions accordées pour l'impression des lirrets, avant qu'elle puisse avoir 'été commencée. Et sera ledit registre de la communauté dés libraires et imprimeurs de Paris com- ** mnniqué à toute personne pour y faire telles recherches et tels extraits que chacun avisera ; an moyen de quoi lesdites lettres seront censées avoir été suffisamment signifiées n(Miobstant toutes dispositions à ce contraires, auxquelles Sa Msgesté déroge expressément.
(c Art. 107. Pourront les livres ponr lesquels auront été «btenues lettres de privilège ou permission, être imprimés dans l'étendue du royaume. Défend Sa Majesté d'en faire imprimer aucun hors d'icelui, à peine de confiscaticm des exemplaires, et de quinze cents livres applicables, moitié au profit de l'Hêtel-Dien, et l'autre moitié an profit de la communauté. »
A la place dé cet article, les imprimeurs avaient demandé le rétablissement dé Farticie 66 du règlement de 1686.
L'article 108 prescrit de fournir huit exemplaires, dont deux pour la bibliothèque du roi, un pour le Louvre, un pour le garde des sceaux, un pour la personne choisie pour Tcxamen, et enfin trois pour la chambre syndicale (1) , afin d'être
(i) roir ci-dessus, p. i a 7, les prclentioi^ de U chambre syndicale sur ce
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employés aux affaires et besoins de la communauté ; le tout à peine de nullité des privilèges ou permissions, et. de confiscation des exemplaires et 1500 livres d'amende. Les mêmes obligations sont imposées pour les livrets et autres écrits imprimés avec permission des juges de police.
ce Art. 109. Défend Sa Majesté à tons imprimeurs et libraires du royaume de contrefaire les livres pour lesquels il aura été accordé des privilèges ou continuations de privilèges^ et de vendre et débiter ceux qui seront contrefaits, sous les peines portées par lesdits privilèges ou continuations de privilèges^ qui ne pourront être modérées^ ni diminuées par les jages : et en cas de récidive les contrevenans seront punis eorporellemeat et déchus de la maîtrise^ sans qu'ils puissent directement ni indirectement s'entremettre du fait de l'imprimerie et du commerce de livres.
« Art« 110. Ne pourront lesdits libraires et imprimeurs^ ni autres, demander aucuns privilèges^ pour l'impression des factums^ mémoires, requêtes^ placets, billets d'enterrement, pardons^ indulgences, monitoires ; et seront lesdits ouvrages indifféremment imprimés par les imprimeurs dont les particuliers voudront se servir; pourront les imprimeurs et les libraires imprimer ou faire imprimer les pardons, indulgences et autres ouvrages propres à chaque diocèse, sur les privilèges spéciaux qu'en auront obtenus les évéques. «c Art. 111. Veut néanmoins Sa Majesté que les factums, requêtes on mémoires ne puissent être imprimés, si les copies qui seront remises entre les mains des imprimeurs ou libraires ne sont signées d'un avocat inscrit sur le tableau ou d'un [procureur. Les arrêts de de la cour de parlement et de la cour des aides de Paris ne pourront être imprimés sans permission particulière desdites cours obtenue par arrêt sur requête présentée à cet effet ; à peine, contre les contrevenans, de 200 livres d'amende pour la première fois, et à l'égard des imprimeurs en cas de récidive d'être suspendus de leurs fonctions pendant trois mois ; à l'exception néanmoins des arrêts de
point, en i65é. Le» règlemens de i6x8 et de i686 , auribuent à la commanauté un exemplaire. Le nombre ftit porté à trois par déclaration du x z septembre 1703^ confirmée 'par plusieurs arpéts du conseil, cités par celui du 16 avril 1785. Foyez^. tôt.
règlement; et de tous ceux qui concernent l'ordre et fa discipline pnbliqne, qui doivent être imprimés par les soins des procureurs généraux de Sa Majesté, comme aussi des. arrêts d'ordre et d'homologation des contrats ponr être signifiés aux parties.
(c Art. 112. Défend Sa Msyestéà tous graveurs, imagers et domino^iers^ d'imprimer ou faire imprimer, vendre et débiter aucunes cartes de géographie, et autres planches ni explication étant au bas d'icelles, sans privilèges du grand sceau, ou permissions du lieutenant-général de police qui seront enregistrés sur le livre de la communauté des libraires et imprimeurs de Paris, ainsi qu'il est prèscrit par Tart. loe. »
Nous avons déjà remarqué que la disposition finaie du rè- Renient de 1723, transporte du parlement nu conseil privé le jugement souverain de toutes les contestations sur ia matière, en sorte qu'approbations ^ permissions, privilèges, se sont trouvés, dès ce moment, placés sous rentière dépendance du chancelier.
Malgré la nouvelle législation , la querelle sur les continuaiions de privilèges n'était pas à sou terme; trop d^intéréls s'y rattachaient.
La librairie des provinces était privée de toute faculté de fabrication , par la concentration des privilèges entre les mains des libraires de la capitale. Elle élevait des plaintes d'autant plus vives que les libraires de Paris refusaient de l'admettre aux ventes de privilèges et de parts de privilèges qui avaient lieu k la chambre syndicale.
On trouve dans les œuvres posthumes de Louis d'Héricourt (1), un mémoire pour les libraires de Paris contre cent
(i) 4 vol. in-40, i759« tnriaîèine vol., p, 54. Ce ménMiîro, qui « paru eu 179$, portant pour unique sigaature celle de M^ Boudier, avocat ^ irriu fort le garde des sceaux d^ArmenonTille. Jacques Tincent , qui l'avait imprimé, fut obligé de se cacher, et les syndic et adjoints qui le présentèrent, de donner leur démission , ainsi qull résulte de la mention , fort sîngaUère dutt ses termes, consignée sur les registres d6 la chambre syndicale :
« Cejourdliui vendredi, 99 novembre 1796 du matin, nous soussignés « Denis Mariette, syndic, Etienne Ganeau et "Jean Mariette , adjoints , a\t>ni
de province. Ceux-ci demandaient qu'a Texpiration des privilèges le droit d'Imprimer devînt commun à tous les libraires de France. lia requête fut rejetée et le règlement de 1723 maintenu. '
D'Héricourt pose aûisi la question :
ce S'il sérail juste et équitable d'accorder aux libraires, de (( province la permission d'imprimer les livres qui appar- (c tiennent aux libraires de Paris , par l'acquisition qu'ils ce ont faite des manuscrits des auteurs, d
Comme première proposition il établit : ce que ce ne sont point les privilèges que le roi accorde aux libraires qui les rendent propriétaires des ouvrages qu'ils impriment, mais uniquement l'acquisition du manuscrit, dont Tauteurleur transmet la propriété au moyen du prix qu'il en reçoit. » Deux observations lui paraissent démontrer cette proposition : lo (c Un manuscrit , qui ne contient rien de contraire à la religion, aux lois de l'état ou à l'intérêt des particuliers , est en la personne de l'auteur un bien qui lui est tellement propre, qu'il n'est pas plus permis de l'en dépouiller que de son argent, de ses meubles, ou même d'une terre, parce que c'est le fruit de son travail qui lui est personnel , dont il doit avoir la liberté de disposer à son gré pour se procurer, outre J^bonneur qu'il en espère, un profit qui lui fournisse ses besoins, et même ceux des personnes qui lui sont unies par les liens du sang,deramiliéf ou de la reconnaissance. 2"^ Si un auteur est constamment propriétaire, et par conséquent
•< laissé enlre les mains de monseigneiir le garde des sceaux uq écrit si^nè de « BOUS, oonlenant noire difliiission desdites charges de syndic et adjoints ^ ' « laquelle démission avooa £aite en vertu de la pennission qvd aoiu lui avens « demandée la vdlle, et qull a eu la bonié de nous accorder, après avoir eu « rhonneur de lui présenter un mémoire imprimé omtenant les représenta- «< lions de la communauté , au sujet des continuations de privilèges, La pré- ^ sente déclaration par nousiaité, afin qu'il puisse être procédé à l'élection •• d'autres officiers , »
Les trais démisGioiiiiaires faits»! remplacés , non par voie d eleelion , mais pj^^arrôt du conseil tii date du xx décembre 17^6,
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seul mattre de son ouvrage , il n'y a que lui , ou ocu\ qui le représentent, qui puissent valablement le faire passer à un autre, et lui donner dessus le même droit que Fauteur y avait. Par conséquent le roi n'y ayant aucun droit, tant que Fauteur est vivant ou représenté par ses héritiers ou donataires , il ne petit le transmettre à personne, à la faveurd'un privilège, sans le consentement de celui à qui il se trouve appartenir. )>
D'Héricourt conclut, sur celte première proposition, en réduisant les privilèges à n'être considérés ce que comme des approbations authentiques, pour mettre, d'un côté, le libraire en sûreté et hors d'état d'être in(]piiété , supposé qu'il se (rou-
vât par la suite dans un ouvrage quelque chose de contraire aux idées du gouvernement ; et , de l'autre , pour assurer le public qu'il peut s'en charger sans crainte , comme ne contenant rien de contraire à la religion , aux droits du roi , ni à ceux des particuliers. »
Voici la seconde proposition : ce Les manuscrits que les libraires achètent des auteurs, aussi bien que les textes des 11-vres qu'ils acquièrent en s'établîssant dans ce genre de commerce,' sont, en leurs personnes, de yéritables possessions, de la même nature de celles qui tombent dans le commerce de la société civile; et par conséquent on doit leur appliquer les lois qui assurent l'état de toutes ceUes qui se font entre les hommes, soit terres^ maisons, meubles, ou autres choses de quelque espèce que ce puisse être, y)
D'Héricourt appuie cette proposition sur le raisonnement suivant :
ce Si les productions littéraires tiennent le premier rang . entre toutes celles dont les hommes sont capables par rapport aux avantages qu'ils en tirent, elles doivent se communiquer pour l'intérêt commun. Si elles doivent se communiquer , il faut que les auteurs les puissent faire passer à d'autres par le canal de la vente ou de l'échange ; donc les productions littéraires sont du nombre des choses qui tombent dans le commerce , comme les autres productions de
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rindusdîe; et, par ane conséquence nécessaire, les lois dtr royaume, auxquelles le commerce et Findustrie ont donné lieu pour assurer l'état des conventions des citoyens , doivent être singulièrement appliquées à celles qui se font entre les auteurs et les libraires. Or, il n'est pas douteux que le propriétaire d'une«chose, en la faisant passer à un autre par le canal de la vente et de l'échange, transmet au nouveau possesseur les mêmes droits qu'il avait sur la chose dont il se dépouille... } donc un libraire qui a acquis un manuscrit..., et obtenu un privilège pour l'imprimer, doit demeurer perpétuellement propriétaire du texte de cet ouvrage , lui et ses descendans , comme d'une terre ou d'une maison qu'il au rait acquise , parce que l'acquisition d'un héritage ne diffère en rien, par la nature de l'acquisition , de «elle d'un manuscrit...
c( Cependant, quoique ces deux différentes espèces d'acquisitions soient de même nature dans l'ordre des conventions , et qu'il ne se soit encore jamais trouvé p^*sonne assez visionnaire pour recourir à l'autorité du prince , afin de se faire mettre en possession de la maison d'un autre, sous prétexte de la longue possession dé celui qui en jouit , ou de celle de ses auteurs, néanmoins les libraires de province osent atyourd*hui , sous le prétexte d'une Jouissance de quelques années, venir demander les privilèges des livres dont leurs confrères de Paris ont acquis la proprié té, à prix d'argent, pour l'impression desquels ils ont fait des dépenses considérables, et couru le risque de l'événement, et qui, enfin , composent le plus réel et le meilleur de leurs biens. »
Après s'être étendu sur le développement de cet argument , d'Héricourt arrive à l'objection tirée de l'utilité publique.
Il réfute cette objection , d'abord par la nécessité publique de maintenir les contrats, puis par des considérations sur la nature particulière du commerce de la librairie.
(c La raison et l'expérience nous découvrent qu'il est nécessaire que, dans toutes les communautés qui se trouvent dans.
un éLat, il y ait une barrière contre laquelle viennent se bri$er les entreprises que les membres peuvent faire les uns sur ios autres, pour les empêcher de se détruire mutuellement. C'est pourquoi nos rois ont donné à chacune des statuts revêtus d'une autorité capable de les contenir les uns envers les autres 9 et qui leur doivent servir de règles. Or, les statuts des libraires contiennent la prohibition précise de demander des privilèges pour Timpression des livres qui appartiennent à des confrères, Cette disposition est fondée sur deux motifs : 1^ pour conserver à chacun la propriété des ouvrages qu'il acquiert, et pour entretenir une juste émulation pour les grosses entreprises; 2*" pour empêcher que les libraires, par envie de profession , n'entreprennent les uns sur les autres et ne se ruinent mutuellement, et aussi qu'ils n'impriment en mauvais carat^tère , sur de méchant papier et avec précipitation. Si les textes sont rendus communs à l'expiration des privilèges , les libraires ne voudront plus acheter de manuscrits; les auteurs, ne pouvant plus vendre leurs ouvrages, se décourageront et ne travailleront plus : ce qui fera tomber les sciences et renattre^ces siècles ténébreux qui ont précédé la naissance de rimprimerie. »
On voit que, dans les argumens de d'Héricourt, les droits des auteurs occupent une grande place. Ce n*est point ici le lieu de discuter si d'Héricourt a donné la véritable explication de l'origine de ces droits , çt s'il a raisonné juste lorsque, assimilant la propriété des ouvrages d'esprit à celle d'une terre ou d'une maison , il n'a examiné que la nature du contrat, sans faire attention à la nature du droit que le contrat a pour objet : cette discussion appartient à une autre partie de ce traité. Je me contente de signaler historiquement l'attention toiyours croissante apportée à l'examen des droits des auteurs, dont la position sociale, progressivement améliorée, devenait considérable. Plus nous avancerons, plus nous les verrons redoubler d'efforts pour user et jouir de leurs droits ; tantôt faisant cause commuve avec les libraires, tantôt se
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meltaDt en gaerre conlre ceux-ci pour renverser leurs privilèges d'exploitation commerciale.
Un arrêt rendu par le conseil privé, le 21 mars 1749, au profit de CrébîUon contre ses créanciers, offre un exemple remarquable des complaisances auxquelles on se croyait alors obligé envers les gens de lettres/ La question était fort simple : Crébillon avait des dettes ; ses créanciers avaient formé des saisies-arrêts entre les mains 4les comédiens français , Sur la part de l'auieur dans les recettes de la tragédie de CatiiUna, et entre celles de Prault Us , son libraire. L'arrêt du conseil fit main-levée dessaisies. Un siècle plus tôt, on en avait usé avec moins de façons à Tégard de la succession de Vaugelas. Voici ce qu*on lit dans VHistoirB de f Académie par Pellisson :
«c Comme M. de Vaugelas avait eu moins de fortune que de mérite^ après sa mort les cahiers du Dlclîonnuire , avec le reste de ses écrits, furent saisis, parmi d'auires choses, par ses créanciers , qui prétendaient d'en tirer une somme considérable (le quelque imprimeur; de sorte que TAcadémie n'a pu retirer ce qui lui appartenait qu'en plaidant , et aprè? une sent^ce du Cbàtelet du 17 mai 1^51. d
Ub arrêt du conseil, rendu le ik septembre 1761 , excîia de vives alarmes dans la commiinauté des libraires. Cet arrêt, nonobstant Topposillon dé la communauté, accordait aux petHes-filles de Lafontaine le privilège des œuvres de leur aîeiil, quoique Lafontaine^ de son vivant, eût vendu sés œuvres à Barbin , libraire , qui lui-même les avait cédées à d'antres après une longue jouissance.
Toutes les querelles sur les prolongations de privilégie renaissaient par cet arrêt, plus ardentes qu'elles neTavaient' jamais été. Les libraires privilégiés, auxquels la jw*isrprit^ dence du conseil c^'Etat avait, jusqu'alors, été généralement favorable, voyaient avec effroi invalider leurs litres et dér iruire la perpétuité de jouissance dont ils se considéraient comme investis par les cessions à eux faites. Mais ils n'avaient I. 11
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phis pour uniques ennemis le domaine publicet des rivalités de confrèresîde n ouveaux ad vei'saires s'élevaient contre eux, c'étaient les auteurs et leurs familles, plus puissans de jour en jour.
Le mémoire de Diderot , composé en 1767 , avec Taneien syndic Lebreion , et dont nous avons parlé dans le chapitre précédent (1) , est ; à vrai dire , un plaidoyer en faveur des libraires de Pari^. Diderot regardé comme fort justes les pri* vîlèges accordés aux premiers éditeurs de manuscrits anciens et appartenant au domaine commun. Il va plus loin, il approuve les prorogations de ces privilèges, même à perpétuité. Son argument principal est appuyé sur la lenteur avec laquelle se débitent la plus grande partie des éditions dont.un foùds de librairie se compose.
Quant aux ouvrages nouveaux, Diderot déclare que la propriété complète, entière, absolîife en appartient à Tauteur ; ei que, quand celui-ci eu a disposé en faveur d'un libraire, les droits du cédant passent à son acquéreur. Raisonner autrement ce serait, suivant lui, bouleverser les propriétés.
Toute son argumentation sur cette partie de la question est la même ique celte de d'Héricourt dont il cite le mémoire.
Diderot, en plaidant pour une corporation, se croit obligé à beaucoup de précautions oratoires : ce £h ! que m'importe, s'écrie-t-il, qu'il y ait une communauté de plus* ou de moins, à moi qui suis un des plus zélés partisans de la liberté prise sous l'acception la plus étendue; qui souffre avec chagrin de voir le dernier des talens gêné dans son industrie, des bras donnés par la nature et liés par des conventions ;' qui ai de tout temps été convaincu qiie les corporations étaient injustes et funestes, et qui en regardais l'abolissement entier et absplu comme un pas vers un gouvernement plus sage. » Mais il ajoute que si l'on n'abolit pas toute communauté, si l'on ne donne pas liberté absolue d'industrie, si Ton ne rembourse pas aux communautés leurs dépenses, si on n'acquitte pasleurs
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délies, il faul les souteviir, les aider à prospérer. II vêul la coûtinuaiion indéfinie des privilèges au profit des mêmes individus, parce qu'il regarde Texislence des privilèges comme nécessaire à Texislence des libraires. Il combat la concurrence comme devant élever la production au-delà des besoins de la consommation, et comme une cause de mauvaise fabrication. Quanta Texagération des prix, il pense que la concurrence avec Fétranger^la préviendra.
Il blâme fort la concession de privilège faite aux demoiselles de Lafon laine.
Il conclut en demandant que les lois existantes sur la librairie soient à jamais raffermies ;
Que les privilèges soient regardés comme de pures et simples sauvegardes ; les ouvrages ac(iuis commii des propriétés inattaquables; elleurs impressions et réimpressions continuées exclusivement à ceux qui les ont acquis, à moins qu'il n'y ait dans Touvrage même une cause dérogatoire ;
Que la translation ou le partage ne s'en fasse jamais que dans le cas unique où le légitime possesseur les laisserait librement et sciemment en non-valeur ;
Que les privilèges et les permissions continuent à être portés sur le registre de la chambre syndicale de Paris ;
Que le syndic soit autorisé à suspendre Tenregistrement
quand il sera fait opposition, ou qu'il connaîtra qbe le privl-^ lège présenté préjudicie aux droits d'un tiers, et ce, jusqu'à là décision du chancelier ^
Que les livres étrangers, susceptibles de privilèges et d'autorisation publique, appartiennent au premier occupant comme un bien propre, ou soient déclarés de droit commun, comme on le jugera plus raisonnable ;
Que les lois sur l'entrée des livres dans le royaume, notamment l'art. 92 du règlement de 1723, soient rigoureusement exécutées ; et qu'il n'en passe aucun qui ne soit déchargé dans les chambres syndicales où les ballots doivent s'arrêter;
Qu'il soit pris à l'avenir toutes les précautions convenables
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pour que ces ballots ne soient pus divertis frauduleusement comme il est arrivé par le passé.
ÉiifiD, il indique des précautions particuflèreiy a prendie contre les contrefacteurs d*Âvignon.
Vient ensuite Tapologîé des permissions tacites, que nous avons citée.
Un des principaux griefs des auteurs contre les réglemens de la librairie, grief qui, ainsi qu'on Ta vu (1), se troute exposé dans ie quatrième mémoire dé Malesherbes, était l*interdiciion de vendre eux-mêmes leurs ouvrages. L*applîcatfon et les limites de Fart. U dii règlement de 1733, article qui renouvelait cette fort ancienne* prohibition, furent vivëihent débattues par sdite d'une saisie fdte sur Luneau dé Boîsjermain , le SI aoùtl76& , à la requête des syndic et adjoints des libraires et iniprimedrs de PaHs. Lin^uet a publié pour Fauteur contre les libraires plusieurs iliémoires et qui se trouvent dans le tbme III de ses nolémoires et plaidoyers. Luneau de Bôisjermain, auteur et éditeur d'un grand nombre d*oavrages, les échangeait avec les libraires, sôit de Paris, soit des provinces, contré d'autreâ livres qti'il revendait ensuite à des libraires de province dùxquéls il lui arrivait aussi de transmettre des livres qu'il achetait ^ottr eux par commission. Sur ce procès intervint tiue sentence du 30 janvier i77Cf qui , sans statuer sur le fond, coiidamne la communauté à des dofnmages et intérêts et aux frais de fa saisie comme faite sans ordre, et renvoie les parties devant le roi pour savoir jusqu'à qdet ^oint oii pouvait fait'e la Commission.
Voici ce que Voltaire écrivait à ce sujet à Luneau dé Boisjermàin le 21 octobre 1769 :
(cJe ne vois pas ciu'on puisse rien ajouter ni i'époudre àû « factîiifi de M. Lingiiét. Il tne paraît que les toiliérs, tes dro- <c giiistes, les vergettierS, les menuisiers, les doreurs, n'ouc ce jamais eiiipéché un peintre dé vendre son tableau, même
(l) Page 97-
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m avec la bordure. M. le doyea 4u parleiuoul de Bourgogup « veut bpcu iQ/e veadre tous )es s^ns \v(^ peu de son bpp vin, « jsaiis que 1^8 C9b;9fetier$ li|î ^œoi jamais faU (^ procès. « Pour le^g^sde l^itfe^y c'est u^^ autre ^A^ît^e; ijifautqalls a soient écrasés, attendu qu'jlj^ iie fo^it poij;i;t co^pç, et qyi'i^ «c iMB $oui que des o^ernb^e^ très ép^r^. )>
Feiiouillo^ dje f ajbî^ir/e , auteur ^ tlfsnifiÂt^ crimfnef , a publié sjir ice pr^s, m 1770, un pampll^jet anouyjga^, fort d^ap9^iU;>îre, intiti^ : 4vi8 a^upageifê fie IcUr^s, I^^ibeit JEsxi^npe» Ubrair^, qui préf^n();iit ^pparjtenir «^ la fa^n^lliie des ■gif*aodâ i^aaprimeum de ce nom , préf^iiou qui a (é|4 contesr- .té(e, a répondu à cepanipbtetpariinebro^ciJwre intitulée : Beftf,erctmetit à P auteur de l'Avi» ^tup gem de leftre^,
ljè& contf efaçQus éialeoc frjéqu^ijif^À cietfe 4poq^ ; p|)es s^ nuilUpliaieut avec une singuUèriB effronterie. IJi^e édition de^ PélopideB, donnée à Toulon ,c^ez Mallard en i772, est préicé(}4e da Favis suivapt, reuisirquaUe par sai^fiïyeté; Mallard $e fiait sans doute siur eeque la pièce dont i) $*€tn^parait si on- Yiertement atait été impniniée <en Suisse.
<cTout ce qui sort de la piiime M. de Voltaire esteç droit ^ d'inl^vesser le puUic. Il vient de paraître une tragédie Qou- <c yeile dans Tédition de tous ses ouvrages, qu*oa jmprinie accc tuellenient à Lausanne, en Suisse, cbez F. Grosse^ e^ coince pagQÎe ; j'ai cru devoir imprimer cetl;e pièce séparélv^Ait : <c eomine souscripteur de cette grande^t riclie coUectioin, j'este pèce . que M. de \o\\aif^ ne me saura pai m^uv^^ (( gné devoir mis ce aouveau drame à portée d'être ^^ité <c par un plufi grand noi^bre de lecteurs. "»
Un arrêt du conseij du ÎO mars 1777 , repdu au profit de la famille de Fénelon, a jugé que les continuations de privilèges ne pouvaient être accordés à des libraires qu'avec Tagréi^ent dos héritiers de Tauteùr. Le marquis de Féneion avaijt ob^nu, en 1717, poui* Timpression de plMSÎejuir$ ouvrages M*Quvéis dans les papieir^ de son grapd-oude , et Mtamuent du V^j^nuscrk Complet de Télemaque, un privilè^ de q/mz^ m^y
dont il fit cession à Dahiulne etEstienne, librairesà Paris. Ces libraires ayant obtenu deux renouvelle'mens de ce privilège^ en leur propre nom et sans ragrément de la famille, d'abord à Texpiration de privilège de 1717, puis en 1752 pour quarante ans, la famille de son côté obtint, pour toutes les œuvres de Fënelon, en 1753, un privilège dont elle fit cession au libraire Guérin. L'arrêt du 20 mars 1777 révoqua le renouvellement de privilège accordé le 1*" mars 1752 à la veuve de Jacques Estienne et à Jacques Est ienne fils aîné, voulant, dit l'arrêt, rendre à la famille de Fénelou un bien qui lui appartient (iégitîmement . Il fut en même temps ordonné qu'un privilège serait ex^ dié à cette famille pour toutes lesœuvres du feu sieur de Fénelon, archevêque de Cambrai, pour en disposer ainsi qu'elle jqgerart convenable. Depuis, et sur le vu du consentement donné par le marquis de Fénelon, un arrêt du conseil, du 2 juillet 1781, révoqua celui du 20 mars 1777, et confirma le privilège de 1752. Télémaque avait été imprimé pour la première fois en 1699, en vertu d'un privilège accordé pour huit ans, le 5 avril, à la veuve de Claude Barbin ; .riiais l'impression de celle édition flit interrompue, et ne fut jamais mise à fin. Dans aucune des nombreuses réimpressions antérieures à 1717 Touvrage n'est terminé, ni ne contient d'approbation de censeur.
Les fréquens débats sur les droits des auteurs, matière que l'on avait, dès-lors, pris Thabitude de désigner par les mots de propriété littéraire j avaient à plusieurs reprises, préparé les esprits aux nouveaux règleraens qui furent donnés à la libraiiie et à l'imprimerie par les six arrêts du conseil d'état du 30 août 1777. Ces règlemens, dont l'empire a immédiatement précédé la législation par laquelle nous sommes actuellement régis , méritent une attention particulière. '
L'un de ces arrêts établissait annuellement deux ventes publiques à la chambre syndicale de Paris, pour les fonds et parties def fonds, les privilèges et portions de privilèges. Axesvefites devaient être admiâ les libraires et imprimeurs des
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pravio€es. L'intention de ces règlemens est expliquée dans son préambule, dont voici le texte :
<i Le Roi s'étant fait rendre compte, en son conseil, de l'état actuel du commerce de la librairie, et des enconragemens qu'il serait utile d'accorder à ceux qui s'en occupent, Sa Majesté a reconnu que rien ne pouvait être plus avantageux aux progrès de ce commerce que rétablissement de deux ventes publiques, qui rendraient les échanges plus faciles, les communications plus actives, et qui, donnant aux fonds ^e librairie la juste valeur que procure toujours la concurrence, assureraient aux acheteurs un bénéfice plus considérable que celui qu'ils retirent des remises accordées dans les traités particuliers, sans laisser craindre aux vendeurs la perte considérable qu'ils ont éprouvée jusqu'à présent dans la vente de leurs fonda; que cet établissement aurait encore l'avantage de diviser naturellement les privilèges dans les différentes provinces du royaume, et de faire de tous les acquéreurs autant de surveillans intéressés à s^opposer aux contrefaçons ; qu'enfin ce serait le seul moyen de faire cesser la rivalité qui divise la librairie de Paris et celle des provinces, de la faire tourner au profit de cette branche importante du commerce, et de former de tous les libraires une même famille, qui n'anra plus qu'un même intérêt, qui sera appelée aux mêmes négociations, et qui participera aux mêmes grâces. »
Il est nécessaire de rapporter textuellement, k raison de leur importance , les deux arrêts contenant règlement, Tun sur la durée des privilèges en librairie, Tautre sur les C0[ntre-, façons. Voici le premier :
Arrêt êur les privilèges ^
<i Le Roi s'étant fait rendre compte, ep son conseil^ des mémoires respectifs de plusieurs libraires tant de Paris que des provinces, sur. la durée des privilèges et sur la propriété des ouvrages, Sa Majesté a recoonu que le privilège en librairie est uncf grâce fondée eu ju$-. tice et qui a pour objet, si elle est accordée à l'auteur de récQmp^^ ser son travail, si e(le est accorfiée., au. libraire 49 l<li i^^.ur«ç^ Je * remboursement de ses avances et l'indemnité de ses frais : que cette
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différence 4^0$ les motifs qui déterminent les j^rifilèges en doit' produire une dans leur durée : quç l'airteur a Mme, do^te on droit pin» assuré ^ une |;rdoe plus étendue^ tandis que le libraire ne peut se plaindre si la faveur qu'il obtient est proportionée au montant de ses avances et à l'importance de son .entreprise : que I^ perfipction de J'ouvrage'exige cependant qu'on en laisse jouirje libraire pepdant la vie de l'auteur ^yec lequel il a traité ; niais qu'accorder lan pUis long terme, ce serait transformer une jouissaoce de grâce çn une propriété de droit, et perpétuer une favejur contre la teneur même 4lt titre qui en fixe la durée ; ce serait consacrer le monopole en rendant un libraire le seul arbitre à toujours du prix d'un livre ; ce serâijt eptin laisser subsister la source des abus et4es contrefaçons, emtfusant aux imprimeurs de province un moyen légitiine4'employer lejH^^ presses. Sa Majesté a pensé qu'uu règlement qui restreindrait le drçit e:(clu$if des libraires au temps qui sera porté dans le privilège ferait leur avantage^ parce qu'une jouissance limitée mais certaine est préférable à une jouissance indéfinie mais illusoire : qu'il ferait l'avantage du public qui doit e» espérer que les livres tomberont à une valeur proportionnée aux facultés dç ceux qui veuliem; seles procurer ^ qu'il $«rait favorable aux geos de lettres qui pourrop,!, ^rés un temps donnée faire des notes et des commentaires sur un autour sans que personne puisse leur (COQfces^ le droit de fi^e imprima le texte : qu'enfin ce règlement serait d'autant plus utile qu'il ne pourrait qu'augmenter l'activité du commerce et exciter entre tous les imprimeurs une émulation favorable aux progrès et à l'amélioration de leur art. A quoi voulant pourvoir, le toi, étant en son conseil, de l'avis de M. le garde-des- sceaux, a ordonné et ordonne ce qui suit :
« Art. 1*'. Aucuns libraires ou imprimeurs ne pourront imprimer ou faire imprimer aucuns livres nouveaux, sans en avoir préalablement obtenu le privilège, ou lettres scellées du grand sceau.
(c Art. 2. Défend Sa Majesté à tous libraires, imprimeurs ou autres, qui auront obtenu des lettres de privilège pour imprimer un livre nouveau , de solliciter aucune continuation de ce privilège , à ffioias quHfn'y ait dans le f Ivre augmentation an moins -d'un quart, sans que, pour ce sujet, on puisse refuser aux autres la permission d'imprimer les anciennes éditions non augmentées.
« Art. 3. Les privilèges qui seront accordes à l'avenir pour im-
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primer des livres nouveaux ne pourront être d'une moiodce durée que de dix années.
« Art. 4. Ceux qui auront obtenu des privilèges en jouiront^ nonseulement pendant tout Je'te^ps qui y s<era portée mais encore pendant la vie des auteur^, en pas qme ceu^^-çi survivent' à l'expiration des privilèges.
« Art. 5. Tout auteur qui obtiendra en som nom le privilège de son ouvrage, aiir;^ droit de le vendre chez lui; sans qu'il poisse, sous aucun prétexte, vendre ou n^ocier 4'autres livres ; et jouira de son privilège pour lui et ses hoirs k pen^toité, pourvu qu'il ne le rétrocède ^ aucun libraire , auquel cas la durée du privilège sera , par le fait seul de )a cession, réduite à celle de la vie de l'auteur.
« Art. 6. Tous libraires et imprimeurs pourrofit obtenir, «près l'expir^Uon du pjrivilège d'un ouvrage et la moirt d^ son jtuteur^ une permission d'^n faire une édition, sai^s que la mépue p^r»i»$îoo, accordé^ à un ou plpieurs, jpuis^ egapécher auciw cintre 4'^a obtenir une $embI^JiJ)le.
« Ai% 7- li^ permi8$i0ns portées çn l'article précédent seront exjpédiées sur |a simple sigiiatnre de la personne à laquelle M. le chancelier ou gar4e-<des<«ceaux aura conié la direction générale de la librairie : et pour faciliter les spéculations de oonmci^, il sera donné à ceux qui solliciteront une permission de celte espèce, connaissance de toutes les permissions du même p;enre qui auront été donuées à d'autres pour ce même ouvrage, et du nombre d'exemplaires qu'il leur aura été permis d'en tirer.
« Art. 8. Sa Majesté, ne voulant pas permettre que l'obtention de ces permissions soit illusoire, et qu'on en obtienne sans l'intention de les réaliser, ordonne qu'elles ne seront accordées qu'à ceux qui auront acquitté le droit porté au tarif qui sera arrêté par M. le garde-des-scèaux.
« Art. 0. Les sommes auxquelles monteront ces droits seront payées entre les mains des syndic et adjoints de la chambre syndicale de Paris, ou de celui qu'ils commettront à ladite recette, sans qu'ils pnissent se dessaisir de ces deniers que siir les çrdres de M. le chancelier ou garde-des-sceaux, pour les émolumens des inspecteurs et autres personnes préposées à la manutention de la librairie.
« Art. 10. Lesdites permissions seront enregistrées dans le délai
de deux mois, sur les registres de la chambre syndicale dans l'arrondissement de laquelle seront domieiliéîs ceux qui les auront obtenues, à peinfe de nullité.
«Art. ti. Sa Majesté, désirant traiter farorablement ceux qui ont obtenu antérieurement au présent arrêt des privilèges ou continuations d'ioeux, veut qu'ils soient tenus de remettre^ savoir : les libraires et imprimeurs de Paris dans deux mois, les libraires et imprimeurs de province dans trois mois, pour tout délai, les titres sur lesquels ils établissent leur propriété, entre les mains du sieur Lecamus de Néville, maître des requêtes, que Sa Majesté a commis et commet à cet effet, pour, sur le compte qu^il en rendra, leur être accordé par M. le chancelier ou garde-des-sceaux, s'il y échoit, un privilège dernier et définitif.
ce Art. 12. Ledit délai de deux mois pour les libraires et imprimeurs de Paris, et de trois mois pour les libraires et imprimeurs de province, étant expiré, ceux qui n'auront pas représenté leurs titres ne pourront plus espérer aucune continuation de privilège.
« Art. 13. Les privilèges d'usages de diocèse et autres de cette espèce ne seront point compris dans le présent. Ordonne Sa Majesté que le présent arrêt sera enregistré dans toutes les chambres syndicales, imprimé^ publié et affiché partout où besoin sera, etc. »
Arrêt gur les contrefaçons.
« Le Roi s'étant fait rendre compte en son conseil des mémoires de plusieurs libraires sur le tort que cause à leur commerce la multiplicilé des contrefaçons faites au préjudice des privilèges qu'ils ont obtenus, Sa Majesté a reconnu que cet abus est destructif de la confiance qui est le lien du commerce, et contraire à la bonne foi qui lui sert de base : que les auteurs ne sont pas moins intéressés que les libraires à voir réprimer par la sévérité des peines la licence de ces contrefacteurs avides, qui ne prennent conseil que d'un intérêt momentané, et qui seraient d'autant moins excusables aujourd'hui qu'une loi favorable leur assure le droit d'imprimer chaque ouvrage après l'expiration de son privilège : qu'il est enihi indispensable de ramener tout le corps de la librairie à un plan de conduite dont la raison, la prudence et l'intérêt réciproque auraient dû lui
faire sentir plas tôt la nécessité. Et comme on a représenté an roi qu'il existait nn grand nombre de livres contrefaits anlériearement au présent arrêt, et que ces livres formaient la fortune d'une grande partie des libraires de province qui n'avaient que cette ressource pour ' satisfaire à leurs engagemens, Sa Majesté a pensé qu'il était de sa bonté de relever les possesseurs desdites contrefaçons de la rigueur des peines portées par les règlémens, et que cet acte d'indulgence à leur égard serait pour l'avenir le gage de leur circonspection. A quoi voulant pourvoir, le Roi, étant en son conseil, de l'avis de M. le garde-des-sceaux, a ordonné et ordonne ce qui sqjt •
« Art. 1. Défend Sa Msgesté à tous imprimeurs-libraires du royau> me de contrefaire les livres pour lesquels il aura été accordé des privilèges, pendant là durée desdîts privilèges, ou même de les imprimer sans permission après leur expiration et le décès de l'auteur, à peine de six mille livres d'amende pour la pemière fois, de pareille amende et de déchéance d'état en cas de récidive.
, ce Art. a. Les éditions faites en contravention à l'art, i*' seront saisissables sur le libraire qui les vendra, comme sur l'imprimeur qui les aura imprimées; et le libraire qui en aura été trouvé saisi sera soumis aux mêmes peines.
« Art. 3. Les peines portées en l'article v^^ n'empêcheront pas les possesseurs du privilège, au préjudice duquel une édition aura été faite, de former, tant contre l'imprimeur qui aura contrefait l'ouvrage, que contre le libraire qui aura été trouvé saisi d'exemplaires de ladite contrefaçon, la demande en dommages et intérêts et d'en obtenir de proportionnés au tort que ladite contrefaçon lui aura, fait éprouver dans son commerce.
« Art. 4. Autorise Sa M^esté tout possesseur ou cessionnaire de privilèges, ou de portion d'iceux, à se faire assister, sans autre permission que le présent arrêt, d'un inspecteur de librairie, ou à son défaut d'un juge ou commissaire de police, poub visiter à ses risques, périls et fortunes, les imprimeries, boutiques ou magasins des imprimeurs, libraires ou colporteurs où ii croirait trouver des exemplaires contrefaits des ouvrages dont il a le privilège on partie ; à la charge cependant qu'avant de procéder à aucune visite, il exhibera à rinsi)ecteur, ou an juge ou commissaire de police, l'original du privilège ou son duplicata collationné. Autorise aussi Sa Majesté
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Wii% chez qui on fera fie semblaUes yisite^ à 8e pourvoir ^a dora-
iQOjQ^efaçons des ouyrages do^t îji^ ^rfi^t ^^Uhé le privilège, encore qu'f^s en eussent trouvé d'autres. -
ce Art* i5. Le^ ex<Bxnplaire$ saisis, tant de& éditions ^es au pr^udice d'un pr^vili^ge qqe de celles faites §a^s permissiop^ seront tn^mjportés k la chaj^bre syndi^*ale dans rarrondissemént de laquelle la ^isie au^^ é\é f^ite, tiour y létre mis au pilon en présence de Tiii- ^pectepr.
tt Art. 6. Qu^m anx 4X>ntf*efaçon^ antérieures au présent arrêt, S^ Majesté, voulant qser d'iadulgeoce^ f élève ceux jful s'^n tr^^ayeront saisis des peines portées par les réglemens, en reippjiissant par eux les formalités prescrites par l'article suivant.
(( Art. 7. Les possesseurs des contrefaçons antérieures au présent arrêt seront tenus de les représenter dans le dé)ai de deux mois ^ à l'inspecteur et à l'un des adjoints de la chambre syndicalç dans )'arrondissement de laquelle ils sont domiciliés, pour être, la première page de chaque exemplaire^ estampillée par l'adjoint et signée par l'inspecteur.
« Art. 8. Le délai de ces deux moisde grâce commencera à courir contre les imprimeurs ou libraires domiciliés dans l'arrondissement des différentes chambres syndicales du royaume à compter du jour de l^enregistrement du présent arrêt dans chacune d'icelles.
(( Art. 0. Ledit délaide deux mois expiré, l'inspecteur renverra à M. le garde-des-sceaux Testampilte qu'il en aura reçue, avec le procès-verbal de ses opérations; et dès ce moment, tous les livres contrefaits qui seront trouvés dénués de la signature de l'inspecteur et delà marque de l'estampille, seront regardés comme nouvelles contrefaçons , et ceux sur lesquels ils sereot saisis, soumis aux peines pontées par (^article i*^. Enjoint Sa Mcjesté au sieur Lenoir, conseiider d'état, lieutenant-général depelice delà ville, prévdté etvicooaté de Paris, et aux soQs-iniendans, commissaires départis pour l^xéeution de ses ordres dans les différentes généralités du royaume, de tenir la main, chacun en droit soi, à l'exécution du présent arrêt, qui sera imprimé, publié et afBché par toutou besoin àera, enregistré dans.toutes les eha«ibres syndicales , et envoyé |uir les syadic et ad- ÎMis à cfaaettfiedMeelles, à tous les mprimeurs et libraîfes de leur afrMdiasenent , etc. »
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À peine ces règlemens eurent-ils paru qii*fl^ furent amère* ment critiquée. Une très ardente poléiDique s'en{;agea. La librairie de Paris, blessée par robligatioot de yérification et de renouYelleroent des privilèges, par la probibition du droit de cession, et par l'amnistie accordéeaux contrefaçons anciennes, donna tous les signes d'une profonde désolation. Les veuves de libraires, en babits de deuil, allèrent à Fontainebleau solliciter du garderdes-sceaux le rapport des arrêts* On présenta des mémoires aux diverses académies. L'uliiversité et Facademie française élevèrent des réclamations : les relieurs, les papetiers, firent aussi lès leurs. Guillaume Debure fils aîné, Tun des adjoints en cbarge^ ayant rdîisé de se rendre à Versailles pour y estampiller les livres contrefaits fut arrêté et conduit à la Bastille le 23 janvier 1778. Mis en liberté après six jours de détention, il reçut dos remercimens de sa communauté, ainsi que Dehansy, autre adjoint, qui avait tenu la même conduite.
Linguet, qui avait publié^ en 1774, au nom de la librairie de Paris, un mémoire sur les proprié'le's et privilèges exclusifi dis la librairie j se fit remarquer parmi les plus redouta-^ bleà adversaires des nouveaux règleniei]^s, qu'il combattit sans relâche dans ses Annales, En dirigeant contre les aitéts du conseil ses traits acérés, il profita de roocasion pour harceler j suivant son tisage, les encyclopédistes. « Tandis que les gensde lettres^ dit- il, se courbent aux pieds de ce qu'il y a de plus méprisable! pour obtenir de chétives pensions, Ils affeclent, au moins en ptiblic, de dédaigner le produit hotinéte, légitiiîie et glorieux que restime publique atiacMe à la vente d'un bon ouvrage. Jamais ils n'ont su faire dei déniarcbe sotitenue pour obtenir du gotivernemeiit dd protéger leur possession en ce genre, et de répf imer les pimieriefe qui la violent. Ce sont peut-être les homtties saiis talent, parmi eux, Iqui ont de lOtit temps foit prévaloir ce ridlcole préjugé, et ce sont aujourd'hui nos prétendus philosophes qui le soutiennent. Il est, en effet, encore plus aisé de séduire la maîtresse d'un nii-
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uisire, ou ses valets, que la nation ; et de surprendre à l'autorité, par la flatterie , des gages annuels souç le nom de penfions que de persuader au public d'acheter un mauvais livre. Aussi les Boisrobert, les Chapelain étaient-ils, dans l'autre siècle, et les d'Alembert, lesMarmoutel sont-ils dans celui-ci :
•« Les njieux rentes de tous les beaux-esprits.
(( ... Ce qu'on appelle aujourd'hui les beaux esprits^ c'està-dire la secte cabalante, écrivante^ intrigante, dirigeante de l'encyclopédisme, ne peut se flatter, en littérature, d'ttucun de ces succès solides auxquels l'estime universelle, ratifiée par l'aveu du gouvernement, attache une récompense utile !... Ils ne perdent rien au sacrifice des droits de la littérature. Au contraire, il leur importe qu'on la croie stérile... Ils profitent de l'oppression générale où elle semble languir. Etant à la source des grâces destinées à l'indemniser, ce sont eux ' qui se les approprient...
. ce Et ce manège leur est d'autant plus précieux qu'ils en tirent encore parti, lors même que, dans la réalité, ils ont su se dérober à la loi commune, qui fait d'une pltime le plus chétif dés patrimoines. Personne ne connaît mieux qu'eux l'art de rançonner les libraires ; il n'est rieii tel qu'une main philosophique pour pressurer vigoureusement ces éponges: L'encyclopédie seule, par exemple, a valu à l'un de ses deux rédacteurs plus de deux cent mille livres d'argent comptant. Mais n'imaginez pas que ce soit tout : dans ce temps-là même, le manœuvre si richement soudoyé par ses entrepreneurs prétendait à la gloire de l'indigence littéraire et à ses ressources. Il allait de toutes parts, mendiant de la pitié et des secours. Il fatiguait le public de ses lamentations et les protecteurs de ses importunités. Pour hâter les largesses, il feignait d'être réduit à se défaire de sa bibliothèque.
« La propriété littéraire, bien reconnue, sauverait aux
hommes à talent cet opprobre ou ce dommage. Ne tenant rieu que du public, de qui seul, après tout, il est honnête de re-
cevpir, et de qui toutes les classes sociales reçoivent, sans exception, c'est uniquement à mériter sa gratitude qu'ils s'appliqueraient. D ,
Après ces observations préliminaires, Linguet s^arréte à exposer comment les privilèges en librairie n'ont rien de commun avec les privilèges exclusifs dans les arts et les manufactures. Il critique ensuite tes définitions contenues dans le préambule de l'arrêt du conseil.
«Qu'est-ce un privilège en libi*airie ? c'est une reconnaissance faite par l'autorité publique de la propriété de l'auteur ou de ses cessionnaires. C'est, en littérature, l'équivalent des actes notariés ou des jugemens qui transmettent et assurent les droits des citoyens sûr tout ce qui compose ce qu'on appelle des possessions civiles... Le privilège est le sceau, la garantie d'une jouissance paisible ; mais il n'est pas la source de cette jouissance.. . Le privilège ne donne rien à l'auteur : il ne fait que lui assurer la protection due par le gouvernement à toutes les classes de la biérarchie sociale ; c'est une barrière contre les invasions, et non pas une libéralité. Ce principe une fois fixé, il est aisé de voir ce qu'est ce privilège à l'égard du libraire; il ne çbangep^s de nature en changeant d'application. Les droits du représentant ne peuvent pas être plus étendus, plus sacrés que ceux, du propriétaire primitif; mais aussi ils nepeuvent pas être plus restreints.
a Un privilège n'étant, en librairie, que la reconnaissance d'une propriété préexistante , il ne peut pas la borner. Si elle est certaine au moment où il commence, pourquoi cesseraitelle à celui où il expire?.... Un privilège ne doit jamais s'éteindre ou doit toujours se renouveler, parce que la propriété qui le motive ne peut pas périr.
« La nouvelle loi rend un hommage authentique à cette vérité, dans la première partie de l'art. 6. — Rien de plus j^apc etdeplus juste que cette disposition ; il y a cent ans que iSftir son et l'équité la sollicitaient : la France était le seul pays, de ceux du moins où les arts sont en honneur et leurs fruits nom-
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breux, (Jui la niécofinûi. Mais la seconde partie de cet article ne «oniredlt-elle pas (a première?... Des deux parties de cet article, Tune ne donnç rien aux gens de lettres, l*autre leur ôte tout.
((La première ne leur donne rien. Elle ne fait qu'étendre jusqu'à eux le droit commun, qui veut que tout propriétaire puisse disposer, par lui-même, comme il l'entend, des fruits de son fonds. Certainement, s'il y a une propriété sacrée, incoTiteàtabie, c'est celle d'un auteur sur son ouvrage. Ce n'est pas un domaine acquis, comme les autres, par un échange, et dorit la possession, soumise à des formalités, puisse élre quelquefois douteuse ou même annulée ; la composition d^uu livre, quel qu'il soit, est une véritable création : le manuscrit est une partie de sa substance que l'écrivain produit au dehors. C'était une bizarrerie bien inconséquente que celle qui l'astreignait à passer, malgré lui, paries mains d'un agent secondaire, quand il voulait se communiquer au public.
ccMais il y a deux manières de jouir de ses droiJs : l'une en les exerçant par soi-riiéme; l'autre en les aliénant à un prix qui dédommage de la cession. Pourquoi, de ces deux méthodes, n'y en a-t-il qu'une d'accçssrble pour les gens de lettres?... Un traité entre un homme de lettres et un libraire est-il donc un délit?... Il est aisé de reconnaître dans cette disposition l'influence qu'ont eue les clameurs indiscrètes des getis de lettres contre cette classe d'hommes par qui ils se sont toujours 4)laints d'être tyrannisés, el dont cependant ils ne
peuvent se* passer Comme il y avait pour la littérature
une législation particulière et absurde , il semblait qu'il y eût aussi une délicatesse, une probité, dans celte partie, qui ne rassemblât à rien de ce qui se pratique dans le reste du nH)nde. On eîi éiait venu au point qu'à l'avilissement réciproqi||r4es deux classes , un homme de lettres croyait toujours voir, dans un libraire, de la disposition à la' rapine, et un libraire dans un homme de lettres, de la pente à la mauvaise foi. Ces derniers pariant plus haut, et parlantmieux, quelques
fortunes dans la librairie seml^ant justifier leurs imputations-, ils séduisaient plus d'esprits; depuislong-temps on était porté à regarder, led France, les libraires comme des espèces de
vampires engraissés de toute la substance de la littérature
<c Qu'on y prenne garde, c'est aux libraires que Ton a cru ne pas devoir d'égards; mais c'est aux gens de lettres que l'on
en manque Sans doute il est bon, sage, utile qu'ils aient
le droit de distribuer, chez eux, leurs productions; c'est une sauve-garde contre la rapacité qui voudrait leur faire la loi ^ . . mais, en même; temps que cette liberté leur est nécessaire pour les garantir d'être trompés, il est nécessaire aussi qu'ils puissent n'en pas faire usage, pour recouvrer le loisir que les
soins actifs du débit leur déroberaient D'un côté l'art. 2
défend aux libraires, après l'expiration d'un premier privilège, d'en solliciter un nouveau; de l'autre l'art. 5 restrein^t à la durée dq la vie de l'auteur celle de la première concession. Ainsi, dans le cas où celui-ci vient à manquer, ce serait, d'à-' près l'art. 2 , une désobéissance, un crim& au libraire d'essayer d'obtenir une continuation de ses droits; et, si ce cas arrive le lendemain du jour où il a commence la vente de son édition, il en restera chargé, sans qu'il lui soit même permis de solliciter la compassion du gouvernement, pour obteuir la faculté de s'en défaire. Elle pourrira dans son magasin, tandis qu'il verra, de toutes parts, prospérer des éditions rivales, postérieures à la sienne,, et dont tout le mérite sera d'avoir été infructueuses pour l'auteur. Il n'y aura jamais de libraire assez imprudent pour braver un pareil danger.
a Une propriété dont on ne peut pas se défaire n'est
qu'une charge. Cet article, eu paraissant respecter celle des gens de lettres y porte donc une atteinte irréparable. Cest précisément parce qu'il la concentre dans leui*s personnes qu'il l'anéantit. )>
Lingûet reproduit ensuite l'argument déjà développé par d'Héricourt : a Vous trouvez mauvais qu'un seul marchand puisse éierneilemeni imprimer et vendre les contes enjoués iJ 12
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4*HainiltoQ on les drames sublimes de Gometlle } au bout de cinquante et de cent ans vous voulez que d'autres soient appelés à cette fonction lucrative : vous prétendez que celui qui l'a exercée jusque-là en a suffisamment proScé^ et qu'il faut que tout le monde ait part à ce bénéfice. Mais si votre père, ou vous, avez, il y a cinquante ans, acheté une maison vingt mille livres, qu'elle ait été louée pendant tout cet intervalle cent pistoles par an, vous avez assurément été remboursé de votre capital au double et plus ; que répondrîez-vous àî un bomme qui n'ayant pas de maison, et n'en voulant pas acheter, viendrait vous dire : «cVous avez assez long-temps joui « de la vôtre *> je vais demander au gouvernement des lettres- <c patentes pour en obtenir l'investiture ; il est temps que je fc goûte aussi à mon tour du plaisir d'être propriétaire t> ?....
« Encore si , en les réduisant à la qualité de simples usu- Crailiers de leurs ouvrages , c'était en faveur de leur postérité qu'on eût créé, cette espèce de substitution ,... ils auraient peut-être moins à se plaindre. A la vérité , cette compassion pour la génération future serait toujours injuste et ruineuse ; elle excéderait toi^yours les bornes de l'autorité publique, qui n'est instituée que pour conserver^ pour défendre les propriétés. Les gens de lettres auraient également droit de réclamer contre une tutelle d'office , qui les supposerait soumis à une minorité sans fin. Us pourraient dire qoe le fonds subit, produit par la vente totale et actuelle du manuscrit, peut feire plus de bien dans une maison qu'on débit long et partiel pendant plusieurs années. Mais enfin, ce n'est pas une confiscation arbitraire qui disposerait de leurs Ouvrages; la loi , en les privant du droit commun des citoyens , qui est d'user en maîtres des fruits du travail et de l'industrie , leur laisserait au moins les consolations de la nature; ils pourraient penser que ce n'est pas pour des étrangers que leurs prérogatives sont enfreintes, et que 'les chaînes dont on les charge font le bien des personnes qui leur sont chères. Mais ils n'ont pas même ici cette illusion. A qui les sacrifie-t-on?
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A leurs lecteurs, et âu\ ouvriers qui nVxislcraieut pas sans eux. »
Trois Lettres à un afni, datées denoyembre 1777, et de janvier et féyvïet 1778 » firent aussi quelque sensation. Elles ont paru sans nom d'auteur, et sont de Tabbé Pluquet.
On peut encore consulter une Letire àM.de*** {kM. de Néville), publiée sous la date de décembre 1778. Elle est écrite avec beaucoup d'amertume. L'auteur, anonyme , est un libraire nommé Leclerc.
Une LeUr» £un libraire de Zyon, du ier mars 17^ , prétend que les nouveaux arrêts ont été une source d^exactions dans les bureaux de la librairie , et cite à cette occasion quelques faits graves dont M. de Néville a de nouveau été accusé dans une brochure publiée l'année suivante , sous le titre ironique de Justification du directeur de la librairie sur les reproches que tut font les libraires de Paris, Deux lettres courtes et insignifiantes ayant pour titre : Lettre. de M*** à un lifyraire de ses amis^ et seconde Lettre, etc., ont pour date les 18 avril 1779 et 19 février 1780.
Les défenseurs des arrêts étaient placés sur un mauvais terrain. S'il ne s'était agi que de démontrer par des motifs de droit 9 et dans Fintérét général v la nécessité de ne donner aux privilèges qu'une durée temporaire , les argumens n'auraient certainemeni pas manqué ; il en apparaît plusieurs dans dçwx brochures anonymes écrites avec talent en faveur des arrêts : l'une , de 1777, intitulée : Discours impartial sur les affairés actuelles de la librairie^ a été attribuée à Suard; l*autre , datée du 20 janvier 1778, et supérieure à la première, a pour titre : Lettre à un magistrat ^ sur la contestation actuelle entre les libraires de Paris et ceux des provinces. Mais les arrêts, tout en cherchant, par le fait^ à limiter les ^ privilèges, avaient eu le tort de reconnatire en principe, au profit des auteurs , un droit de propriété perpétuelle. Il y avait contradiction manifeste entre le prîndpe que l'on concédait, et le soin que l'on mettait à en éviter les conséquences.
» mi.
180 l>K«MIÈRB PARTIE . GflAF> III.
C'était rendre la défense des arrêts insoutenable en bonne lo* gique. Us étaient d^ailleurs entachés d'un tice qni toujours suffit pour mettre en danger les réformes , même les plus sages : ils ne respectaient pas assez scrupuleusement les droits acquis.
Pour donner une sorte de satisfaction à quelques-unes des réclamations qui s'étaient élevées, Tarrét suivant fut rendu par le conseil v à la date du 30 juillet 1778 :
ce Le Roi s'étant fait rendre compte^ en son conseil^ des différentes représentations auxquelles ont donné lieu les règlemens du a^ août dernier , a distingué^ parmi les mémoires remis à ce sv^t à M. le garde-des-sceaux^ les observations de son académie française. Sa Majesté a yu avec satisfaction que ces observations étaient principalement Texpression de la reconnaissance de son académie française, et que, s'il restait aux membres qui la composent quelques vœux à former, ils n'avaient pour objet, en rendant grâce à sa Majesté des soins qu'elle a bien voulu prendre en faveur des gens de lettres, que d'obtenir que les nouveaux avantages que leur assurent les règlemens du ao août dernier deviennent encore plus stables et plus solides. Sa Msgesté s'est déterminée d'autant plus volontiers à manifester plus particulièrement ses intentions à cet égard, qu'elle n'a vu dans la demande de l'académie que le développement et l'esprit des règlemens, ou les moyens d'en assurer l'exécution, et qu'en consacrant les demandes par son autorité, elle donne ulie nouvelle preuve de sa protection à ceux de ses siyetsqui, par leurs travaux et leurs veilles, concourent aux progrès des lettres et des sciences.
a Art 1**'. Ceux qni obtiendront à l^venir des privilèges pour imprimer des livres nouveaux, en jouiront pendant tout le temps que M. le chancelier ou garde-des-sceaux aura jugé à propos d'accorder , suivant le mérite et Timporlance de l'ouvrage ,- sans qu'en aucun cas les privilèges puissent être d'une moindre durée que dix années.
a Art. 2. L'article 6 de l'arrêt du conseil du 30 août 1777 sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence tout auteur qui aura obtenu en son nom le privilège de son ouvrage , non-seulement aura le droit de le faire vendre chez lui, mais il pourra encore, autant de fois qu'il le voudra^ faire imprimer^ pour son compte, son ou-
HISTOIKB DBS DROITS D AVTBVKS. 181
vrage par tel imprioieury et le (aire vendre ainsi pour soh ompte^ par tel libraire qu'il aara choisi y sans que les traités on conventions qu'il fera pour imprimer ou débiter une édition de son ouvrage puissent être réputés cession de son privilège. »
L'article 3 ordonne rexëcution des articles 109 du règlement de 1723 et 1 et 2 de Tarrét de 1777 contre les contrefacteurs.
La légalité des arrêts du conseil fut mise en question dans plusieurs procès , dont l'un surtout fat discalé avec beaucoup d'éclat. Le sieur Paneton , auteur d'un ouvrage intitulé : Méirologie, ou Traité des mesurée, poids et monnaies de tan- . Uqidté ei daviourdUiui,, avait vendu son manuscrit à la veuve Desàint^ libraire , pour toujours et sans aucune réserve. La veuve Deisaint refusa d'imprimer, et se laissa assigner au Chàtelet , où elle soutint que les nouveaux règleméns, en limitant à dix années la durée de son privilège, avaient changé la loi de son contrat, leqael devait être résilié. Dans ce procès, probablement intenté d'accord entre les deux parlies, le sieur Paneton fut défendu par Agier (1). Ce savant jurisconsulte publia, en apparence contre la veuve Desaint, mais en réalité contre les arrêts de 1777, un mémoire qui contient beaucoup de recherches sur la matière. Le Gbâtelet,. par sentence du 11 août 1778, ordonna l'exécution du traité ^ et en conséquence que , sans s'arrêter aux clauses et conditions insérées aux lettres de privilège obtenues par le sieur Paneton , dans les termes du nouvel arrêt du conseil , la veuve Desaint serait maintenue dans la propriété pleine et incommutable de l'ouvrage , et du droit exclusif de le faire imprimer et de le vendre, pour elle , ses hoirs et ayant-cause , confor mément au traité fait double entre les parties. Un arrêt contradictoire rendu par le parlement, le 10 février 1779^ confirma la saatence.
Cet arrêt ne fut pas le seul appui que les plaintes des auteurs et des libraires trouvèrent dans le parlement. Toutes les
(i) Pierre- Jean Agier, né à Paris, le «8 décembre 1748, mort à Paris, ie 22 septembre i8a3 , président de chambre à la Cour royale.
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chambres furent assemblées sur la pravocaiion de d'Ëprémes-^ nil y qui déféra à la cour les six arréis du cooseil ; et un arrêt du 39 avril 1779 ordonna qu'un compte serait rendu par les gens du roi. L'avocat général , Antoine-Louis Séguier, rendit ce compte dans un rapport qui dura trois audiences , les 10 , 17 et SI aoûu II est divisé en trois parties; la première « intitulée : JSlauveaur réglemens, contient une analyse critique des six arrêts ; la seconde , sous le titre de Pièces cmneaoéet au» si» arréis du oanseil, résume les mémoires et consul tatkms produits par la eommunauté* et par Tuniversité. La troisième partie, Anciens règlcMcns intervenus sur la Uhrai" rie^ est un travail historique assez important^ qui renferme des dpcumeûs précieux , mais en mênie temps de nombreuses inexactitudes. Après des eon»dérations générales svr la pa-role, l'écriture, les livres, et sur l'invention de l'imprimerie, le rapport parcourt successivement trois époques :. 1^ depuis l'-origine de Timprimerie jusque vers la fin du règne de Henri II; 2^ jusqu'aux statuts de 1618; V jusqu'à la législa^ tion de 1777.
Voici comment l'avocat général expose en quoi les deux arrêts sur les privilèges et sur les controfiiçons diffèrent de la législation antérieuro.
« C'est la première fols qu'il est parlé du droit des auteurs et des droits de leur postérité. La propriété y est entièrement reconnue , tant dans la personne de l'auteur que dans la personne de ses héritiers, et cette propriété parait si évidente, qu^on permet à Fauteur de vendre chez lui son ouvrage ; faculté qui dérive du droit naturol , faculté jusqu'alors inconnue dans tous les règlemens publics. Après avoir ainsi reconnu le droit sacré de la propriété, on le dénature, on l'affaiblit, on le restreint, lorsque l'auteur juge à propos de céder son privilège : le cessionnaire d'un auteur ne pourra jouir que pendant dix années, et l'ouvrage deviendra commun à l'expiration du privilège. Aussitôt que le privilège sera expiré, tout libraire , cent libraires, pourront obtenir la permission d'im*
priBier le même ouvrage , même sams letti*e^pateoie8 , ei c^lte permission aura lieu sur une simple siguauire du directeur de la librairie. Ce nouveau règlement est diamétralemem opposé à tous ceux qui sont intervenus sur cette matière : toutes les ordonnances portent qu'on ne pourra imprimer ni véimpri* mer aucun ouvrage sans lettres-patentes scellées du grand sceau , sous les peines les plus considérables. ' '
a Dans les anciens règlemens « les lettres-patentes doivent être etti*^istrées dans le registre de la cbambre syndicale de Paris I ou diacun pouvait avoir recours : suivant le nouveau règlement, les signatures particulières ne seront enregistrées que dans le registre de la cbambre syndicale de celui qui aura obtenu la permission , et peu de personnes seront i portée d'aller consulter tous tes registres^u royaume.
« Suivant les anciens règlemens , les continuations de privilèges étaient adopijées comme une continuati(»i de la propriété : d*après le nouveau, elles sont entièrement proscrites ^ les permissions sont exclusives de toute espèce de propriété. Suivant les anciens règlémeas, la concurreitce n'était tolérée que ^ur une espèce d'ouvri^ipes i elle était ubsolumou défendue sur les autres , comme le fléau de la librairie i elle ^61 â^vorisée et généralement "admiae par le nouveau ; et le même motif qui paraissait autrefois devoir anéantir tout le coD^meree de la libraire , paraît s^ourd'bui devoir exeîler rémulatioo et donner de TactivUé à touiea les presses du royaume.
a: Enfin les anciens règlemens n'obligeaient de payer (pi'une
somme fixe déterminée pour Tol^tention d'un privilège: el par
le nouveau rèc^mentle ptlÊÈÊè la permission est évalué à
raison du nombre de volunies et du format dans lequel on .
* voudra faire imprimer chaque ouvrage.
ce Le dernier des six arrêts a pour olqet de faire gràoe sm* les contrefaçons qui avaient été multipliées avant ce règleniem, tandis que tous les anciens règlemens prononcent les peines les plus graves , mêmj^ la punition corporelle , contre
ceux qui auraient entrepris de contrefaire an ouvrage. Les anciens règlemens déclaraient faussaires les contrefacteurs , prononçaient une amende , et autorisaient les porteurs de privilèges à demander des dommages-intérêts : le roi , par le nouveau règlement, remet généralement toutes les peines encourues. Sans doute que le roi peut faire grâce de la peiro du faux; sans doute que le roi peut remettre la peine de l'amende ; mais le roi pouvait-il faire grâce des dommages-intérêts qui ne lui appartiennent point ? Et le motif qui détermine à légitimer , en quelque sorte , le fruit du dol et de la fraude et à en permettre la vente publique , c'est que 'ceux qui se sont rendus coupables des contrefaçons seraient entièrement ruinés ; en sorte que la multiplicité des délits en a fait prononcer Tabolition. ».
L'avogat général Séguier , passant ensuite à l'examen des principes, adopte pleinement, quoique dans une discussion un peu ccHifuse , la théorie des arrêts sur la nature des privilèges.
a: Les lois anciennes ont toijgours été muettes sur la question de propriété des auteurs Toutes -les lois ont
supposé cette propriété , mais aucune ne l'a consacrée ; cependant, vous avez vu que jusqu'à la fin du dernier règne on a accordé des continuations de privilège à tous ceux qui étaient propriétaires du manuscrit original de l'ouvrage imprimé. 'Les continuations de privilège n'étaient pas seulement de pure tolérance, elles étaient aussi de justice. Il est difficile en effet de se persuader qu'en imposant la nécessité d'obtenir un privilège ou un^simi^e permission , nos rois aient entendu dépouiller un a,utÉ# de la propriété d'un ouvrage dont il était créateur. * :
a Cette propriété peut être envisagée sous deux aspects différons, ou dans te main de l'auteur, ou dans la main du libraire.
(ç Dans ta main de l'auteur, elle est incontestable^ elle n'est pas même contestée. Disons mieux: elle est reconirae, elle est
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consacrée acgoQrd'hai , et l'auteur a droit de jouir de son ouvrage lui et toute sa descendance» ses héritiers et ayant-cause, tant qu'ils ne se sont point dessaisis du manuscrit , et qu'ils n'ont point cédé le privilège. »
Après avoir exposé les argumens sur lesquels les libraires et les impriipeurs fondent leurs prétentions à la propriété perpétuelle des privilèges , l'avocat général donne , sur le système contraire, des développemens dont voici quelques extraits : «
a Un auteur ne peut faire imprimer sans permission; le privilège lui donnecette permission et lui garantit en même temps sa propriété y par les défenses à tous autres - d'imprimer , que contient ce privilège. Jusque-là la propriété de l'auteur est conservée; il possède encore seul son manuscrit, il le multiplie 'en le faisant imprimer, et , s'il conserve toutes les copies qu'il en a fait tirer , sa propriété est entière.
ce Les choses vont changer de Eace. L'auteur ne fait imprimer son ouvrage que pour le répandre et le donner au public. Dès ce. moment, (e public est associé à cette propriété ; chaque acquéreur devient propriétaire des <^opies qu'il a achetées. Qu^ est le droit de cet acquéreur ? c'est d'user de sa chose à sa volonté, de la multiplier à son tour s*il le juge à propos, et, si c'est un livre, d'en tirer des copies pour les revendre. On ne contestera point à l'acquéreur d'un livre quelconque le droit d'en tirer des copies ni^nucriies et d'en disposer à son gré ; mais , s'il veut faire imprimer l'ouvrage qu'il a acquis , il ne pourra le faire qu'en vertu d'un privilège , parce que , sans privilège , on ne peut rien imprimer. A qui ce privilège' doit-il être accordé ? tant que ie premier subsiste , il serait de toute injustice d'en accorder un second. L'auteur n'a^ donné son ouvrage au public que pour se récompenser de son travail ; et comme rien n'est plus facile que la contrefaçon , l'auteur n'a donné son ouvrage que sous la sauve-garde de la puissance royale , qui lui a garanti l'exercice de sa propriété pendant la durée du pri-
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yîlège qu'elle lui a accordé. Oserait^oo sonlenir qu'il y a de Tiiqustice à reftiser un nouveau privilège à Pei^piration du premier ? Non sans doule. Comme Tauleur a la liberté de ne pas publier le fruit de son travail , le roi a » de même » la liberté de lui refuser la permission de l'imprimer ; mais , parce qu'il a accordé cette permission, une première fois » s'ensuitil qu'il doive toiyours l'accorder ; et l'accorder eKClusivement à la même personne ? Il est naturel , sans doute , de donner la préférence à l'auteur lorsqu'il ne s'est poii^t dépouillé de la propriété de son manuscrit ; mais sll a cessé d'éti*e propriétaire du manuscrit original , s'il a transporté le privilège qu'il avait obtenu parce qull était auteur, quel droit l'acquéreur de ce privilège a-t-il plus que tout autre à une continuation de privilège ? Il a acquis le manuscrit de l'auteur , dira-t-on -, il exerce les droits de l'auteur. Mais n'est-il pas suffisamment dédommagé du prix qu'il a donné de ce manuscrit par le bénéfice des copies multipliées qu'il a vendues ?«.. x( C'est celte distinction entre l'auteur et son cessioianatre <[ui est adoptée par le nouveau règlement. Le privilège ac- «cordé, à l'auteur est indéfini tant qu'il reste propriétaire , et ses béritiers jusqu'à la dernière génération jouiront du fruit de ses veilles et de la production de son génie ; mais cet auteur est moins favorisé s'il rétrocède son privilège ; en abdiquant la propriété de l'ouvrage pour en revêtir un libraire, il ne conserve que le titre d'auteur ; le privilège passe en d'autres mains -, le roi , dans ce cas , ne s'oblige point à le renouveler , et la restriction qu'il met à la durée de la grâce n'est point destructive de la. propriété : cette grâce e^ assurée à toujours dans la personne de l'auteur } elle n'est as- .sùr^e que pour un temps dans la main du cessionaaire. C'est une modification de la gr&ce. ..... La propriété ae dépend pas du privilège , mais la sauve-garde de la propriété en dépend ; et lorsque le roi ne veut pas renouveler cette assurance , il n'enlève rien à l'acquéreur ; mais il lui donne ' moins qu'à Kauieur dont il a.ac|)eté le privilège et manuscrit.^
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L'avocat général termine ainsi son compte rendu : c(Si le premier point de vue sous lequel nous avons feit envisager la librairie peut déterminer quelques esprits, le second parsttra peut-être aussi favorable que le premier, et ne mé-^ rite pas moins d'attention. Nous ne pouvons cependant vous le dissimuler, Tnsage contraire a prévalu , et la véracité de notre ministère nous oblige <f avouer que la transmission de la propriété de la main de Tautenr dans celle de Fimprimeur ou du libraire, est au moins reconnue depuis le milieu du siècle dernier. Par une suite de cette propriété reconnue , les manuscrits sont devenus des effets commerçables comme une terre, comme une rente, comme une maison. Ils sont passés des pères aux enfans, avec le privilège qui en était Taccessoire ; ils ont été donnés en dot ; ils ont été vendus, cédés, transportés. Tel est depuis long-temps l'usage du commerce de la librairie^ et les droits du dernier propriétaire ont été aussi sacrés que les droits du premier. La grande partie de ceux qui se sont adonnés à cette profession ont toujours pensé que le terme fixé à la durée du privilège ne pouvait être an terme à la durée de la propriété ; ils conviennent que le Roi peut refuser de renouveler son privilège, parce que c'eist un objet de pure police dans l'état, parce que les circonstances peuvent s'y opposer, parce qu'il est sage et juste que la permission d'imprimer ne dépende que de la volonté du souverain ; mais ils soutiennent, en même temps, qu'il est de cette même sagesse, de cette même justice, de ne pas priver le propriétaire d'un manuscrit qui représente l'auteur de l'effet d'une grâce à laquelle il, a des droits, pour l'accorder à un autre qui n'a que sa qualité de libraire ou d'imprimeur pour Ja deipander ; ce serait alors morceler la propriété ; et, si elle n'est pas entière, elle est anéantie.
a C'est à vous, messieurs, à balancer ces grandes considérations ; la fortune d'une multitude de familles repose entre vos mains ; vous pèserez leurs droits, et l'équité qui anime toutes vos délibérations vous fera aisément reconnaître le
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parti qu'on doit a^dopter eotre une liberté indéfinie et une propriété exclusive.
a Nous sera-t-il permis de proposer un genre d'établissement national qui préviendrait toutes les fraudes. et lèverait toutes les difficultés. Est-il impossible que l'administration se charge elle-même de l'acquisition des manuscrits^ qu'elle traité avec les auteurs du prix de leurs ouvrages, sauf à se faire rembourser d'une portion ou de la totalité de ce prix par l'imprimeur qui se présenterait pour entreprendre l'édition ? On lui accorderait un privilège exclusif plus ou moins étendu, suivant l'importance de la somme et la difficulté du débit ; à l'expiration de ce privilège, et lorsque la somme avancée serait rentrée dans la caisse destinée àcet effet, le livre deviendrait commun , et tout imprimeur pourrait obtenir la permission de le réimprimer sans donner matière à aucune contestation. Mais, en attendant, comme il est glorieux à l'humanité de n'opérer le bien qu'en faisant le moins de mal possible à ceux dont Tancien état contrarie le bien qu'on veut faire, il serait peut-être à. désirer qu'on fit inventaire de tous les livres de fonds de la librairie ; qu'on se ftl représenter le& titres légaux pour le droit exclusif des livres qui sont actuellement dans les magasins, qu'on accordât une continuation de privilège, pour donner le temps de vendre ce qui reste de livres, après l'expiration du privilège ou de la continuaiiofi de privilège qui ont été obtenus jusqu'à présent ; en un mot, que le nouveau règlement, en recevant à l'avenir son exécution, n'eût point d'effet rétroactif pour les privilèges actuellement existans, c'est-à-dire qu'on fikàt un délai passé lequel tous les privilèges anciens et les continuations de privilèges obtenues jusqu'à ce jour, seraient absolument nuls et de nul effet. Cet acte d'indulgence rétablirait le calme dans les esprits, et il serait honorable. aux magistrats chargés de veiller à la tranquillité publique, de le solliciter aux pieds du trône d'un monarque bienfaisant. Ce sont nos vues personnelles que nous vous présentons en ce moment; nous n'en(?reprendrons point
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-de donner un avis'Sur une matière. aussi délicate. Cet avis doit être délibéré entre nous, et nous ne pouvons que vous porl^ le voeu de nos coopérateurs dans l'exercice du ministère public. »
Les règlemens de 1777 résistèrent à ces vives et nombreuses attaques et se maintinrent en vigueur jusqu'à la révolution. Plusieurs arrêts du conseil, rendus dans cet intervalle, statuèrent sur quelques questions de détails que leur application fit nattre, ou réglementèrent en divers points, la librairie.
Ainsi un arrêt du conseil du 5 mai 1786, révoque le privilège d'un livre intitulé : Le triomphe du nouveau monde^ imprimé en 1785 : ce Sa Majesté, dit le préambule de l'arrêt, a aurait reconnu qu'il y a une double irrégularité en ce que, •a dans la publication du privil^e, le nom de^elui à qui il a est accordé est omis ; et en ce que l'auteur, le sieui* Bnin^, a « sollicite et obtenu le privilège d'auteur sous le nom supposé a de Leroux ; que d'ailleurs cet ouvrage a été publié sans tt l'approbation et consentement des supérieurs de la congréga- <c tion de l'oratoire à laquelle l'auteur était attaché ; et qu'enfin <c l'ouvrage même annonce une doctrine contraire à Tesprit « de la religion, aux principes du gouvernement, et contient <c des erreurs dangereuses qui ne permettent pas de laisser 9 subsister ledit privilège et de tolérer le débit et la distribu- « tion dudit livre, yt
L'alrrét du 16 avril 1785, que nous avons cité, ordonna le dépôt de neuf exemplaires à peine de déchéance des privilèges.
Plusieurs arrêts intervinrent 6ur les journaux et ouvrages périodiques. L'arrêt suivant du (2 août 1785 en limite les privilèges à dix ans :
Le Roi s'étant fait représenter en son conseil un privilège de librairie obtenu par le sieur Cholet de Jetphort, avocat, le 30 août 1780^ pour un ouvrage en forme d'almanach intitulé Btrennes ly^ Tiques et anacréontique^; Sa Msgesté a reconnu que^ cet ouvrage, étant un recueil périodique de chansons, desquelles le sieur C. de i. n'était pas l'auteur mais seulement l'éditeur, le privilège lui eu
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avait mal'à-propM été expédié dans la fonne de ceax qui s'aeoordent aux auteurs pour eux et pour leurs boira à perpéti^té aux termes des articles 4 et de l'arrêt du conseil du 30 août 1777.«.. ce . qui était une erreur d'autant plus sensible qu'aucun privilège d'eu* yrage périodique ne doit être perpétuel, TefTet de ce règlement ne pouvant s'appliquer aux ouvrages de cette nature, quaiid bien même ceux qui en obtiennent des privilèges prétendraient nV insérer que des objets de leur composition : Et Sa Majesté voulant réduire dans les limites d'une durée convenable te privilège du sieur C. de J., ainsi que tous ceux que les auteurs, directeurs, rédacteurs et compilateurs de journaux, gazettes, almanachs et autres ouvrages périodiques pourraient avoir obtenu dans le même style» elle a résolu de faire à ce si^et connaître ses intentions. A quoi voulant ponrvoîr, oui le rapport^ le Roi, étant en son censeil, de l'avis de M. legarde*des^ceaux, a ordonné et ordowe que les arrêts de son conseil des 30 août 1777» et 30 juillet 1778 seiront exécutés selon leur Ibrme et
teneur Et Sa Msjesté, interprétant» en tant que de besoin, les-
dits arrêts, relativement aux ouvrages périodiques, déclare que les journaux, gazettes, almanachs, ni aucuns autres ouvrages du genre périodique, sous quelques titres et dénominations qu'ils soient ou puissent être, ne sont et ne pourront être censés compris dans la teneur desdits règlemens, en ce qui concerne la durée des privHèges; ordonne en conséqueitce que le privilège perpétuel accordé le 30 août 1780 au sieur C. de J. pour le recueil qu'il fait paraître tous les ans sous le titre A^Êtrennéê lyriques et ana&téontiquef, sera et demeurera réduit à un espace de dix années, lesquelles seront réputées avoir commencé le* 1*^ janvier I78i. )feut pareillement Sa Majesté qm tous autres privilèges d'almAnachs, journaux, gazettes et autres ouvrages périodiques, qui auraient été expédiés dans la forme des privilèges d'auteurs, pour durer à perpétttité> soient et dcmen-rent limités dès à présent en vertu'du présent arrét^ et sans qu'il en soit besoin d'autre, à un terme de dix années ; lesquelles seront censées avoir commencé du i*** janvier qui aura suivi l'expédition desdits privilèges, etc. »
La Gazette de France^ qui existait depuis 1631, et dont Torigine remonte à un privilège accordéi eu 1639^ à Théophraste Renaodot, obtint que les arrêts des 16 avril et J 2 aoât
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1785 ftifisent modifiés eo sa foveur par autra arrêt du 23 décembre de la même année :
« Le Roi....y en eonfirmant la 'disposition de l'arrél de son eomeH du 16 af HI 1786) a sabrogé et snbroge> substitaé et sobstitne la Ga'zelte dé France et le Journal de la librairie an loiumal déi SavmMê et an Jaumaide Parie, ponr ce qui les y concerne, et sons les mêmes obligations; dérogeant, pour ce seulement, aux articles 1 1 et 12 dndit arrêt. Et interprétant en tant que de besoin Tarrét de
son conseil du 12 août dernier , Sa Migesté déclare qu'elle n'a
point entendu y comprendre en aucune manière, ni limiter au terme de dix années, le privilège général de ia Gazette de France^ et des feuilles qui en dépendent; lequel privilège continuera d'être régi et exploité, en tout ou en partie, conformément aux lettres*patented du moîsd'aoûti^ei. D
Le respect ponr la propriété des autenrs a senri* de prétexte, oa, tout au moins, de passeport, à l'établissement de l'impôt 8i]r l'impression de ia musique, créé par arrêt dn conseil du 15 septembre 1786 :
« Le Roi s'étant fait rendre compte en son conseil des mémoires présentés par les auteurs, compositeurs et marchands de musique, à l'effet d'arrêter le cours des contrefaçons qui nuisent aux droits des artistes et anx progrès de Tart, surtoni depuis que les ouvrages de oc genre sont assez reeberehés ponr réveiller la cupidité et ani^ mer la fraude; Sa M^esté ayant reconnu que, par ces abus, les droits de la propriété sont de jour en jour moins respectés, et que les ta* lens sont dépouillés de leurs productions; à quoi voulant pourvoir^ le Roi, en son conseil, de l'avis de M. le garde-des-sceauxi a ordonné et ordonne ce qui suit »
(c Art. 1*' . Les auteurs et éditeurs qui désireront faire graver des ouvrages de musique, avec paroles ou sans paroles, ne pourront le faire sans avoir obtenu de M. le garde-des-sceaux la permission ' ou privilège du sceau, conformément aux réglemens et ordonnances établis pour la librairie ; et il ne sera accordé, pour lesdits ouvrages» aucun privilège du sceau, ou aucune permission, aux marchands éditeurs, qu'en justifiant par eux de la cession qui leur en aura été faite paroles auteurs ou propriétaires; ou qu'autant qu'ils se présenteront les premiers, lorsqu'il s'agira de faire imprimer ou graver
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dans le royaume la mnsiqne, qui, sans être une eontrefiiçoa, aora d^à été gra?ée oo imprimée en pays étrangers. »
Les articles suivans concernent le dépôt de neuf exemplaires ; la nécessité d'une permission préalable ou d'un privilège ; la déclaration préalable au bureau du timbre ; rinscripiion des marchands de musique à la chambre syndicale de la librairie de l'arrondissement ; l'interdiction aux marchands de musique de faire le commerce de musique, le tout à peine de 500 livres d'amende ; l'établissement du bureau du timbre à l'école de déclamation et de chant à Paris, et la peine de 3000 livres d'amende contre toute vente et distribution de musique non timbrée ; la fixation du droit de timbre à deux sous pour livre sur le prix marchand, et, pour l'ancienne musique, ainsi que pour les journaux de musique, à un sou pour livre.
a Art. 19. Défend Sa Majesté à toate personne, à peine de aooo livres, de contrefaire aucune pièce de musique; défend pareillement d'en graver aucune avant d'avoir observé les formalités ci-dessus prescrites ; et en cas de contravention, veut Sa Majesté que la saisie soit faite sur simples exemplaires aussi bien que sur planche.
Les trois articles suivans sont relatifs à la musique venant de l'étranger et à la saisie des importations faites en fraude.
ce Art. 28. Tout graveur qui voudra graver de la musique sera tenu de communiquer d'avance au bureau do timbre la marque distinctive qu'il veut employer pour reconnaître ses ouvrages. »
« Art. 24. Défend Sa Msgesté de contrefaire les timbres, la marque du gràvenr, ou les signatures, à peine de faux, de aooo livres d'amende, de confiscation et d'être poursuivi extraordinairement, et puni suivant l'exigence dès cas.
« Art. 25 et dernier. Veut Sa Majesté que le produit du timbre ainsi que celui des amendes et confiscations ci-dessus ordonnées an profit du bureau du timbre, soient employés à l'entretien de l'école royale de déclamation et de chant, établie dans la ville de Paris. Enjoint, etc. »
Le dernier privil«>ge inscrit sur les registres de la chambre
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syndicale de Paris est du 37 juillet 1790. C'est un privilège de dix ans accordé à Langloispère, libraire, poûrun ouvrage intitulé : Etrennes intéresêanteêdes quaire parties du monde.
De très vives controverses entre les auteurs dramatiques et les comédiens avaient) à diverses reprises, beaucoup occupé le public, et avaient attiré l'attention générale sur les droits des auteurs, plus encore que les débats excités par les règiemens de 1777. Une polémique spirituelle, et souvent amère, avait beaucoup éclairé ces questions lorsque la révolution française édata.
B m'a paru nécessaire de ne pas mêler au chapitre que je termine, non plus qu'au précédent, rkéstoire des relations entre les antenrs draanatîques et les théâtres ou l'autorité pubiâque. Cette matiène ftiit f objet spécial du eliapkre. smvant.
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CHAPITRE IV
Hiêtoire des droits des auteurs dramatiques.
L'histoire juridique du théâtre se partage, comme celle des livreSi en deux grandes divisions dont Tune est relative aux lois de pplice , et l'autre aux conditions d'exploitation industiîelle. Il serait difiScile, toutefois, de distinguer avec exactitude, dans un récit des faits, ces deux divisions qui ne peuvent manquer de se mêler l'une à l'autre. La nécessité d'autorisation préalable, l'établissement des privilèges exclusifs, la censure, les règlemens particuliers ont, sans cesse, apporté à l'exercice des droits d'auteurs des modifications inévitables. . Le goût des représentations théâtrales, si vif chez les peuples anciens, survécut à la destruction de la scène antique, et précéda, dans les temps modernes, la renaissance de l'art dramatique. On peut même dire qu'il n'est aucune époque de l'histoire de France où l'on ne retrouve quelque trace de représentations théâtrales presque toujours suivies avec fureur, alors même qu'elles se sont le plus ressenties de la barbarie des temps. La licence des mœurs publiques donnait faveur aux plus révoltantes obscénités, condamnées à plusieurs reprises par les conciles, et contre lesquelles Charlemagne s'élevait dans une ordonnance rendue en 789 (1). La nature de ces représentations sans cesse proscrites, sans cesse renaissantes, explique et justifie les censures ecclésiastiques dont elles étaient et devaient être rol))et.
(i) Voir Delamare, le Domal du droit adminisiratif, qui a uo litre sur Us spectacles f titre tit, dans le livre m, des mœurs, de son savant TraïUde ta police.
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Les jongleurs furent bannis de France, pendant la première année du règne de Philippe- Auguste , en 1180 , mais furent tolérés dans la suite du même règne. Le livre de* mestiers (1) contient Tarticle suivant dans le titre 1*' de la i" partie , des chattciés de Parti y qui règle les droits de péage à payer à rentrée de Paris sous le petit Cbâtelet : «c Le singe au marte chand doit quatre deniers, se il pour vendre le porte; et se ce le singe est à homme qui Tait acheté pour son déduit, si est «c quitte ; et se le singe est au joueur, jouer en doit devant le ce paagîer; et pour son jeu doit être quitte de toute la chose ce qu'il achète à son usage ; et aussi tous les jongleurs sont ce quittes pour un ver (couplet) de chanson. » C'est du vieil usage attesté par cette citation qu'est dérivé le proverbe : payer en monnaie de singe. ,
' Le rôle de la taille de Paris en 1292 (2) fait meniion de trois jugléeurs (jongleurs).
Il existe un statut de 1321 sur les ménestreus eijugleurs (3). On y déclare que ce statut tend à des réformes de la corpo-. ration, ce qui prouve que, dès une époque antérieure, ils étaient déjà assez nombreux. <£ lis étaient, dît M. Depping, les ménétriers, les musiciens et les chanteurs du temps; c'est par eux que lef poésies romaneBcmes et burlesques se répandaient dans toutes les classes de Rociété ; sans eux un poète serait devenu difficilement populaire. )>
ce Les jongleurs, ditDeiamare, se retirèrent, à Paris, dans une seule rue qui en avait pris le nom de rue des Jongleurs, et qui est aujoiu*d'hui celle de Saint- Julien des Ménétriers; on y allait louer ceux que l'on jugeait à propos, pour s'en servir dans les fêtes ou assemblées de jplaisir. Il y a une ancienne ordonnance de Guillaume de Germont , prévôt de Paris , du
(i) Registres des mestiers et marcfiandises de la v'Ule de Paris, Edition de i837,p. 287. Voir ci-dessus page 17.
(a) Foyez 1^ 1%, (3) Depping, Introduction «u registre des mestiers, p. lxxix.
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jour de Sainte-Croix , en septembre 1541, qui défend à ceux ou à celles des jongleurs où jongJeresses qui auraient été loués pour venir jouer dans une assemblée , d'ea envoyer d'autres en leur place, on d'en amener avec eux un plus grand nombre que celui dont on seraU convenu. Par une antre ordonnance du prévôt de Paris , du 14 septembre 1S95 , il leur fut défendu de rien dire, représenter ou cbamer dans les places publiques ou ailleurs, qui put causer quelque scandale, à peine d'amende arbitraire, et de deux mois de prison au \ pain et à l'eau. »
Le clergé, malgré les anciens anathèmes contre les re|>résentations théâtrales, n'en était pas toujours ennemi. Souvent même il les a favorisées.
Des pèlerins, à leur retour de la Terre&nnte, allaient dans les rues et les carrefours, récitant et chantant les merveilles de leurs voyages. En 1398, de riches bourgeois de Paris, charmés de ces dévots récits, louèrent une grande salle au bourg de Saint-Maur, y bâtirent un théâtre , et annoncèrent par des placards ce nouveau spectacle, sous le litre de Mystère de la Paêêian de noire Seigneur Jésus-Christ. La foule fut si grande aux deux prémices représentations que le prévôt de Paris rendit, le 3 juin 1398, li^e ordonnance pbrtant défense « à tous les habitans de I^jj^s, à ceux de Saint-Maur, et des ce autres villes de sa juridiction, de représenter aucuns jeux a de personnages , soit de vies de saints , ou autrement , sans « le congé du Roi, à' peine d'encourir son indignation et de <( forfaire envers lui. y>
Les bourgeois et les p^erins allèrent à la cour solliciter le rétablissement du théâtre. Le roi Charles YI , avant de statuer, voulut juger par lui-même du mystère qui faisait tant "de bruit. On en donna devant lui une représentation qui le contenta fort. Bientôt après, par lettres-patentes du 4 décembre 1402, il accorda l'autorisation demandée. Dans le préambule de ces lettres, les confrères sont qualifiés de <c nos (( bien-aimés maîtres, gouvemenrs et confrères de la confrérie
a de la passion et résurrection de notre Seigneur, fondée en m réglise de la Trinité à Paris. » Il y est parlé : a des mystères a qnlls ont commencé dernièrement et sont prêts de faire ^ encore devant nous, comme autrefois avaient fait, et ies- « quels ils n'ont pu bonnement continuer, parce que nous « n'y avons pas pu être lors présent. i> Les confrères, ainsi autorisés , continuèrent à donner, les dimanches et fêtes , à rhôtel des religieux de la Trinité, situé hors la porte Saint- 'De»is,.des mystères tirés du Nouveau-Testament. Les curés avançaient leurs vêpres afin que leurs paroissiens pussent jouir de ce saint spectacle. Environ deux siècles plus tard , les confrères plaidèrent contre le curé de Saint-Eustache qui avait obtenu un ordre par lequel il leur était enjoint de ne commencer leurs jeux qu'après vêpres *, et après trois ans de procédures, un arrêt du parlement, rendu le 20 septembre' 1577, donnait gain de cause-aux confrères, à condition qu'ils répondraient du scandale qui pourrait arriver à leurs jeux , et à la charge par eux, suivant leurs offres, de ne commencer qu'à trois heures sonnées.
Le goût des mystères passa» Les confrères , pour retenir le* public, imagMièrent d'en soutenir les représentations par des /Sir«?««, et s'associèrent aux Enfans êmns êoueij avec la troupe desquels, plus tard. Clément Marot jouait quelquefois. Les Enfisms sans souci étaient en rivalité avec une autre troupe , cdle des elere» de la Bazoehe, qui , ne pouvant pas représenter des mytAreêy à cause du privilège exclusif des eon-frèreê de la pasiien^ s'était avisée de composer sous le tltre^ de moralités et de sotties j des pièces où étaient personnifiés les' vertus et les vices, et oit l'on amusait le public par les satires les plus effrénées. Plusieurs arrêts du parlement enjoi* gnîrent de supprimer dans ces pièces ce qui pouvait offenser la réputation du prochain ou la pureté des mœurs. En ihUT^ les clercs de la Bazoehe ftirent punis par quinze jours de prison au pain et à l'eau, et leur théâtre Ait fermé pendant six ans. Rouvert au bout de ce temps, il fut fermé de nouveau
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jusqu'au règne de Louis XII, qui, par ordre du 8 mars I/186, les autorisa à reprendre librement leurs exercices. Plusieurs fois on vint se plaindre au roi de ce que Ton poussait Taudace jusqu'à le jouer lui-même. Il ne fit qu'en rire et permit aux clercs d'élever un théâtre sur la grande table de marbre du palais et d'y représenter leurs pièces autant de fois que bon leur semblerait.
Sous François I*', les ordres de supprimer les satires furent réitérés avec défenses de faire mention des princes et des princesses de la cour. Les clercs de la Bazoche s'avisèr^t alors de remplacer les épigrammes en paroles par des masques qui figuraient les personnes qu'ils voulaient jouer. Mandés par le parlement, ils furent menacés à plusieurs reprises de la prison et du banissement.
Le 29 décembre 1525 le parlement, en considération de la désolation du royaume par la prise du roi, et la grande ruine arrivée devant Pavie, fit défendrede jouer les jeux, farces et morisques qu'on a accoutumé, par la fête des rois, jouer par les collèges, d'autant que, sous ombre des jeux , y aurait quelqMes gens qui pourraient dire des paroles pouvant mouvoir le peuple à sédition. Les principaux des collèges, mandés par le parlement, objectaient qu'ils n'avaient aucune puissance « sur aucuns mauvais garçons comme les impricc meurs et autres, mémement les écoliers qui demeurent a hors les collèges et ont accoutumé déjouer. )> Il fut répondu par le président qu'ils eussent à faire les défenses particulière- . ment, en chacun collège, à leurs écoliers et autres ; que sur le reste la cour aviserait.
C'est 61538 que l'on peut fixer l'époque à laquelle la censure théâtrale se trouve régulièrement et définitivement établie: Plusieurs arrêts du parlement firent défenses aux clercs de laBazôche de jouer aucune piècesans qu'elle eût été portée quinze jours avant la représentation au censeur chargé par le parlement de l'examiner. Un arrêt du 19 novembre 1648, rendu en faveur des confrères delà passion, en leur permettant de s'é-
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lablir dans Tancien hôiel des ducs de Bourgogne, rue Maiiconsei], qu'ils venaient d'acheter, les'maintient dans le privilège exclusif de jouer et représenter des jeux tant dans Paris, que dans les faubourgs et la banlieue; mais il leur impose la -^ condition de ne jouer que les sujets profanes, licites et honnêtes ; avec très expresses défenses de représenter aucun mystère de la passion, ni autres mystères sacrés.
Les confrères «cessèrent de monter eux-mêmes sur le théâ-^ tre : une troupe de comédiens se forma et prit d'eux à loyer leur privilège et l'hôtel de Bourgogne, où ces religieux se ré-' servèrent deux loges pour eux et leurs amis. Ces rede^vances durèrent jusqu'à un arrêt du conseil du 7 novembre 1629 qui en affranchit les comédiens, et abolit la confrérie. C'est Ijr que fut jouée, avec grand succès, la farce de Patelin. Malgré le privilège des confrères, on donnait souvent des représen-' tations ailleurs. Pasqnier (1) raconte que la Rencontre, comé^ die d'Etienne Jodelle et laCléopéUre, tragédie du même auteur <c furent représentées devant le roi Henri (Henri III), à Parls^ a en l'hôtel de Reims, avec grand applaudissement de toute tt la compagnie ; et depuis encore, au collège de Boncourt, où • (c toutes les fenêtres étaient tapissées d'une infinité de peràona nages d'honneur et la cour si pleine d'écoliers, que les pora tes du collège regorgeaient. Je le dis comme celui qui y a étais présent avec le grand Turnebus en une même chambre. a. Et lesentr^parlciurs étaient tous hommes de nom ; car même ce Rémy Belleau, et Jeau de laPëruse jouaient lés principaux m rouUets: tant était alors en réputation Jodelle envers eux. » Mais la jurisprudence du parlement de Paris maintenait les confrères dans leur privilège exclusif. On peut voir notamment à cet égard deux arrêts des 6 octobre 1584 et 10 décembre 1588.
La troupe de l'hôtel de Bourgogne se démembra et une par* tie de ses comédiens allèrent jouer au Marais à l'hôtel d'Ar-
(1) Recherches de la France, liv 7i ch. 3.
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genu Dans luie ordonnance de poUce, donnée pour ces deux théâtres, par le lieutenant civil, le 12 novembre 1609, on lit les clauses suivantes ; te Faisons défenses aux comédiens de « prendre plus grande somme des habitai» et autres person- €c nés que de cinq sols an parterre, et dix sols aux loges et a galeries, et en cas qu'ils y aient^quelques actes à représen* ce ter où il conviendra plus de frais, il y sera par nous pourvu <c sur leur requête préalablement communiquée au procureur « du Roi. —- Leur défendons de représenter aucunes comé^ <c dies ou forces, quils ne les aient communiquées au procu- « reur du Roi et que leur rôle ou re^stre ne soit de noa& « signé. — ^ront tenus lesdtts comédiens avoir de la lu- « Hiièfe en lant^ne ou autrement, tant au parterte^ montée « et galeries, que dessous les portes à la sortie, le tout à peine ce de cent livres d'amende, et de punition exemplaire. »
Le défaut de spectateurs força la troupe de Thôtel de Boùi^ gogne et celle du Marais à se réunir. En ld25, le prodigieux succès de Jf^7à», première pièce de Corneille, alors âgé de i!^ ans, les décida à se séparer de nouveau. Voici ce que Corneille lui-même dit à cet égard dans rexàmen de Méllte :
«Cette pièce fut mon coup d'essai $ et elle n'a garde d*étre «c dans lesrègles, puisque je ne savais pas alors qu'il y en eAt ; «je n'avais pour guide qu'un peu de sens commun, avec les (c exemples de feu M. Hardi, dont la veine était plus féconde « que polie, et de quelques modernes qui commençaient à se c( produire, et n'étaient pas plus réguliers que lui. Le succès a en fut surprenant : il établit une nouvelle troupe de coméik diens à Paris, malgré le mérite de celle qui était en possesa sion de s'y Voir l'unique ; il égala tout ce qui s'était fait de c( plus beau jusqu'alors^ et n\e fit connattre à la cour, yt
Dans presque toutes les comédies de cette époque, figurait une personnage de nourrice, joué par un homme hablUé en femme et qui était en possession de débiter des obscénités. Corneille dans la quatrième de ses pièces, ia Galerie du Pa- /a/*, représentée en 16â/i, supprima ce rôle. «Le personnage
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« de noarrice qui est de la vieille comédiey dit-il dans son (( examen, et que le manque d'actrices sur nos théâtres y avait « conservé jusqu'alors, afin qu'un homme le pât représenter « sotts le. masque, se trouve ici métamorphosé en celu i de suite vante, qu'une femme représente sur son visage, v
La Sophoniêbê de Maîret.fut donnée en 163S ; la Médée de Coroeilie en 1635 ; le Cid en 1636. <c Avant Tannée 1625, dit YoUaire (1), il n'y avait point de comédiens fixes à Paris. Quelques farceurs allaient, comme en Italie, de ville en ville ; ils jouaient les pièces de Hardy, de Montchrétien, ou de Baltazar Baro. Ces auteurs leur vendaient leurs ouvrages dix écus pièce. Pierre G)rneille tira le théâtre de la barbarie et de l'avilissepient vers l'année 1630. » -
La déclaration royale du 16 avril 16&1 a de l'importance dans l'histoire de la législation du théâtre. A cette époque, le Cid^ les Horaees, Citma, Polyeuete, avaient conquis à la scène française une éternelle gloire ; l'amour propre d'auteur du cardinal de Richelieu et la haute prévoyance de son esprit supérieur avaient accru la consistance sociale des gens de lettres ; la fondation de l'Académie française leur avait donné des représentans et les tenait en rapports journaliers avec les beaux esprits des plus hautes classes ; les comédiens devaient profiter de* ces progrès de l'opinion, et de cette faveur croissante accordée à la littérature. La déclaration de 16&1 atteste qu'en effet ils voyaient s'améliorer leur condition. En voici la teneur :
« Louis^ etc. Les continuelles bénédictions qu'il plaît à Dieu épandre sur notre règne^ nous obligeant de plus en plus à faire tout ce qui dépend de nous pour retrancher tons les dérèglemens par lesquels il peut être offensé, la crainte que nous avons que tes comédies qui se représentent utilement pour le divertissement des peuples^ soient accompagnées de représentations peu honnêtes qui laisseat de mauvaises impressions dans les esprits , fait qoe nous
{i) rie de Molière,
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soitimcâ résolus de donner les ordres requis pour éviter tels inconvéniens ; '
a. V A ces causes nous avons fait et faisons très expresses^ inhibitions et défenses^ par ces présentes signées de notre main, à tous comédiens de représenter aucunes actions malhonnêtes ni d'user d'aucunes paroles lascives ou à double entente qui puissent blesser l'honnêteté publique^ et ce sur peine d'être déclarés infâmes et antres peines qu'il y écherra.
c( 2° Enjoignons à nos juges, chacun en son détroit, de tenir la main à ce que notre volonté soit religieusement exécutée.
(( 3" Et en cas que lesdits comédiens contreviennent à notre présente ordonnance, nous voulons et entendons que nosdits juges leur interdisent le théâtre, et procèdent contre eux, par telles voies qu'ils, adviseront à propos, selon la qualité de l'action, sans néanmoins qu'ils puissent ordonner plus grande peine que l'amende on le bannissement.
« 4" En cas que lesdits comédiens règlent tellement les actions do théâtre qu'elles soient, du' tout, exemptes d'impureté, nous voulons que leur exercice qui peut innocemment divertir nos peuples de diverses occupations mauvaises, ne puisse leur être imputé à blâme, ni préjudicier à leur réputation dans le commerce public : ce que nous faisons afin que le désir qu'ils auront d'éviter le reproche qu'on leur a fait jusqves ici leur donne autant de sujet de se contenir dans les termes de leur devoir es représentations publiques qu'ils feront, que la crainte des peines qui leur seraient inévitables s'ils contrevenaient à la présente déclaration. »
En 1658, la troupe de Molière vint jouer à Paris. Déjà, quelques années auparavant, Poquelin, de société avec d'autres jeunes gens, avait donné des représentations au faubourg Saint-Germain et au quartier Saint-Paul, sous le nom de VUhistre théâtre. De retour à Paris, après avoir parcouru les provinces, il obtint la faveur du roi et l'autorisation déjouer d'abord sur le théâtre du Petit-Bourbon , situé sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui la colonnade du Louvre ; puis au Palais-Royal avec le titre de troupe de Monsieur.
Ce fut sur le théâtre du Petit- Bourbon que fut représentée,
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en 1659, la comédie 4es Préc%e%uet ridicules. On voit, par la préface de Molière, que les droits des auteurs dramatiques, sur l'impression de leurs ouvrages, étaient alors assez confus, et fort mal garantis, a C'est une chose étrange, dit-il, qu'on imprime les gens malgré eux. Je ne vois rien de si injuste, et je pardonnerais volontiers toute autre violence plutôt que celle-là. Ce n'est pas que je veuille faire ici l'auteur modeste, et mépriser par honneur ma comédie. J'offenserais malà-propos tout Paris, si je l'accusais d'avoir pu applaudir à
une sottise Mais comme une grande partie des grâces
qu'on y a trouvées dépendent de l'action et du ton de voix, il m'importait qu'on ne les dépouillât pas de cesornemens,étje trouvais que le succès qu'elles avaient eu dans la représentation était assez beau pour en demeurer là. J'avais résolu, dis-je^ de ne les faire voir qu'à la chandelle, pour ne point donner lieu à quelqu'un de dire le proverbe; et je ne voulais pas qu'elles sautassent du théâtre de Bourbon dans la galerie du palais. Cependant je n'ai pu l'éviter ; et je suis tombé dans la.disgrâce de voir une copie dérobée de ma pièce entre les mains des libraires, accompagnée d'un privilège obtenu par surprise. J'ai eu beau crier, ô temps! ô mœurs! on m'a fait Voir la nécessité pour moi d'être imprimé ou d'avoir un procès ; et le dernier mal est encore pire que le premier. »
A la mort de Molière, et par déclaration du roi du 23 juin 1673, la troupe du Marais et celle du Palais-Royal ftirent réunies en une seule qui reçut le nom de troupe du Roi, et fut transportée rue de Seine pires la rue Guénégaud. Par lettres de cachet du 22 octobre 1680, signées Louis et plus bas Colbert cette troupe fut à son tour réunie à celle de l'fiôtel de Bourgogne.
ce Sa Majesté ayant estimé à propos de réunir les deux troupes de comédiens établis à l'hôtel de Bourgogne et à la rue de Guénégaud^ à Paris, pour n'en faire à l'avenir qu'une seule^ afin de rendre à l'avenir les représentations des comédies plus parfaites, par le moyen des acteurs et aetrices auxquels elle a donné place dans ladite troupe.
Sa Mi^esté a «nlosné et ordcmne^ «la'à ravemr lésâtes deux tronpes 4e comédiens français s«t>ot rénniee pour ne faire qu'une seule et même Iroape^ et sera composée des aetesrs et actrices dMit la liste seniarrôlée par Sa Mitie&tè; et poar leur donner moyen As se perfectionner de plus en plus. Sa Majesté ?eut qne la seule dite tronpe puisse représenter les comédies dans Paris^ faisant défense à tous autres cooiédiens français de s'établir dan^ ladite ville et faubourgs, sans ordre exprès de Sa Majesté; eiyoint Sa Msyesté au sieur de La Reynie, lieutenant-général de police, de tenir la main à rexécn-^ tioi^de la présente ordonnance. »
P^r brevet diji 2& août 1682j une pension annuelle de douze mi/le livres fut accordée à cette troupe^
Par suite de cette réunion, les comédiens italiens restèrent seuls en possession de Tbôtel de Bourgogne, où auparavant ils jouaient concurremment avec les comédiens français, à d'autres jours de la semaine, de même que précédemment ils avaient alterné avec la troupe de Molière sur le théâtre de Bourbon. Les comédiens italiens avaient, à plusieurs repris ses, et avec des succès divers, tenté de prendre pied à Paris. Leur premier établissement eut lieu en 1577 sous Henri IIL Voici comment Voltaire le raconte : (1)
<c Le Roi, qui daQs la décadence de ses affaires se consolait par les plaisirs, permit à des comédieas italiens, dont la troupe se nommait gli Gelofi, d'ouvrir un théâtre à Thôtel de Bourbon. Le parlement Ic^ur en fit défense sous peine de dix mille livres d'amende. Ils jouèrent malgré l'arrêt du parlement, avec un concours prodigieux* On ne payait que quatre sous par place. Un fait si petit serait indigne de l'histoire, s'il ne servait à prouver qu'alors rinfluence de la cour de Rome avait mis la langue italienne à la mode dans Paris, que l'argent y était extrêmement rare, et que la simple volonté du roi suffisait pour rendre un arrêt du parlement inutile. »
^n 1716, le régent leva des défenses portées, dix-neuf ans auparavant, contre les comédiens italiens, qui, à ce que
(1) Histoire du parlement, çh, \i\.
prétend Saint-Simon (1), avaient été chassés pour avoir joué madame de Maîntenon , dans la fausse Prude \ ils furent rappelés avec la qualité de comédiens italiens, non du roi, mais de M. le duc d'Orléans, afin, suivant Saint-Simon, que RouîHé conseiller d'état, leur protecteur et le modérateur de leurs pièces, le demeurât indépendamment des premiers gentilshommes de la chambre. Biccoboni présenta au duc de Parme une requétedoBtnouseiLtrairons les passages suivans:
<(1" La troupe unie supplie très humblement votre altesse serénissime de lui faire acçcurder la grâce doot ont joui «es prédécesseurs, qu'aucune troupe italienne soit reçue sous quelque prétexte que ce soit, mén^ si tous les acteurs parlaient français \ et qu'il soit généralement défendu à tous autres de faire usage des habits des acteurs masqués de la comédie italienne, c'est-à-dire de l'arlequin, du scaramouche, du pantalon, du docteur et du scapin, et même du pierrot qui, quoique français, est né du théâtre italien.
^V Ils demandent très humblement qu'il leur soit accordé des danses et de la musique dans les divertissemens de leurs comédies^ suivant que leurs prédécesseurs en jouissaient.
6"* La troupe supplie très humblement son altesse serénissime de Élire de fortes instances à la cour, pour qu'il leur soit accordé le libre liisage des saints sacremens, comme ils l'ont en Italie, d'autant que cette troupe ne donaera point une comédie scandaleuse, et que Riccoboni s'engage à donner le canevas des pièces à l'examen du ministère et, même d'un ecclésiastique pour qu'elles soient approuvées. »
Les comédiens italiens obtinrent, à cette époque, une pension annuelle de quinze mille livres. Réunis à rOpérâ-comlque en 1762, ils ne renoncèrent entièrement aux pièces ita- Hennes qu'ep 1779^ et conservèrent leur ancien nom jusqu'en 1793,
Ce fut le «ardinal Mazarin qui introduisit en France l'O-
^1) T. XIV, p. 112.
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péra. Il fit venir d'Italie des musiciens, des décorateurs et au orchestre, en 1645, en 1647, en 1654, en 1660. Louis XIV, alors âgé de seize ans, dansa, en 1654, dans le nozze di Teti et di Peleo: Aux fêtes de son mariage, en 1660, il dansa avec la reine dafasiSrcofo amante. L'abbé Pierre Perrin, associé avec le musicien Cambert, puis avec le marquis de Soùrdéac, habile machiniste, avait aussi fait représenter plusieurs opéras, mais avec des paroles françaises. Le 28 juin 1669, Perrin obtint des lettres-patentes portant: (c permission ce d'établir dans la ville de Paris et autres du royaume, des ce académies de musique, pour chanter en public des pièces (c de théâtre, comme il se pratique en Italie, en Allemagne et en (c Angleterre, pendant l'espace de douze années, avec liberté de (C prendre du public telles sommes qu'il aviserait, et défen- (( ses à -toutes personnes de faire chanter de pareils opéras ou ce représentations en musique et en vers français, sans son <c consentement. » On lit dans ces lettres que : a les gentilsce hommes et demoiselles pourront chanter audit opéra, sans (( que, pour ce, ils dérogent au titre de noblesse, ni à leurs (C privilèges, charges, droits,- immunités, etc.)>
LùUi succéda, au 1672, au privilège de l'abbé Perrin ; l'aor née suivante, le roi lui donna, à la mort de Molière, la salle du Palais-Royal que l'opéra occupa jusqu'à l'incendie de 1763. En cette même année 1673, le 30 avril, fut rendue une ordonnance dont les dispositions ont été renouvelées le 21 mars 1675 et depuis j elle est ainsi conçue :
« Sa Msgesté ayant été informée que la permission qu'elle avait donnée aux comédiens de se servir, dans leurs représentations, de musiciens jusqu'au nombre de six et de violons ou joueurs d'instrumens jusqu'au nombre de douze^ pouvait apporter un préjudice considérable à l'exécution des ouvrages de musique pour le théâtre du sieur Baptiste Lulli, surintendant de la musique de la chambre de Sa Ms\jesté, dont le public a déjà reçu beaucoup de satisfaction, et voulant qu'elle ait toute la perfection qu'elle en doit espérer. Sa Majesté a révoqué la permission qu'elle avait donnée auxdits comédiens
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de se servir sur leur théâtre de musicieus et de douze violons ou joueurs d'instrumens; fait Sa Majesté très expresses défenses à toutes les troupes des comédiens français^ étrangers, établies ou qui s'établiront ci-apres dans la bonne ville de Paris, de se servir d'autres muMCieus externes, et de plus grand nombre de violons pour les eotr'aetes, même d'avoir aucun d'orchestre, ni pareillement de se servir d'aucuns danseurs, le tout à peine de désobéissance; veut Sa Msyesté que la présente ordonnance soit signifiée aux chefs desdites troupes, à la diligence dudit Lulli, à ce qu'ils n'en ignorent; lai enjoignant Sa Majesté de l'informer des Contraventions à la présente ordonnance. »
On vient de voir quelle a été Torigine de la comédie française, de la comédie italienne, et de l'opéra ou académie royale de musique. Aucun de ces trois grands théâtres ne pouvait empiéter sur le privilège des deux autres. Les Fran* çais ne purent pas jouer â'opéras-<;omiques, les italiens ne purent d*abord pas jouer de pièces sans musique ; puis ils en obtinrent la permission ; mais à la charge de conserver, dans chaque piècele personnage d'arlequin. Ils furent affranchis de cette condition et purent jouer des pièces sans musique, même en cinq actes, mais point de tragédie ; il était permis à l'auteur de s'évanouir, même de se blesser ; il lui était défendu de se tuer ou de mourir. Les pièces en musique leur furent interdites les mardis et les vendredis, en faveur des représentations de l'opéra.
Quelques mots sur les spectacles de la foire et sur l'opéracomique, réuni en 1762 à la comédie italienne, compléteront ces détails. On peut consulter pour plus de développement, l'ouvrage de Des Essarts (1), intitulé les trois théâtres.
Il se tenait à Paris deux foires célèbres et fort anciennes :
(1) Lbs trois théâtres de Paris ou Abrégé historique de t'établissement delà ComéMe'Française, de la Comédie-Italienne et de l'Opéra, Paris» 1777* in-S». par Des Essarts, avocat. Une notice sur ces spectacles, publiée dans les Œuvres i choisies de Lesage^ édition de 1810, tome xiii, peut aussi être consultée avec fruit
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l'niie la foire Saint-Laareot dont ie terrain appartenait am Lazaristes ; l'autre la foire Saint-Gernaain dont les Bénédictins étaient propriétaires. A la faveur. des exemptions et franchises dont les foires j^ouissaient, les comédiens entreprirent à plusieurs reprises d*y élever des théâtres. Delamare rapporte une sentence rendue sur la plainte des comédiens de l'hôtel de Bourgogne le 9 février 1596 par le lieutenant-civil, plainte qui avait fort ému le peuple , parce qu'elle avait été accompagnée de la cessation des représentations de la foire* «c Ce magistrat, dit-il, n'estima pas que le privilège ei^^iusir accordé au matlre de l'hôtel de Bourgogne fût plus fort que les statuts des six corps des marchands et des arts et métiers de Paris, dont l'effet est suspendu en faveur des forains pendant la foire. Ainsi, appliquant ce motif au sujet qui se présentait, et voulant aussi calmer le peuple et maintenir la tranquillité des spectacles, il permit par sentence à ces comédiens forains de jouer, pendant la foiré Saint-Germain seulement, et sans tirer à conséquence, a la charge de ne représenter que des sujets licites et honnêtes, qui n'offensassent personne : comme aussi de payer, par chacune année qu'ils joueraient, deux écus aux administrateurs de la confrérie de la Passion, maîtres de l'hôtel de Bourgogne. Et par la même sentence, faisant droit sur les conclusions du procureur du roi, il fit défenses à toutes personnes, de quelque condition qu'elles fussent, de faire aucune insolence en l'hôtel de Bourgogne , lorsque l'on y représenterait quelques jeux , d'y jeter des pierres , de la poudre, ou autres choses qui pussent émouvoir le peuple à sédition, à peine de punition corporelle. y>
Vers le milieu du dix-septième siècle, un joueur de marionnettes , dont le nom est resté célèbre. Brioché, éleva dans la foire, un ibéàlre qui eut de la vogue. Plusieurs spectacles de c«riiOsttés s'établireliC, on y montra des ammaux «auvages, des géants , des rats dansesrs de corde , des chiens «avans, des singes, etc. Vinrent ensuite des sauteurs, bateleurs, joueurs de gobelets qui mêlèrent à leurs exercices des farces qui par
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degrés se converlireiit en pièces de théâtre. La plus ancienne que Ton ait conservée est intitulée : les Farces de t amour et de la magie. Elle a été représentée en 1678.
Déjà plusieurs contestations s'étaient élevées entre les comédiens français et les spectacles de la foire, lorsqu'en 1697 la suppression de la comédie italienne donna à ceux-ci une noavelle activité. S'emparant des pièces italiennes , ils en donnèrent des fraggiens et des imitations; la foule sV porta; Thâtel de Bourgogne se plaignit, et de nombreux arrêts intervinrent. Les acteurs forains étaient restreints , en 1703 , à jouer des scènes détachées ; ils s'arrangèrent pour que chacune formât un siy et particulier. Le parlement, en 1707, leur défendit les scènes en dialogues : ils imaginèrent des scènes en monologues ; un seul acteur parlait , les autres lui répondaient par signes ; d'autres fois , Tàcteur rentrait dans la coulisse après avoir parlé , puis un autre acteur, resté sur la scène^ parlait à son tour, et se retirait ensuite pour faire place à celui de la coulisse ; ou bien l'unique acteur parlant redisait tout haut ce * que son camarade faisait mine de lui dire tout bas. Nouveaux procès, nouveaux arrêts, non sans violences et voies de fait quand il s'agissait de l'exécution. Un arrêt du 23 janvier 1710, rendu par la cour de parlement , sur les conclusions de l'avocat général Joly de Fleury, autorisa le^ danseurs de corde à garder leur Gilles! mais ce fut avec défenses de faire aucuns dialogues ni monologues*
Les acteurs -forains jouaient aussi des pantomimes qu'on appelait />t^e^i à la muette; c'étaient, pour la plupart, des parodies : telle fut, par exemple , celle d^^ Tyndarides^ intitulée les Poussins de Léda^ qui obtint un succès prodigieux. Les forains excellaient à contrefaire les Romains^ nom qu'ils donnaient aux comédiens français ; ils copiaient leurs gestes, leurs voix; et, de peur de s'attaquer aux arrêts en prononçant des paroles , ils débitaient pompeusement des syllabes sonores ayant forme d'alexandrins, et vides de sens, comme ils le sont si souvent.
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Le public se plaignait parfois de Tobscurité que laissaient certains endroits des pièces à la muette : les forains imaginèrent des cartons ou écriteaux sur lesquels on imprimait en gros caractères quelques mots qui expliquaient ce que le jeu des acteurs ne suffisait pas à rendre. Chaque acteur avait dans l'une, de ses poches ce qu'il lui fallait d'écriteaux pour son rôle ; il les déroulait à mesure , puis les mettait dans l'autre poche. A la prose des écriteaux , on substitua ensuite des couplets sur des airs connus : l'orchestre jouait l'air, des gens apostés au parquet et aux amphithéâtres chantaient les parôles , et les spectateurs s'habituèrent si bien à chanter aussi, qu'enfin le concert était général. Puis , comme tout se perfectionne , on fit descendre du cintre des toiles qui s'enroulaient sur un bâton , et qui présentaient au public , en gros caractères, le couplet à chanter. Certains spectacles étaient obligés de commencer leurs représentations par des parades à l'extérieur $ d'autres, de faire précéder leurs pièces par des marionnettes; d'autres, enfin, interposaient une gaze entre eux et les spectateurs , soit qu'on les y eût contraints , soit qu'ils s'en fussent avisés pour éluder je ne sais quelles prohibitions.
On dépensait beaucoup d'esprit et de gatté dans cette lutte de la liberté contre le monopole; mais notre littérature dramatique , obligée de se plier aux chartes des comédiens , se rétrécissait et contractait les allures mesquines et gênées auxquelles elle n'a échappé que dans un trop petit nombre de ses chefs-d'œuvre. Les huissiers venaient en aide à la critique classique pour prévenir la confusion des genres ; et , pour qui veut rechercher les causes des habitudes de respect de la scètie française envers les règles , la peur du Cbâtelet et dn Parlement doit être portée en compte pour une aussi forte valeur que beaucoup des prétendues interprétations d'Aristoie. Le genre bâtard de l'opéra-comique naquit de l'alliance des acteurs de la foire avec l'Académie royale de musique. Des troupes foraines , à qui l'on défendait de parler, avaient , à
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plusieurs reprises, acheté de TOpëra la permission de chanter et d'introduire dans leurs représentations des danseurs et des changemens de décorations. En 1715, Tune de ces troupes prit le nom d'Opéra-Comique. Le succès de ce spectacle excita la jalousie des autres théâtres , qui sollicitèrent et obtinrent sa suppression en 1718. Après six ans de procès et de tentatives infructueuses de rétablissement , il reparut et fut ouvert pendant vingt-et-un ans, puis fut supprimé de nou-* veau. En 1752 , Monet proposa de le rétablir, et sollicita un privilège qui lui fut accordé. Il fit bâtir à la foire Saint-Laurent une nouvelle salle où l'opéra-comique reparut avec grand succès. Favart, Corby et Mouette, qui succédèrent à Monet, perfectionnèrent ce spectacle, et les Italiens ne virent d'autre ressource , pour se soutenir, que celle de solliciter la réunion de l'Opéra- Comique à leur théâtre. Cette réunion fut effectuée au mois de janvier 1762 : depuis cette époque , la Comédie italienne et l'Opéra-Comique continuèrent ensemble leurs représentations, qu'ils donnèrent à l'hôtel de Bourgogne jusqu'en 1783. En 1779,, le langage italien fiit définitivement abandonné , et le nom seul de Comédiens italiens se conserva. L'opéra-comique prit tout-a-fait le dessus, a Une musique agréable, écrivait Voltaire au comte d'Argental en 1765, de jolies danses, des scènes comiques et beaucoup d'ordures , forment un spectacle si convenable à la nation , que le Petit Carême de Massillon ne tiendrait pas contre lui* Je crois fermement qu'il faut que les Comédiens ordinaires du roi aillent jouer dai^s les provinces trois ou quatre^ ans \ slls restent à Paris , ils seront ruinés. »
Le Théâtre-Français , l'Opéra et les Italiens étaient les seulfr grandsXhéâtres qui existassent à l'époque de la Révolution . Les spectacles secondaires étaient : le Théâtre de Monsjleup, qui ne pouvait jouer que des opéras italiens, ou parodies de l'italien , mais qui éludait souvent cette défense; les Variétés, qui ne pouvaient donner que des pièces en troisactes^ les troupes de Nicolet et d'Âudinot, en la possession desquelles étaient venues les re-,.
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présentations de la Foire, et dont l'un était obligé de conserver ses danseurs de corde, Taulre de faire parler, d'abord des unarionnelies , puis des enfans. Lorsque la loi du 19 janvier 1791 proclama la liberté des théâtres, une multitude d'entreprises dramatiques s'élevèrent; et comme leur nombre dépassa de beaucoup les besoins du public, presque toutes furent des occasions de ruine pour lès spéculateurs quilesfondèr'em.On comptait trente-huit, ihéàires à Paris dès 1791. Le décret impérial du 29 juillet 1807, par ujie audacieuse violation des droits de propriété , rédnisit à huit le nombre des théâtres de Paris : les quatre grands étaient les deux Théâtres français , rOpéraou Académie impériale de musique^ et TOpéra-Comique; les quatre autres étaient la Gaieté, V Ambigu-Comique , les Variétés et le Vaudeville.
La détermination de la part qui doit être attribuée aux auteurs dramatiques sur les produits pécuniaires des représentations théâtrales, a été souvent un objet de débats. Dans l'origine , cette part n'était fixée que par les conventions réciproques qui intervenaient entre les auteurs et les propriétaires de théâtres. V Attila de Corneille , et sa Bérénice , lui furent achetés 2000 livres chacun par la Comédie française ; Y^Fetiin de Pierre lui fut payé 200 louis'. Quelquefois les comédiens demandaient une pièce, et en remettaient , soit après la représentation , soit d'avance , le prix à l'auteur. Sous un régime libre , rien de plus naturel que de pareilles transactions; elles se traitent, comme tous les marchés, par les débats des intérêts réciproques qui s'y trouvent engagés. Mais sous le régime du monopole , lorsqu'une pièce ne peut se produire que sur un seul théâtre , toute liberté véritable disparait pour l'auteur; il ne lui est plus possible de défendre ses intérêts, car on est toujours maître de lui dire : Vous subirez les conditions qu'il nous plaît de vous imposer, ou vous ne serez point représenté. C'est pour ce motif que la fixation des parts d'auteurs entraîna de si vives et de si longues querelles avec les comédiens. L'autorité publique ne put se dispenser
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dluterveDÎr, comme il faut bien qu'elle le fasse dans les cas de monopole.
Il paraît qu'un marché fait en 1653 avec Quinauh , auquel fut assuré le neuvième du produit des représentations qu'obtiendrait la pièce qu'il faisait recevoir, a servi de base aux traités postérieurs avec la Comédie française , qui auparavant se débattaient de gré à gré. Des règlemens envoyés aux comédiens en 1685, par la Daupbine, puis un nouveau règlement de 1697, adoptèrent, comme disposition générale, les bases sur lesquelles il avait été traité avec Quinault. Ainsi, de 1653 à 1757, la règle fut , à la Comédie française , que les auteurs toucheraient le neuvième de ce qui resterait de la recette, après prélèvement des frais ordinaires et journaliers, et qu'ils jouiraient de ce neuvième jusqu'à ce que la Comédie leur eût prouvé, par deux recettes consécutives au-dessous de 300 livres l'été, et de 500 l'hiver, qu'elle n'avait retiré que &es frais , et que le goût du public était usé pour l'ouvrage.
Un arrêt du conseil, en quarante articles, en date du 18 juin 1757 ordonna qu'un nouveau règlement fût fait par les gentilshommes de la chambre.
Ce règlement fut en effet dressé à la date du 23 décembre 1757. La part d'auteur n'y est maintenue au neuvième que pour les pièces en cinq actes , elle est réduite à un douzième pour les pièces en trois actes et à un dix-huitième pour les pièces en un acte. L'art, kl est ainsi conçu : a L'auteur con- « servera ses droits sur sa pièce jusqu'à ce que la recette (( soit deux fois de suite , ou trois fois eH différens temps, aua dessous de 1200 livres l'hiver, et de 800 livres l'été. Alors (( la pièce appartiendra aux comédiens. » '
Le 12 janvier 1759 intervint un second arrêt du conseil; des lettres-patentes furent expédiées sur le tout le 22 août 1760 et enregistrées au parlement le 7 septembre 1761.
La condition des comédiens fut encore améliorée par un uouveau règlement des gentilshommes de la chambre du 1" juillet 1766. Voici le texte de l'article 8 de ce règlement
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qui abroge toutes les dispositions antérieures. Il est signé des ducs d'Aumont, de Fleury , de Richelieu et de Duras.
« Etant informés que les anciens règlemens^ concernant les pièces nouyelles; ne sont point exécutés^ et ayant reconnu par l'examen que nous en avons fait qu'il était indispensable d'y faire des changemens, nons avons ordonné ce qui suit :
(c i** On ne lira aucune pièce à l'assemblée, qu'un comédien ne eertiiie qu'il la connaît et qu'elle peut être entendue. Les pièces apportées à l'assemblée seront mises sur le bureau et on nommera un examinateur. Le comité prendi*a le titre de la pièce et le nom de l'eiTaminateur afin d'éviter qu'aucun ouvrage ne s'égare. Si l'examinateur trouve que la pièce ne doive pas être admise à la lecture générale, il en donnera les raisons par écrit, le plus honnêtement qu'il sera possible, et le premier semainier les remettra à l'auteur en lui rendant sa pièce. Si au contraire l'examinateur la trouve en état d'être lue, elle sera inscrite à son rang.
a 2** Suivant la date et sans iaire aucun passe-droit, on conviendra d'un autre jour que le lundi pour en entendre la lecture; le comité aora soin de prévenir Fauteur, ^n celui qui a présenté la pièce, du jour choisi par l'assemblée : il sera accordé à chaque acteur et actrice présent à la lecture un jeton de la valeur de trois livres, lequel sera payé par le caissier sur la feuille arrêtée et signée par le premier semainier dans la forme pareille au jeton du répertoire.
« d"" L'auteur seul ou celui qui présentera la pièce aura droit de venir à cette assemblée : défendons aux comédiens de laisser entrer qui que ce soit, sous peine de trois cents livres d'amende payables par la société en général^ et qui seront Reposées dans la caisse des amendes.
(c 4» Four obvier aux cabales des acteurs et actrices, au.i protections pour la distribution des rôles, l'auteur avant de faire la lecture remettra au comité la distribution cachetée. Si la pièce est reçue, on fera lecture de sa distribution tout de suite ; si elle n'est reçue qu'à correction, la distribution sera renfermée dans l'armoire du semainier qui en répondra et qui la représentera lors de la seconde lecture, et elle sera rendue à l'auteur sans l'ouvrir, si l'ouvrage est tefttsé. •
« 6" La pièce Ine^ chaque acteur ou actrice qui aura acquis voix délibératiye^ soit par ses services, soit par sa capacité, et dont nous nous réservons de fixer le temps, mettra par écrit les motifs d'acceptation, de correction ou de refus, et remettra son avis au premier semainier pour en faire la lecture à l'auteur. Ordonnons à cet eff»t au> comédiens de ne mettre dans leur avis aucun terme choquant pour l'auteur, d'exposer clairement leurs raisons, mais en termes honnêtes et comme il convient à leur société.
« e° Si la pièce est reçue à correction, le comité remettra à l'auteur, avant que le semainier jette au feu les papiers^ un extrait des réflexions qu'on aura faites sur son ouvrage, pour qu'il puis^ travailler en conséquence.
(c 70 Si l'auteur consent aux corrections, il pourra demander une seconde lecture qui se fera dans la même forme que la première, à l'exception que les écrits ne porteront que sur l'acceptation ou le refus, et la pièce sera reçue pour lors ou refusée en dernier ressort.
(( 8° Ordonnons aux comédiens 4e garder un secret inviolable suf tout ce qui aura été dit et fait dans les assemblées ; et en cas de contravention prouvée, tout aôteur et actrice contrevenant sera privé de voix aq|ive et passive, droit de présence aux assemblées et aux lectures, pendant le temps que nous nous réservons de fixer. Entendons en outre qu'il en soit ainsi de toutes les assemblées, sous les mêmes peines.
a o» Le comité aura soin de faire inscrire sur-4e-champ au-dessous ^u titre des pièces si elles sont acceptées, admises à corrections ou refusées, et surtout avec date précise afin qu'elles puissent être jouées à leur tour de réception.
a 10'' Quand une pièce aura été reçue et qu'elle sera venue à son tour pour être jouée, l'auteur aura soin de se munir de l'approbation de la police) ensuite il enverra les rôles aux acteurs, suivant la distribution remise au comité avant la lecture, à moins que dans Tintervalle il ne fût survenu des changemens dans la troupe, auquel cas il serait libre à l'auteur de faire en conséquence des chatigemens dans sa distribution; nous réservant la connaissance des arrangemens qu'il faudra prendre à ce sujet et des difficultés qui surviendraient.
(( 11° Personne ne pourra sans des. raisons valables, dont nous nous réservons la connaissance, refuser un rôfe de son emploi que
l'auteur lui aurait destiné^ à peine de cent livres d'amende applicables à la caisse des amendes pour la première fois^ et d'être privé de sa part dans la représentation de la pièce nouvelle où il aurait refusé déjouer, en cas de récidive.
« 12'* Quant aux pièces anonymes envoyées à la société^ l'auteur sera tenu d'envoyer sa distribution cachetée au comité et de la même écriture que la pièce pour éviter toute discussion^ et mettra à exécution ce qui est dit ci-dessus.
« 18" Les comédiens ne pourront sons quelque prétexte que ce soit ( sinon pour des causes graves dont nous nous réservons la connais* sance ), refuser de jouer une pièce qu'ils auront reçue ni en retarder les représentations sans le consentement de l'auteur; et si la repré^ sentation était retardée par la faute de quelqu'un^ il paierait cent
livres d'amende applicables à la caisse des amendes.
« 14'' La part d'auteur sera d'un neuvième pour les pièces en cinq actes tant tragiques que comiques, d'qn douzième pour les pièces en trois actes et d'un dix-huitième pour celles en un acte ; ces parts ne seront prises que sur la recette nette et après qu'on aura prélevé les frais ordinaires et journaliers.
<c 15° Les auteurs auront droit de donner des biiets les jours de représentations de leurs pièces tant qu'ils en retireront les parts , sayoir : pour six pèi'sonnes à l'amphithéâtre, pour les pièces en cinq actes; pour quatre personnes seulement )K)ur les pièces en trois actes ; et pour deux seulement pour celïe$ en un acte. L'excédant du nombre fixé sera payé sur la part de l'auteur, ainsi que tous les billets de parterre, s'ils en demandent aux semainiers, auxquels nous défendons d'en délivrer plus de vingt.
« 16'' Toute pièce qui n'aura pas en hiver douze représentations au-dessus de douze cents livres, et en été dix représentations audessus de huit cents livres, ne donnera pas droit à l'auteur de demander une reprise; mais quand la pièce aura eu les représentations du nombre et de l'espèce désignés, l'auteUr pourra la retirer pour se ménager une reprise dans le tempsidont il conviendra avec les comédiens. L'hiver sera compté du 15 novembre au 15 mai et l'été du 15 mai au 15 novembre. Si dans le cours des dix ou douze représentations, il n'y en avait eu qu'une seule au-dessous de huit cents livres Tété, ou de douze cents livres l'hiver, cela ne imvei'ait pas
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Fauteur du droit de retirer sa pièce et d'en demander une reprise; l'auteur rie perdant son droit que quand il y aura deux représentations au-dessous des sommes Gxéès ci-dessus. . -
« 17° Dans le cas où une pièce interrompu^ dans la nouveauté aurait été reprise^ l'auteur ne sera plus en droit de la retirer, et elle sera jouée jusqu'à ce que la recette soit une fois seulement audessous de douze cents livres depuis le 16 novembre jusqu'au 16 mai, et de huit cents livres depuis le 16 mai jusqu'au 16 novembre \ alors il n'aura plus aucun droit à prétendre. Si les représentations sont interrompues soit dans la nouveauté soit à la reprise, par ta maladie d'un acteur on par quelque événement qui ne dépende pas de Tauteur, cette interruption ne pourra lui préjudicier, ni empêcher le cours de ses droits tels qu'ils sont réglés ci-dessus.
« 18** L'auteur de deux pièces en cinq actes et celui de trois pièces en trois actes, on de quatre pièces en an acte, aura son entrée sa vie durant.
ce lo"" L'auteur d'une pièce en cinq actes jouira de son entrée pendant trois ans, l'auteur d'une pièce en trois et en deux actes, deux ans, et celui d'une en un acte pendant un an seulement. Un auteur jouira de son entrée aussitôt que sa pièce aura été reçue.
« 20* Ordonnons aux comédiens de laisser jouir les auteurs des entrées dans tonte la salle, excepté aux secondes loges, aux troisièmes et au parterre, à peine de vingt livres d'amende applicables à la caisse des amendes; règlement auquel il ne sera dérogé que dans le cas où un auteur serait convaincn d'avoir troublé.le spectacle par des cabales ou des critiques injurieuses ; auquel cas déclarons qu'il sera privé de ses entrées, après la preuve des faits produits devant nous.
« 2io Ces dispositions concernant les auteurs leur seront lues avant de procéder à la lecture de leurs pièces, afin qu'ils connaissent la nature des engagemens que la société contracte avec eux et à quel titre elles peuvent être jouées. »
Sous l'empire de ce règlement plusieurs procès s'élevèrent entre les auteurs et les comédiens.
Eu 1774, Louvain de la Saussaie, auteur de la Journée Lacédfhnonienne ^ reprocha aux comédiens d'avoir cessé de jouer sa. pièce avant quelle fùi tombée dans les règles. Un
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procès eut lieu. Le 'compte fourni par les comédiens, et qui comprenait les dépenses de mise en scène auxquelles Tauleur s'était opposé se terminait par ce singulier résumé ; « partant, l'auteur, pour son douzième, redoit 101 iiv. 8 sous 6 deniers. » Un des chefs de difficultés, qui se reproduisit souvent depuis , portait sur la manière de faire, le compte des recettes. Les comédiens prétendaient ne devoir une part aux auteurs que sur la recette faite à la porte , sans faire entrer en compte le produit des loges louées à Tannée. L'affaire, évoquée au conseil, n'eut pas de suite.
Tçl fut aussi le résultat d'un procès intenté en 1775 à la Comédie par Mercier , le spirijLnel et bizarre auteur du Tahleau de Paris. Quoiqu'il eût une première pièce au répertoire, les comédiens refusaient de l'admettre à la lecture d'une autre pièce 3 leur motif était qu'un éjcrit anonyme, qu'ils qualifiaient de libelle contre la Comédie, était attribué à Mercier^ sans que celui-ci le désavouât. Henrion de Pansçy , si célèbre depuis, et son frère, Henrion de Saint- Ainand avocat au conseil , publièrent à cette occasion des mémoires qui ont été recueillis dahsles Annales du barreau français (1). Dans ces mémoires, Tautorité des gentilshommes de la chambre est déclinée, er le règlement de 1766 attaqué comme incompétemment rendu.
Les comédiens rencontrèrent , plus tard , dans Beaumar-' chais, un adversaire bien autrement redoutable.
Le maréchal de Richelieu , accablé de réclamations de la part des auteurs , avait chargé Beaumarchais de lui présenter un travail sur les règlemens anciens et nouveaux , et avait écrit aux comédiens en les engageant à communiquer leurs registres de recettes et dépenses pendant plusieurs années. Les comédiens refusèrent, et ils étaient dans leur droit; mais à quelque temps de. là , et après le succès du Barbier de Sevillej Beaumarchais ne voulut pas se contenter de recevoir,
(i) Tome VI du liarreau ancien, a* partie. Hcurion de Pansey, né eu avril X 7 .'l'a, est mort premier président à la cour de cassation , le a3 avril 1 829.
suivant l'usage, sa part d'auteur en cote mal taiUée. Il se trouvait dans son droit à son tour; il répondit qu'il lui fallait une cote bien taillée^ et en conséquence il exigea un compte exact, appuyé de pièces justificatives.
'^L'affaire fit bruit et scandale; Beaumarchais réunit chez lui les auteurs dramatiques, et fut nomme par eux commissaire avec Saurin , Marmontel, et Sedaine. La délibération qui conféra ces pouvoirs fut prise au nom des auteurs dramatiques ayant une ou plusieurs pièces représentées à^ la Comédie-Française. Elle est à la date du 3 juillet 1777, et est signée de : Rochon de Chabannes, Lemierre, de Laplace, Chamfort, Bret, de Sauvigny, Blin de Saint-Maur^ Gudin de la Brenellerie, Dudoyer, Lefèvre, Ducis, Favart, Dorât, Le^ monnier, Barthe, Cailhava, Leblanc et Rousseau. Plus de trois années se passèrent en négociations et en querelles, dont on peut lire les détails dans le compte-rendu que Beaumarchais .a publié et qui porte le cachet de sa verve satirique et .de sa logique pressante. Enfin deux arrêts du conseil furent rendus le 9 décembre 1780. L'un de ces arrêts établit , pour Tadministration de la Comédie-Française , uti comité permanent composé de six comédiens , deux comédiennes et un secrétaire' ayant voix délibérative, tous à la nomination des premiers gentilshommes de la chambre auxquels est conféré le droit de faire les règlemens. L*autre arrêt a pour objet de mettre fin aux contestations entre les auteurs dramatiques et les comédiens. Il avait été précédé de conventions signées par les commissaires et ratifiées le 7 mai 1780 par les auteurs dont les noms suivent : Saurin, Marmontel, Sedaine, Caron de Beaumarchais, Favart, Blin de Saint-Maur, Barthe, Chamfort, Leblanc, Rousseau, Gudin de la Brenellerie, Bret, Ducis, Cailhava, Laharpe, Laplace. Les lieuf premiers articles ont pour objet la réception des pièces, la distribution des rôles, la représentation. Les articles plus spécialement relatifs aux droits des auteurs sont ainsi conçus :
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«Art. 10. Auront les auteurs droit de donner des billets ehaque jour de représentation de lenrs pièces, tant qn'ils y prendront part, savoir t à six personnes à l'amphithéâtre pour les pièces en cinq et quatre actes, à quatre personnes pour les pièces en trois actes, et à deux personnes pour celles en un et deux actes, sur lesquelles places Pauteur pourra en désigner une au parquet; Texcédant, si l'auteur en demande sera par Ini payé, aihsi que tous les billets de parterre, s'il en demande aussi, mais il ne pourra lui en être délivré plus de vingt, et seulement aux trois premières représentations.
« Art. 11 . Sa Mjyesté a fixé et arrêté à 2300*1. pour les représenta tions d'hiver et à 1800 1. pour les représentations d'été, les sommes au-dessous desquelles les pièces seront tombées dans les règles et appartiendront à la comédie. Veut et entend Sa Majesté que la totalité de la recette, sans aucune déduction de frais, entre dans le calcul desdites sommes de 2300 1 . et de 1800 1., de manière que l'on' y comprenne non-seulement la recette de la porte et le prodij^it des loges louées par représentation, mais encore le produit des loges louées à l'année, suivant le prix des baux ramené au produit journalier en le divisant par le nombre des représentations de chaque année, le produit des abonnemens à vie évalué sur le pied de l'intérêt à dix pour cent, et généralement toutes les parties quelconques de la recelte entière du spectacle dans quelque forme et sous quelque dénomination qu'elle se fasse ou puisse se faire à l'avenir.
a Art. 1 2. Sa Majesté a également fixé et réglé les parts d'auteurs à raison de 142 1. les., sur mille livries pour les pièces en cinq ou quatre actes, de, 107 1. 2 s. sur mille livres pour les pièces en trois actes, et de 71 1. 8 s. sur mille livres- pour les pièces en un ou deux actes. Entend Sa Majesté qne lesdiles parts soient prises sur la totalité de la recette du spectacle telle quelle est expliquée par le précédent article, sous les déductions du quart des pauvres et de la somme de six cents livres pour les frais ordinaires et journaliers, conformément à l'accord signé par les comédiens le il mars dernier, approuvé par les premiers gentilshommes de la chambre de Sa Majesté le 31 du même mois, et signé par les auteurs le 7 mai suivant, duquel accord copie demeurera annexée à la minute du présent arrêt. Sa Majesté l'ayant approuvé et confirmé, l'approuvant et confirmant . en ce qui n'est point contraire à la présente fixation des parts d'auteurs. Fait au surplus Sa Majesté très expresses inhibitions et dé>
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fenses^ tant abiL auteurs qu'aux comédiens de traiter des pièces à forfait 3 Sa Majesté déclarant dès à présent tous pareils traités qui pourront être faits à l'avenir nuls et de nul effet, et voulant qu'il soit loisible^ soit aux auteurs, soit aux comédiens, de révoquer les consentemens qu'ils pourraient y avoir donnés, et de s'en tenir aux parts fixées par le présent article.
« Art. 14. Tout auteur pourra faire imprimer sa pièce, sans perdre son rang de représentation, si les comédiens ont passé sans la jouer deux ans à compter de la date de la réception. Dans tout autre cas, les comédiens auront le droit de ne pas jouer la pièce imprimée prématurément.
(( Art. 16. Tous les articles des anciens arrêts et règlemens concernant la.comédie auxquels il n'est point dérogé par lé p'résentarrét, auront leur exécution comme par le passé, à l'exception néanmoins des arrêts des i? mars et 12 mai derniers et des règlemens y annexés que par autre arrétde ce jour Sa Majesté a révoqués et déclaré comme non avenus. Mande et ordonncySa Majesté aux premiers gentilshommes de sa chambré^ au commissaire général au bureau dé la maison du roi ayant le département des menus, ou son représentant, de tenir la main^ chacun en droit soi, à l'exécution du présent arrêt que Sa Majesté veut être exécuté suivant sa Tonne et teneur, nonobstant toutes oppositions ou empéchemens queflconques pour lesquels ne sera dif-^ féré, et dont, si aucuiis interviennent. Sa Majesté s'est réservée à soi et à son conseil la connaissance^ icelle interdisant à toutes les cours et autres juges.»
Un arrêt da conseil d'état du 13 mars 1784, contenant règlement général en 19 articles pour T Académie royale de musique, détermine avec beaucoup de soîu, dans son article 14, les droits des auteurs d'ouvrages représentés au théâtre. Nous rapporterons Tanicle premier, de cet arrêt, parce qu'il contient une énumération utile à connaître des différens actes de Fautorité publique, rendus antérieurement au sujet de Topera.
Art. 1*'. Confirmation des privilèges de V Académie royale
de musique.
ce Sa Majesté confirme tous les droits, prérogatives et privilèges
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qu'il lui a plu et aux Rois ses prédécesseurs, d'accorder à l'Académie royale de musique, par les lettres-patentes du 13 août 1672, celles du V mars idSO registrées en la cour du parlement le 30 juin suiyant , Tarrét du conseil d'état du n décembre 1728, les lettres-patentes du 27 février 1729, et les arrêts du conseil des i<' juin 1730, 4 avril 1732, avril 174», 13 mars 1767, 3 juin 1768, 26 juillet 17663 arrêt du conseil du mois de juin 1769; règlement du 6 novembre suivant; ordonnance du 29 mars 1776; les arrêts du conseil d'état des 30 , mars 1776, 27 février 1778, 30 avril suivant, 17 mars 1780, 30 janvier de la présente année. Maintient Sa Majesté ladite Académie de musique dans le droit et privilège de l'Opéra proprement dit, dans toute l'étendue du royaume, ainsi que dans le droit et privilège exclusif des concerts de musique vocale et instrumentale, soit français, soit italiens, ou en d'autres langues, de même que des concerts spirituels, et dans les droits et privilèges (également exclusifs de TOpéra-Comique, et des bals payans. »
Aet. 14. De9 auteurs des paroles et de la mtisique.
« L'encouragement dea auteurs étant un des moyens qui peut le plus contribuer à la perfection et à la variété du spectacle, Sa Majesté, par Part. 1 1 de son arrêt du 3 janvier dernier, dans la vue d'engager les écrivains d'un talent distingué à se livrer à la composition des poèmes lyriques, a jugé à propos d'établir trois prix: le premier d'une médaille de la^ valeur de 1500 livres pour la tragédie lyrique qui sera reconnue la meilleure, au jugement des gens de lettres invités, au nom de Sa Majesté, à en faire Texamen ; le deuxième d'une médaille de la valeur de 600 livres, pour la tragédie lyrique qui obtiendra le second rang ; le troisième d'une médaille de la valeur de 600 livres, pour le meilleur opéra-ballet, pastorale ou comédie lyrique.
« 2° A l'égard des auteurs lyriques qui ne jugeront pas à propos de concourir, leurs ouvrages, confoUnément à l'art. 13 du règlement du 10 novembre 1714, et à Tart. 30 de l'arrêt du conseil du. 27 février 1778, ne seront reçus ni représentés qu'ils n'aient été préalablement remis -au comité, f[ui, après en avoir pris^ lecture, les enverra, avec son avis par écrit, au secrétaire d'état, pour, après le nouvel examen qu'il jugera à propos d'en faire faire, donner sa décision.
« d° Le poème ayant été approuvé^ sera admis par un arrêté du comité^ et visé par Finspecteur; l'auteur nommera le compositeur dont il aura fait choix y sinon il y sera pourrn par l'administration , do concert avec lui.
«4** Lorsqu'un poème aura été reçu, le poète jouira de ses entrées, ainsi qu'il sera réglé ci- après. Le musicien en jouira égalemeni, lorsque son ouvrage reçu aura été répété en entier.
« S"* Lorsque la musique sera achevée^ le compositeur sera tenu, conformément à l'art. 15 du règlement de 1714, et à l'art. 43 de l'arrêt idu conseil de 1778, de le faire entendre, et de l'exposer entièrement fini, avec les airs de danse et de ballet, au jugement de l'administration et de connaisseurs invités à cet effet 3 et les auteurs pourront exiger une répétition sur le théâtre de l'Opéra, ce qui sera exécuté six mois^vant que la pièce puisse être représentée, afin que dans le cas où l'ouvrage serait reçu tant pour le poème que pour la musique, on ait le temps de préparer tout ce qu'il faudra, pour qu'il paisse être mis au théâtre de la manière la plus satisfaisante pour les auteurs et pour le public.
« O"" Les auteurs seront tenus de fournir les partitions de musique en entier, ainsi que les rôles copiés, les parties des chœurs et d'orchestre, et ils seront maîtres de distribuer leurs rôles à leur volonté, sans que les sujets auxquels ils tes auront destinés puissent refuser ceux de leur genre, sur quelque prétexte que ce puisse être, sous les peines portées à Tart. 13 du présent règlement. Si l'ouvrage répété est reçu par l'administration pour être exécuté, on remboursera aux, auteurs les frais de copie, suivant le prix fixé par l'académie.
« 70 Chacun des auteurs, soit du poème, soit de la musique d'un ouTrége qui remplira la durée du spectacle, continuera de recevoir, conformément à Tart. 10 de l'arrêt du 30 mars 1770, pour chacune des vingt premières représentations, deux cents livres; pour chacune des dix suivantes, I60 livres ; et 100 livres pour chacune des autres, jusqnes et comprise la quarantième. Veut en outre Sa Majesté que, dans le cas où le nombre des représentations d'un grand ouvrage excéderait, sans interruption- et non autrement, celui de quarante, il aoit payé à chacun des auteurs, une gratification de 600 livres. A l'égard des ouvrages en un acte, les honoraires seront fixés à 80 livres pour chacune des Tingt premières représentations, à 60 livres pour
22& 9RBVIERE PAETIE. CHJLP. IV.
chacane des dix suivantes, et à 60 livres poar chacune des autres qui se feront aussi sans interruption.
« s^ Un ouvrage composé de trois actes séparés ne sera compté que pour un ouvrage entier, conformément i Tart. 36 de l'arrêt du conseil d'état du 27 février 1778; mais si un ouvrage était composé de deux actes nouveaux et d'un* troisième ancien, les deux nouveaux seront payés séparément.
« 0° Sa Msgesté confirme de nouveau sa décision du 16 avril 1781, par laquelle elle a accordé aux auteurs, pour les grands ouvrages nouveaux qu'ils donneront, à commencer du i^"" mai I78i, -sans que cela puisse avoir un effet rétroactif pour ceux joués avant ladite décision, une rétribution de 60 livres, toute leur vie durant, à toutes les représentations qui en seront données, passé le nombre fixé par Fart. 7 du présent^ 20 livre» de même pour ceux en ui^acte.
«c 10 Entend Sa Majesté que l'administration ait la faculté de faire disconlijiuer les représentations de tout ouvrage dont le succès s'affaiblirait, et enfin toutes les fois qu'elle le jugerait à propos pour le plus grand bien de l'Académie et la satisfaction de public, et en cas de discussion, le comité en rendra compte par écrit à la personne qui représentera le secrétaire d'état, pour qu'elle puisse l'en instruire.
« 110 L'édition du poème appartiendra à l'auteur pour la première
mise au théâtre seulement, conformément à l'art. lO de l'arrêt du 30 mars 1776 ; à la charge par lui d'en fournir gratis 600 exemplaires en feuilles à l'administration, pour les distributions ordinaires, et de se servir de l'imprimeur de T Académie, ainsi que des distributeurs ordinaires. L'auteur aura la liberté de fixer le nombre d'exemplaires qu'il voudra faire tirer, de faire remettre lui-même à l'Académie les 60,0 exemplaires qui lui reviennent, et de mettre, s'il le juge à propos, un timbre ou une signature sur chaque exemplaire, a 12'' Sa M^esté, désirant donner de plus en plus aux gens de lettres et aux compositeurs de musique des marques de la protection qu'elle leur accordera dans tous les temps, confirme Part. 20 de l'arrêt du 80 mars 1776, et l'art. 38 de celui du 27 février 1778, par lesquels elle a accordé aux auteurs des poèmes et de la musique, qui auront donné trois grands ouvrages dont le succès aura été assez décidé pour les faire rester au théâtre, l'avantage de jouir leur vie
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dorant, d'une pension de mille livres, qni augn^entera de einq c^nû livres pour chacun des deux ouvrages isuivans, et de mille l|vrcs.pour' le sixième. *
« 13^ Veut en outre Sa Majesté que trois actes séi>arés, qui auront
en un succès décide, soient soniptés i>our un grand ouvrgge, rela- ». ■ •
tivenient ^ la pension à obtenir après trois grands ouvrages doift le
suecès!.aiu*a été ^sez décidé pour les faire rester au théâtre ; n'entendant néanmoins que cette disposition puisse avoir lieu pour les auteurs, soit des poèmes, soit de la musique, quvin'auraieat donné que neuf actes séparés, et Sa Majesté réservant celte grâce pour.ccnx qui auront donné des ouvrages qui puissent remiHlir ta durée d'un ' spectacle. ' , ^ -^ ' \
a 14* Les auteurs des pièces données jouiront de leurs entrées,,' ainsi qu'il en a été usé par le passé. A l'égard des auteurs des njèces à donnerons jouiront de leurs entrées au parterre et à l'amphithéâtre de rOpéra : savoir, pour un spectaçje entier, pendant trois ans, pour quatre actes pendant cinq ans,- et pour un ^lectacle entier et deux, acte» pendant leur vie. Ils ne pourront faire présente^ leurs ouvrages 4>ar d'autres que par eux, ni avoir plus^d'une entrée pendait leur vie. Veut.Sa Majesté qu'un auteur convaincu d'avoir fait passer 4Son ouvrage sous le nom d'un autre, pour lui procurer une entrée, soit sur-le-champ privé dç la sienne pour toujours, confor4mément à rart.44 de l'arrêt dix 27 février 1776; comme aussi que les auteurs qui auront donné trois ouvrages entiers avec assez de succès pbur qu'ils demeurent au théâtre, jouissent de leurs entrées, non-seulement. aiT parterre et à l'amphithéâtre, mais encore aux
loges, balcons et autres endroits de la salle où on' paie exk eqtrant. . Les auteurs dont on jouera actuellement les pièces, et non les autres, , pourront entrer aux foyers de^ acteurs et* sur lé théàtrç, pour veiller^ à l'exécution de leur ouvrage. »* ' • . ' "' '
Le règlement dir 3 janvier *1784 a élé modifié en quelquesunes de ses tlispesitions par im arrêt du conseil du 28 mars 1789 , en 19 articles relatifs a^ix appointemans des^acteucs , aux. feux, aux cDngé^, anx distribution^ des r61ês, aux.rflpFér sentatfons d'ouvrages anciens -et nouveaux.
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CHAPITRE V
Cqup-d'œtl sur les légUlatiovu éirangireg, en ce qui concerne les droits d'auteurs.
Plus les commuaicaiioQs rntellectuelies entre les divers pays civilisés devienoeut fréquentes et rapides, plus le.bej^în, pouf chaqup nation , de ne pas demeurer étrangère à la législation des autres peoples , devient sensible. Des motife spéciaux manifestent surtout cette nécessité dans la matière qui nous occupe. Si les ouvrages médiocres végètent et meurent sur le sol où ils sont nés, les productions des esprits supérieurs se natui*alisent dans tous les pays, et il est bon que le monde savant et le commerce de la librairie connaissent les lois qui les régissent dans les pays divers. Notre législation française sur les droits d'auteurs, qui s'est assise sur les' bases posées eu Angleterre, et qui, à son tour, a été empruntée ailleurs, se .trouve maintenant d'une date plus ancienne que les lois qirt régissant l'Allemagne, les Pays-Bas, la Russie, les •États-Unis d'Amérique; et en Angleterre plusieurs lois plus récentes que les nôtres ont itiodi^é le. droit ancien. Les travaux législatifs qui se préparent en France sur les df oits des auteurs ont besoin d'être éclairés par les résultats de l'expérience universelle, et s'ils négligeaient de s'en aider, ils demeureraient fort imparfaits. L'établissement d'un droit
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international, vœu de beaucoup d'esprits éclairés^ ne peut se réaliser qu'après une comparaison attentive du drpit privé de chacun des peuples qui consentiraient à entrer dans une noble alliance intellectuelle pour assurer aux productions de , leur littérature la protection d'une garantie réciproque.
On ne peut pas se dissimuler que de sérieux obstacles s'opposeront à cette reconnaissance générale des droits des auteurs. Autant l'alliance est facile entre les nations. qui possèdent des richesses intellectuelles et qui, de part et. d'autre, ' ont des sacrifices à faire et des compensations à«s'offrir, autant il sera difficile d'obtenir le consentement des états dont la littérature est stérile et qui vivent d'une civilisation empruntée. La France , l'Angleterre , l'Allemagne s'interdiront volontiers de^ contrefaire les écrivains . étrangers , pour obtenir par là une protection à l'étranger en faveur de leurs nationaux. Mais que l'on mette en parallèle , d'une part ce qii'auraient à gagner la littérature et la librairie de la Belgique, de ta Suisse, de la Hollande par la consécration d'un privilège pour leurs œuvres nationales, et d'une autre part, les bénéfices auxquels ces pays renonceraient en consentant à respecter les droits des auteurs étrangers ; " et alors on verra
' combien des traités de ce genre sont difficiles à établir entre ces pays et les nations productrices ; à moins jqme l'on ne ré-
• lablisse l'équilibré par des concessions d'une autre nature et
. * papr des sacrifices ëquiyalens. Je sais bien que si. les grands pays producteurs voulaient sérieusement fermer leurs marchés aux pays contrefacteurs, on pourrait parvenir à quelques bons résultats ; quoique chacun sache avec quelle facilité les pi'ohibitions absoliies sont éludées parla contrebande..*
Je me borne, quant: à présent, àr exposer ces-diffiçultés, me réservant de soiftnetfre plus* tard cette grave question à un examen àpprt)fondi. Quelque parti qu'il soit passible Se pren-
• dre ,' la connaissance des' législation* étrangères defmeure
indispensable. Cette étude est trop négligée en -France i et
ï(m ne saurait dire' combien il y est difficile de recueillir
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même les textes qui devraient ^ëtre à la portée de tous les hommes instruits. Je suis loin de me dissimuler combien cette partie de mon ouvrage est défectueuse; mais, quelque imparfait que soit ce chapitre, il aura au moins l'avantage de cout tenir des documens.' utiles qui ne se trouvent pas réunis ailleurs. Je. recçvrsri avec reconnaissance les communica^tions qtii pcyprront me metire ultérieurement à même de le compléter. Le l^ujet qu*il embrasse mériterait à lui seul ' un ouvrage spécial , que je serais heureux de provoquer..
ANGLETERRE
Le mot de- capy-right, droit de copiç, est employé en Angleterre poiu* 'désigner le droit eu vertu duquel on reproduit sous une forme matérielle les productions intellectuelles, les compositions de littérature, de sciéhces, de beaux-arts.
Le statut de -la huitième année delà reine Anne, chapitre 9, (1710) est le preiriier acte législatif rendu sur^la matière*. Il porte qu'à compter du 10 avril 1710 , Tauteur/de tout livre déjà imprimé,' ou ses cèssionnaires, auront pendant ii ans un droit exchisK de réimpression ; que les am.eurs d'ouvrages non encore imprihiés auront le privilège d'impression et ae * publicatioB pendant quatorze années; qu'à l'expiration de' cette période . dç quatorze ans,* si l'auteur vit encore, une seconde période de quatprze autres années lui appartiendra.
Le même* statut prondnce la confiscation de la contrefaçon au pi^ofit du ju*opriétair^, et * une" amende d'un penny pzr chaque feuille trotivée en $a possession bu dont .il aura disposé, lijprescrit l'enregistrement du privilège sur le* registre de la compagnie des Hbrairès et la remise de neuf exemplair res. Il contient aussi des dispositions contre les libraires et imprimeurs qui f endràiejit ott iBxposerai^nl en' vente des livres à un prix trop élevé ; mais ces dispositions sur la fixatioa
du prix des livres ont élc révoquées par un slatut de 1739. Ce dernier staldt prohibe rimportàtion 'des livrés, qui n'ont élc *' imprimés à l'étranger qu'après avoir éié précédemment imprimés en Angleterre. . ' • Les dispositions du statut.de la reine Amie sont étendues
^ aux arts du dessin et de la gravure par un statut de la huilième année de Georges II (1735). L'amende' contre Içs délinquans est portée à cinq .shellings par exemplaire. Une nomenclature plus complète des travaux de dessin et de gravure, objet du privilège , est donnée par une acte de la septième année de Georges 111 (1767), lequel étend la durée de ce privilège à vingt-huit ans.
Un acte de la quinzième année dé GjBorges III (1775)', confère aux universités uii privilège perpéltiel suc tous livres à elles légués ou donnés, à la charge toutefois que le^ ouvrages seront imprimés par les presses de ces étaUissemens, et à leur profit; sinon la perpétuité du droit exclusif cesse et le privilège se réduit à la durée ordinaire. <
Un acte de la vingç-sepiième année de Georges ITI (1787), donne pour les dessins d'étoffeS) nouvellement inventés, dessinés et imprimés un privilège de deux mois; cet acte qui n*était que temporaire a été rendu perpéuiel par u^ autre statutdelatrente':qiiatrièmeannée du iQême règne (4 avril 1794) ; et le. privilège à été porté à trois mois. ' Immédiatement après Tunjon avec flrlaude, np acle de la qiiars^tc^at'unième anirèe da Georges III,,chapltrei07 (2 juillet 1801), 4!tendit les droits d'auteurs à tout le ïloyaume-uni; et entre autres 'mpdific:),tions, ouvrit une acuion en doraml^ges et ^' intéréjts contrôles contrefacteurs, augmenta les amendes, et
porta à onzo/lç nonjbre des exemplaires à déposer. . Un acte fort important sur le.droit de copie a été passé la cinquante-quatrième aijnée de Georges .III, ôhap; 158(29 juillet 1 SI 4). Voici jâ sabslonce dcxhacÙHe^de ses disposi-
tions dont il-m'a paru nécessaire d'abréger la traduction pour ; en rendi^e la lecture plus focile :
Î8Ô PRÈMIÈM PARTIS. CHÂP. V. § I*'.
Acte qui m amende plusieurs autres ayant pour objet d encourager les sciences, en assurant aux auteurs^ ou à leurs ayant-cause j les exemplaires et la propriété de leurs livres imprimés.
l'art. !•' obligé tout imprimeur à déposer, avant publication, onze exemplaire^ de chaque livre imprimé pour la première fois, ou réimprimé avec des additions ; conformément à l'acte de la huitième année de la reine Anne, et à l'acte de la quarante-et-nnièuie année
de Georges IH.
L'art. 2 oblige tout éditeur à mettre à la disposition de certaines
^ lâbliothèques publiques onze exemplaires de tout ouvrage imprimé,
sur la demande qui lui en sera adressée dans l'année qui suivra la
publication.
Art. 3. Les bibliothèques désignées en l'article précédent n'ont pas droit à demander des exemplaires de la seconde ou autre édition de Touvrage qu'elles ont déjà reçue, si cette édition ne contient ni changement, ni addition; et, dans ce cas même, elles ne peuvent demander de nouveaux exemplaires si l'on met à leur disposition un exemplaire des changemens et additions imprimés séparément, mais dans le même format que le reste de l'ouvrage.
l'art. 4 étend la durée pendant laquelle, en vertu des précédens statuts, l'auteur et ses ayant-cause conservaient la propriété exclusive de l'ouvrage imprimé. L'auteur d'un livre et ses ayant-cause ont pendant vingt-huit ans, à compter du premier jour de la publication, le droit exclusif de le faire imprimer et réimprimer. Si à l'ex- ^ration de ce terme l'auteur vit encore, il conserve ce droit durant tout le reste de sia vie.
Quiconque , dans la Grande-Bretagne et rirlandex,^dans les lies 4e Man, Jersey ou Guernesey, ou toute autre partie de l'empire Bri- 4annique, aura, avant l'expiration du terme ci-dessus, impriiné, réimprimé ou importé un livre sans le consentement écrit de l'auteur ou autre propriétaire du livre; ou, sachant que ce livre a été imprimé^ réimprimé ou importé sans ce consentement, aura vendu, publié, mis en vente, 'ou aura en sa possession dans l'intention de le vendre, ledit ouvrage sans être muni du consentement préalable, pourra être poursuivi par l'auteur ou autre propriétaire du livre. Ceux-ci auront droit aux dommages et intérêts que le* jury fixera, et
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au double d«s frais de la procédure. Le délinquant reslitnera à l'auteur ou autre propriétaire du livre les exemplaires de ce livre écoutes les feuilles en faisant partie, sur le mandement qui lui en sera fait par Fautorité judiciaire ; l'auteur ou autre propriétaire procédera immédiatement à la lacération des feuilles du livre. Enfin le délinquant paiera une amende de trois deniers (so centimes) par • chaque feuille du livre imprimé ou s'imprimantj ou publié^ ou mis en ^vente^ en contravention au présent acte.
L'art. 5 oblige l'éditeur d'un livre à faire inscrire, dans un délai fixé^ le titre du livre, le nom et la demeure de l'éditeur, sur I« registre de la chambre des libraires à Londres. Cette inscription sera faite moyennant deux shellings(2 fr. 60 c). Toute personne sera admise à compulser le registre moyennant un shelling, et pourra se faire délivrer un extrait des inscriptions moyennant encore un shelling par chaque inscription. L'omission de cette déclaration de la part de réditeur sera punie d'une amende de cinq livres sterling ( 126 fr. ), sans préjudice des autres poursuites auxquelles il pourra être exposé à raison du même fait. Cette omission, d'ailleurs,' ne prQudîciera aucunement an droit de l'auteur.
Art. o.'Le secrétaire de la chambre des libraires doit transmettre^ tous les trois mois au moins, la liste exacte de foui les livres inscrits sur le registre de la chambre aux biblioChécaires ayant droit à un exemplaire desdits livres; et^ sur la dcdEsande qui lui en .sera faite. par lesdits bibliothécaires, réclamer de l'éditeiur los'exemjilai* res de^dits livres. * *
L'art 7 accorde à l'éditeur la faculté de remettre directemeiit au bibliothécaire, sur son reçu, les exemplaires voulus par la loi*
Art. 8. Si l'auteur d'un livre dont la puûicàlion n'a pas encore quatorze ans de date au 20 juillet 1814 est ençoi*e vivant à cette époque, et vient à décéder avant l'expiration ies 14 ans, les hëri- , tiers de cet auteur et leurs ayant-cause conserveront le. droit ex- . dusifde faire imprimer et publier son livre durant la nouvelle période de quatorze ans qui suivra l'expiration des quatorze pre-* nières années; sans préjudice, toutefois, du droit acquit aux ayant- €Mse deTanteur de «vendre tous les.exemplaires par eux imprimés dorant la première période de 14 ans, ou des conventions qneleonques conclues entre lesdits auteurs et ayant-cause. ,^
Art. 9. Si Tauteiir £st evicore vivant à l'expiration de$ tnaigl- • huit apnées écouîéçs depuis la première publication du livf e^ il con« servera, pour tout lé reste de sa vie, le droit exclusif de le'faire imprimer et publier; sans préjudice du droit acquis aux ayant-cause dndit auteqr de vendre tons les exemplaires par eux imprimés dans les 28 ans, ou des conventions arrêtées entre lesdîts auteurs et ayantcause. ' ' *
Art.no- Les actions qui peuvent être intentées pour contraventioiT aux dispositions du présent acte doivent l'être dans les'douze mois , à. peine de prescription.
. ' *.Ea prescription portée à douze mois par cet acte avait été flxé^ à trois mois par les actes de 1710 et 1735 ; par ceux de i767, 1775, 1787, 1798, 18Q1 à six mois.
Le dépôt de onze exemplaires a été réduit à cinq par acte dé là sixième et septième année de Guiflaume IV,*chap. 110, (20 août 1836)4 mais, par respect pour les droits acquis, le
' même acte accorde aux,établissemens à Tégard desquels.robligationidu dépôt est supprimée une indemnité payabte annuellement sur le fonds consolidé. Dès 1818, une côunnission d'enquête avait été formée par le parlement pour informer sur les réclamations qui s'élevaient contre la charge énorme du <jiépôt; mais la puissance des ^universités retarda long-temps celle réforme. * . . : .
Un acte de la sixième année de Georges IV, chap. ÏÛ7 § 52, (5 juillet 1825), ^contenant règlement général des'douanes, prohibe à Tipiportation, à peine de. saisie, les Hvrçs-primitivcment composés, écrits, ou. imprimés.dans le Royauipe-Uni et imprimés ou réimprimés dans un autre pays, qui seraient importes pour la vente. Sont exceptés de celte prohibition les ■ livres non 'réimprimés dans le RoyaMme:-Uni depuis vingt aiis, oufaisaat partie (Je collections dont la majeure partie a été composée ou écrite à rétrauger. ♦Par un ocdre de la trésôreirie, . dû 29 juin 1830, Timportation, pour Tusage des particuliers, des livres anglais réimprimés à rétrajiger est limU'éé à un seul exemplaire par personne voyageant avec des bagage^. • ^ *
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Un acte de la sixième et septième année de Guillaume IV , (13 août 1836) étend à Tlrlande la protection du droit de copie pour les imprimés et les gravures.
Quelle!^ étaient, avant le statut de la reine Anne, les dispositions de la loi commune? L^auteur avait-il le droit de copie ? Le statut de la reine Anne lui a-t-il donné un droit que la loi commune ne lui conférait pas, ou bien. a-t-elle au contraii^ restreint le droit que la loi commune lui conférait ? (1)
Ces questions, outre l'intérêt du principe , car elles touchent à la nature même du droit d'auteur, offraient de plus nu très grave intérêt matériel, puisqu'on n'allait à rien moins qu'à en pousser les conséquences jusqu'à demander si . après l'expiration des délais fixés par le statut, le droit exclusif d& publication ne continuait pas à appartenir à titre de propriété à l'auteur Gfu aux siens. Dans un premier procès de Thomson contre Collins, la question resta indécise. En 1769 , dans l'affaire de Millar contre Taylor, le juge Yates fut d'avis que si un auteur avait une fois publié volontairement ou permis de publier son livre ou sa composition littéraire, toute per-sonne avait ensuite , d'après la loi commune , droit de publier et de vendre cette composition ou ce livre, même contre la volonté de l'auteur. Mais trois juges furent de l'avis opposé, et pensèrent qu'un droit exclusif permanent existait au profit ' de Fauteur et de ses ayant-cause. La question se présenta de nouveau dans l'affaire de Donaldson contre Becket et autres? Elle fut portée, en 1774, devant la Chambre des lords, par appel d'une décision de la Cour de chancellerie qui avait
(i) Blackstoïie a écrit quelques pages 5ur la nature des droits d*auteurs; mais il éclaircit peu la question. Il rapporte d'une part les argumens des partisans d'une propriété exclusive et perpétuelle ; d'une autre pari ceux des personnes qui ^enseht qu'après la publication d'un ouvrage, le droit de l'auteur s'évapore et s*évanouit comme étant d'une natute trop subtile, trop iminaterielfe pour devenir^ en loi commune, un sujet de propriété. Pui«;, sans se prononcer formellement entre ces deux opinions, il expose quel est le droit résultant des statuts^ Commentaire sur les lois anglaises^ cliRp, xxvi : du 71 tn aux ^ioses personnelles par occupation, § 8.
^ih ^ PABMii&E PAATIB. CHAP. V« § I*^
prononcé en faveur du d^pit , se fondant sur le précédent établi par la cour du banc du roi dans Taffaîre Millar contre Taylor. '
Comme cette décision , rendue après des débats solënhels, a fixé irrévocablement la jurisprudence, on verra sans doute avec intérêt comment les douze juges du royaume ont résolu <en cette circonstance les cinq questions qui leur ont été posées.
Première question. D'après la loi commune , l'auteur de tout livre ou de toute composition littéraire^ avait-il le droit exclusif d'imprimer le premier et de publier lesdits objets pour les vendre; et pouvait-il intenter une action Contre tqute personne qui imprimait^ publiait et vendait lesdits objets sans son consentement?
J^euf voix ont été pour la solution affirmative ; et une pour la négative.
Seconde question, DansThypothèse où Tauteur aurait possédé originairement unteldrpit, la loi le lui retirait-elle après qu'il aurait imprimé et publié ce livre ou cette composition littéraire? et toule personne pourrait-^Ile ensuite réimprimer et vendre à son profit ce livre ou cette composition littéraire, contre la volonté de l'auteur?
Pour la négative six voix, et quatre pour i'afiirmâtive.
Troi^ime question. Dans l'hypothèse où une telle action aurait existé d'après la loi commune , est-elle retirée par le statut de la huitième année de la reine Anne? Et tout recours
est-il, par ledit statut, fermé à un auteur, hors des cas autorisés par cedif statut, et des termes et conditions y énoncés?' • • '
Pour l'aflirmalive six. voix , et cinq pour la négativ'e.
Quatrième question. L'auteur de toute coitiposition littéraire et ses ayant-cause k\ai€nt-ils le droit exclusif de Tin»primer et de la publier, à perpétuité, d'après la loi commune? • , • . , ,
Pour l'affirmative sept voix; quatre voix pour la négative.
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Cinquihne question. Ce droit est41, en façon quelconque, entravé, restreint ou retiré par le statut de la huitième année' de la reine Anne ?
Pour raffirmatiye six voix ; cinq pour la négative.
Le lord chancelier, lord Apsley /appuya la motion faite par lord Camdem d'infirmer la décision de la cour de chancellerie; ce qui eut lieu en effet.
Outre les privilèges généraux que les statuts établissent 4. il existe des privilèges spéciaux. Ce^i ainsi que l'acte du parlement de 1767 accorde à la veuve du célèbre Hogarth un privilège de vingt ans pour les dernières estampes de cet artiste. Une des prétentions de la couronne est qu'en' vertu de la prérogative , et des pouvoirs, du roi tant comme chef du pouvoir exécutif que comme chef de l'église, le roi et ses imprimeurs ont le privilège des actes du parlement, des proclamations et ordres du conseil , des livres de prières et d'église , et de la 3ible : les universités prétendent , de leur côté, devoir entrer en partage de ces privilèges,- au sujet des- , quels la jurisprudence laisse incertaines de graves difficultés. Jacques I^, dans la treizième année de son règne , avait accordé à la corporation des libraires le privilège des almanachs , et pareille concession avait été faite aux universités d'Oxford et de Cambridge ; mais, dans la quinzième année de , Georges III, dans un procès entre Caman et la compagnie des libraires, le privilège fut déclaré, nul, attendu que la couronne n'avait pas eu le pouvoir de te concéder. Les cours- de justice . ont le privilège de l'impression' de leurs procédures ; mais on doute si c'est comme conséquence du droit de copie , ou par mesure de police.
Les droits des auteurs dramatiques ont long-temps été l'objet • d'une sérieuse controverse; et l'on ne paraît pa^ avoir toujours été d'accord sur là question de savoir si le droit de représentation dramatique était compris dans. ceux dont les statuts confèrent ta privilège. En chancellerie, on accqrdait des défenses au profit des auteurs ou propriétaires pour em-
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pécher de représenter, sans leur consentement, leurs pièces
de théâlre imprimées ^ niaî^ le. contraîi^. avait* été jugé par
une cour de la loi comn\une dans raffaire.deCbleman contre Palthein. Le demandeur avait acheté de Tauteur O'Keeffe un divertissement intitulé la Surprise agréable \ et il sjb plaignait que le défendeur Téùt représenté sur son théâtre. Le défendeur fut renvoyé. Voici l'avis de lord Kenyon , chiefjtistioe : (c Le statut pour la protection du droit de copie ne va que jusqu'à empêcher la publication du livre même par toute autre personne que l'auteur ou ses légitimes 'ayantcause. C'est ce qui a été jugé par la chambre dés lords dans la grande affaire sur le droit de Copie .< Mais, dans Tespèce, il n'y a pas eu de publication. » Voici l'avis du juge.BuUer: ce Réciter une chose de mémoire ne peut jamais être regardé comme une publication dans le sens du statut. Le fait pur et sinaple d'avoir répété ainsi une pièce représentée ne pouvait être produit au jury comme preuve que le défendeur s'est emparé de .l'ouvrage. «Cette doctrine avait fini par prévaloir. Wal ter-Scott écrivait, le 30 janvier 4810, à miss Joanpà Baillie, auteur d'un drame ayant pour titre la Légende » de famille r(i) a On meurt d'envie de' lire la Légende. Si vous consentez à ce qu'on en imprimé une p.etite^édition pour sattsfaire à la curiosité du public , je me charge d'en revo|r les épreuves. Mais je ne vous conseille pas d'y consentir, et pour cause. Tant que /a Légende n'est pas imprimée , ii^uinid'théâtre ne pevlt la jouer sans voire permission. » ' • *
Les doléances des auteurs dramatiques sui*"»ce tort fait à leurs droits furent enfin entendues. Une enquête eut lieu de-» vaut le parlement sur la législation relative à la littérature dramatique O^iHet 1832. — Volume yii, de 1831-1832), et l'acte suivant Ait porté le 10 juin 1833, troisième année de . Guillaûpae IV. Chap. 15\ En voici la substance :
(i) Revue britannique^ oclobre 1837, 4* série, t. xi, p. 280.
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Acte pour mmender les lais relatives à la propriété littéraire . / ' . des csuvres dramatiques.
«Art. V% l'auteur de toute tragédie, comédie^ drame', opéra ,' force ou œuvre dramatique quelconque^ non encore imprimée -et publiée par lui ou ses ayant-cause, a seul le droit de la représen* . ter ou faire représenter dans le royaume-uni de Grande-Bretagne et dirlande, dans lès lies de Màn^ Jersey et Guernesey, on toute autre partie de l'empire Britannique^ comme en étant l'unique pro* priétatre.
t( L'auteur de toute œuvre dramatique imprimée et publiée par l'auteur ou ses ayant-cause, soit dans les dix années antérieures au présent aete^ soit depuis le présent acte, conservera pendant t^in^^huit ans, à compter soit de la promulgation de cet acte, soit du jour de la première publication de l'œuvre, le droit exclusif de la représenter ou faire représenter ; et si l'auteur, ou les auteurs, ou le survivant des auteurs, sont encore vivans à l'expiration de cette' période de 28 ans, le même droit leur .appartiendra pour le reste de
leur vie; le tout sans préjiidice des droits que les tiers pourraient tenir de l'auteur ou de ses ayant-cause par convention antérieure au présent acte. • *
c< Arts 2. Quiconque, en contravention au présent acte, ou nonobstant le droit de l'auteur ou de ses ayant-cause, aura représenté ou fait représenier> dans quelque lieu que ce soit de l'empire Britannique, sans avoir an préalable obtepu le consentement écrit de l'auteur on autre propriétaire, une œuvre dramatique ou partie de cette œuvre, sera tenu de payer par chaque représentation une somme de 40 shellings au moins (60 fr.); ou le montant total du bénéfice de chaque représentation^ ou celui du dommage encouru à raison de la représentation par la partie plaignante, quelque élevé qu'il puisse être. Le recouvrement de ces sommes par hauteur, ou autre propriétaire, ainsi que celui du double du coût des frais de procédure sera efléctué par mandement datnbunal du lieu où la contcavention aura été. eomniîse. *. *
« Art. 8. Les actions pour contraventioit an présent acte doivent, être intentées daiis les douze mois^à peine de prescriptionr »]
*.2tô PBlltlill PiJITIl. GHAP. V. § I«'.
Acte de Vannée 6 et 6 de Cruillaume iV, ehap. es, pour empê^ . cher que les œuvres oralement émùee (lectures j ne. soient
pubtiées'sans le consentement des auteurs (9 septembre 1836).
^ Art. 1*^ L'auteur d'une œum émise oralement , ou la perswiie
à laquelle il a transmis le manuscrit de cette oeuvre^ par Tente,
'ou autrement, afin qu'elle en fit l'émission orale dans une éeole,
. séminaire^ institution, ou autre lieu, ou pour toute autre fin, ont
- seuls le droit de fahre imprimer et publier l'œuvre dont il s'agit.
Quiconque, au moyen de la sténographie fshort hand) on de toute autre écriture, ou de toute antre manière, se sera procuré ok fait une . copié de ces œuyres oralement émises (lectures) et les anra publiées ou fait publier, par la Toie de l'impression, de la litbograpbie, ou aii« trement, sans le consentement de l'auteur ou de la personne à laquelle il aura Ten4n ou autrement transféré son oeuvre^ et quiconque, sachant que cette œuvre a été imprimée, ou reproduite^ et publiée, sans ce consentement, aura vendu, publié, ou mis en vente, ou fait vendre, ' publier ou mettre en vente cette œnvre, §êra passible de la confisca* tion des exemplaires imprimés ou autres qui en auront été faits, et d'une amende d'un penny par chaque feuille trouvée en sa posses- «ion imprimée, lithographiée ou copiée, ou s'imprimant, se lithognh phlant ou se copiant ^ publiée ou exposée en vente , contrairement aux dispositions dn présent acte. Moitié de cette amende sera attribuée à Sa Msije^té, et l'antre moitié au plaignant.
« Art. a. Sera compris dans les termes du présent aete, et eoouiie
tel passible des peines exprimées, tout imprimeur ou éditeur d'un
journal qui reproduira dans son journal les œu vi^s dont il s'agit,
le consentement exigé par la loi. .
^ « Art.. 3, Les personnes autorisées , moyennant paiement l^au
laite on d'une, réicompense, è assister à l'audition ^^une œuvre (ai
çjfty lêoÈure) prononcée ^n quelque lieu que ce.soil^ ne seront pas
considérées comme ayant le droit et la permission de l'imprimer,
copier et publier. « * .
* « Art. 4. Itest entendu, toutefois, que le présent acte n'empèehera
• nullement li'imprimer, copier et publier les œuvresoralement émises
qui auront été imprimées et publiées avec le consentement de Fan-
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teur on de ses ayant-caase^ et à l'égard desquelles sera expiré le terme dorant lequel est réservé le droit exclusif d'impression et de publication par l'acte de la 8* année de la reine Anne et l'acte de la 64e année de Georges III. Le présent acte n'est pas applicable non plus aux œuvres oralement émises qui auraient été imprimées ou publiées antérieurement au présent acte.
« Art. 5. De plus^ le présent acte ne s'appliquera nullement à l'impression^ copie et publication des œuvres oralement émises, ou de partie d'icelles, de l'émission desquelles l'autorité judiciaire n'aura pas été avertie par écrit conformément à la loi ; il ne s'appliquera pas, non plus, anx œuvres oralement émises dans nne université, école, OQ collège publics; on dans une fondation publique (pî/^ hliefoundation) ; ou par des personnes qui y seraient obligées en vertn d'une donation (aecording io any gfift); venté (endow^ ment); ou fondation. A leur égard la loi existante sera maintenue comme si le présent acte n'avait pas été adopté. »
Parmi les règles que la jurisprudence anglaise a adoptées , il en est une qui mérite une attention particulière. On tient pour principe fondamental que la loi ne confère aucun droit de' propriété à Tégard des ouvrages ayant une tendance obscène, immorale, diffamatoire, blessante pour le public, et qu'elle ne les garantit par aucune protection. On cite des cas nombreux dans lesquels, par application de cette règle, toute action ea contrefaçon .a été refusée à des auteurs de tels ouvrages. L^rd Eldon, dans l'affaire de Soujdiey contre Shei^ood) fit les observations suivantes : • Il est très vrai que, dans quelques cas, la multiplication des exemplaires d'une publication dangereuse peut résulter du refus fait par la cour d'intervenir pour l'empêcher ; Qiais à cela je répondrai que siégeant ici comme juge d'une pure question de propriété, je n'ai pas à m'embarrasser de la nature delà propriété, ni de la conduite. des parties, si ce n'est en ce qui .a trait à leurs intérêts cîtils. Si la publication est dangereuse, soit de la part de rauteur, soit de la part du libraire, je ne dois y avoir- aùcuu égard. » ♦
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Lord Eldon a déclaré que, par exception à la règle générale, il accorderait des défenses au profit du droit exclusif de Tauteur dont Touvrage aurait un but mauvais, au cas où cet auteur agirait dans la vue de supprimer son ouvrage.
Trois sortes d'actions sont ouvertes au pVdfit de l'autenr dont le privilège a été violé :
1® L*action en poursuite à fin de paiement des amendes portées par les statuts. ' ' .
2^ L'action on the case à fin de dommages-intérêts. Cette action est portée devant les cours ofthe dommon^law; on y plaide the gênerai issue, c'est-à-dire que l'on soumet an jury la question de savoir si le défendeur doit être déclaré coupable ou non coupable. Dans ces sortes d'actions , le double des frais est alloué au plaignant, quand il réussit; mais si ce plaignant se désiste ou succombe, le défendeur obtient le remboursement de tous les frais.
l^ Le recours en chancellerie a pour objet de porter, au moyen d'une procédure rapide, un secours immédiat au privilège , pour arrêter une violation qui lui causerait un préjudice irrémédiable si l'on suivait les formes lentes de la procédure devant les cours de loi commune.
Le chancelier accorde, à cet effet, des défenses (injonction) au moyen desquelles le défendeur est obligé de cesser te trouble apporté à la jouissance du demandeur. Dans les cas douteux et difficiles, le chancelier renvoie les parties devant les cours de loi commune ; mais habituellement, c'est pardevant lui-même que l'on se poun^oit pour maintenir ou révoquer les défenses. En cas d*appel de sa décision définitive, l'affaire suit la voie ordinaire,, c'est-à-dire est portée devant la chambre des lords. ,
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ÉTATS-TJIOS DE L'AMÉRIQUE DU NOR.D. (i)
Loi du 3 fétrieé 1831, formant le chapitre 16 des statuts de la seconde session da yingt-et-unîème congrès des Etats-Unis^ intitulée : Loi portant des modifications aux différentes lois antérieures sur les droits de copie (ak agt to ahieiïo the seyeral acts respegtitcg copy-rights).
« Art. 1*"". Le sénat et la chambre des représentans des Etats- Unis d'Amérique, assemblés en congrès, arrêtent :' qu'à partir de l'adoption de cette loi, et à l'avenir, tout individu, citoyen des Etats- Unis on y résidant seulement, qui sera auteur d'un écrit, d'une carte terrestre ou maritime, ou d'une œuvre musicale, quelle que soit la date de la composition de ces écrits, cartes ou œuvres musicales, pourvu qu'ils n'aient pas encore été imprimés ou publiés; ou qui aura inventé, dessiné, gravé à l'eau forte ou autrement, ou fait imprimer, graver ou autrement confectionner, d'après son plan, un tableau ou dessin, une gravure en cuivre ou en acier, de même que les facteurs (executors), administrateurs, ou fondés de pouvoir du même individu, jouira ou jouiront du droit et de la faculté exclusive de faire imprimer, réimprimer, publier et vendre, en tout ou en partie, l'écrit, la carte terrestre ou maritime, la composition musicale, le tableau, la gravure en cuivre, en acier, ou en bois. Ce^roit ou cette faculté exclusive lui appartiendra durant l'espace de vingthuit ans, à partir du jour oii il aura fait constater ses droits de la manière qui sera indiquée ci-après.
ce Art. 2. Lorsqp'à l'expiration desdits vingt-huit ans , lesdits auteurs, dessinateurs ou graveurs , ou l'un d'eux si plusieurs ont coopéré à la même œuvre, seront encore vivans et citoyens des Etats- Unis, ou y résidant, ou qu'à .leur décès ils auront laissé une veuve ou un ou plusieurs enfans, dont l'un ou tous seront encore vivans,
(^) J'ai emprunté cette traduction à la Revue étrangère de M. Fœlix, a, innée, p. 449* M. Fœlit avertit qu'il a dû faire quelques nbréviaiions pour rendre sa traduction plus claire et plus intelligible , mais que le sens n'a été en aacune manière altéré.
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le même droit exclusif appartiendra à eux, ou, s'Us sont décédés, à leur veuve et à leurs enfans, pendant un autre laps de quatorze ans, à charge par eux, ou leurs ayant-droit, de faire constater une seconde fois leurs droits à ladite œuvre, et de remplir, en général, à l'effet de ce renouvellement, toutes les conditions prescrites par la présente loi pour acquérir originairement le droit de propriété exclusive ; le tout dans le délai de six mois, à compter de l'expiration de la première période.
« Art. 3. Dans tous les cas où il y aura lieu an renouvellement des droits de propriété, en conformité de la présente loi, Fauteur ou le propriétaire sera tenu de faire puWîep FacW qui constate ses droite, par rtttsertioii dans un ou pltt»i«ttrs jottwiaiix paraissant dams k» États-Unis; cette insertion devra être répétée pendant quatre, sfr-
maines.
"a Art. 4. Pour être admis à jouir du bénéfice de la présente lot, Fauteur ou le propriétaire doit, avant la publication, déposer mt exemplaire imprimé du titre de son écrit , de sa carte terrestre 00 marîtîtùe, de sa composition musicale, de son dessin ou de sa gravure, au greffe de la cour du district de son domicife. fl est ordonné et enjoint au greffier de donner immédiatemcat acte de ce dépôt, et d'en faire mention dans nn regîstt^e teiin à cet effet {tci la loi contient la formule de tacte). Le greffier est autorisé à réclamer pour la rédaction de cet acte, un droit de cinquante cents (i), et autant pour chaque copie certifiée du même acte, délivrée au requérant ou à son mandataire, hauteur ou le propriétaire devra, en outre, dans les trois mois de lâ publication de Fécrit, etc., en remettre, ou faire remettre un exemplaire au même greffier. Ce dernier rédigera, au moins, unç fois par an, un tableau certifié de tous les actes relatifs au dr,oit de ^^ropriété littéraire, énonçant les dates de ces actes et le? titres des écrits, etc.; il transmettra ce tableau, ainsi que les différens objets dont il aura reçu le dépôt , au secrétaire d'état , qoj çst chargé de conserver Fun et les autres dans ses archivés.
ii Art. 6 . Tout individu qui prétendra au bénéfice de la présente loi,
. est obligé de porter à la connaissance du public son droit de propriété
vnsi garanti, par une mention faite sur tons les exemplaires des édi-
(i) 100 «eau font i dollar qui équivaut à 5 fir. 56.. .
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dimc publiées pendant la durée de son privil^. Celle mention sera «insi oonçoe : EnregUtré en vertu de tacte du C4mgrès,par un 4ei^ /e..| au greffe de la eour du dUtriciyelle devra être imprimée fXkt le titre du livre ou sur la première feuille qui suivra le titre, en télé de chaque carte ou composition musicale, ou sur le titre ou If frontispice d'un volume de cartes^ etc.
«t Art. 6. Après que le droit de propriété d^an éerit aura été eoaslaté de la manière pMsertte par cette loi, et dans les déUis qn^elie éétetimine, tonte tierce personne qui, sai|s le oonsenlement de fantenr e« pi^riétatre (lequel consentement devra être donjaè par écrit et et présence de deux on plusieurs témoins dignes éûUn), aura imprtei^ Tendu ou contrefait ledit éerit, Panra fait imprimer, vendre on cmhtrefaire^ ou qui , sadiant que cet écrit a été imprimé on eontsafaii de ladite manière, aura publié, vendu ou mis en veUle, ou bit pn^ lUier, vendre on mettre en venue, un exemplaire de ladite nÉ^presiiflB ou contrefaçon, ^ra tenue de remettre tons les exemplaine dnéH éerit à la personne qui, à cette époque, en aum acqnis la pfùpriéit légitime; elle sera en même temps condamnée, pour chaque lmi% d'impression œntreftdte qui se troatiem en sa possession icontraire* ment jt IHntention de cette loi, qu'elle fût ajik publiée» imP0iPt4^ 4fi l'étranger on exposée en venU^ ^ qu'elle f At senlemeat imprimée ou même encore sons presse, à une amende de 6jQ cepta, doqt in moitié appartiendra au propriétaire légitime, l'autre moitié ^ la taiase pnUi^ae des États4Inis^ Le paiement de cette amende posuriyt ^bn poursuivi pardevani loal^ €onr d^ jttttice giar ums dema^e -Jarmàe comme pour dette.
« Art. 9. (Cet article rend les dispositions de Tart a commMai A la cohtrefeçon de tont autre onvrago Imprimé, iie grtMre en mil», acier, du bois, de cartes terrestre» on maritimes, ^ d'une ciawpnattien àitiafiêale. Il répute eontrefsfçon, non pas aentemoflilaiéimpMBsion totale, 'mais aussi toute modification, augmentation on dîmimhtion dti plan principal de ronvrage^ £aitftdpiisitetailiond!élttdir la loi. Non-^seulement les-emaplaUpeà emttnfiliti^ mais aniai Inapânicbesqni auront sei>vf, seront ceialisquésau pyoCtdn^pnpri^lairei^ Fottvrage. L'amende par chaque leillle qui se ironveracn la pnaeysion dn contrefacteur sera d'un doHar, etella sera ^taÉent-par-
laséoparneitié*}
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c( Art. 8. Cette loi ne pourra point être interprétée de mdttière à faire défense d'importer de l'étranger^ de vendre, d'imprimer ou de publier une carte terrestre ou maritime/ un écrit, une composition musicale, un imprimé^ une gravure, ou, en général, un ouvrage dont raùtèur n'est ni citoyen des États-Unis , ni sujet à leur juridiction par son domicile.
« Art. 0. De même, tout individu qui aura imprimé ou publié un manoscrit quelconque, sans le consentement de l'auteur ou du profrïétaire légitime (supposé toujours que rauteur soit citoyen des Etats-Unis, ou y soit domicilié), sera responsable envers l'auteur 4HI le propriétaire , de tons dommages qu'il lui aurait causés par son fait illicite. Les èommages-intéréts pourront être exigés par une demande formée à cette iin, en vertu de la présente loi, devant tout tribunal compétent. Lés différentes cours de justice des Etats-Unis, auxquelles appartient le pouvoir de garantir les droits des auteurs et iaventeurs, sont autorisées, par la présente loi, à prendre^ d'après les prinoipês d'équité, les mesures convenables pour empêcher tonte yubKcatiDn de ce genre.
"> «Art. 10. (Cet article accorde à celui qui sera poursuivi en vertu ^ la présente loi, le droit; non-seuleinent de se défendre en général •contre la demande, mais aussi de rapporter la preuve contraire de /Cous les «faits spéciaux. ) .
'- ce Art. 11. A l'avenir, tout individu qui aura imprimé ou publié un livre^^tie carte, 'etc., sans en avoir légalement obtenu la propriété, et 'qui entreprendra de faire publier ou imprimer, quelque part que ce soit, que ledit droit de propriété a été enregistré en sa faveur cou- /ïanièmaiit à la loi, sera condamné, à raison de ce mensonge^ à une amende rde loo doUars, dont la moitjé appartiendra à celui qui le -poursuivra à cette fin, et l'autre à la caisse- publique des Etats-Unis. -Le paiemetij; de cette amimde sera poursuivi par une action comme -pour dette."/
r ".akfi. la. Dans toutes les actions résultant de la présente loi^ et -tendant k la condamaatîaQ aux dommagesHuiUéréts, à là remise d'ob- |els ou à des amendas, la restitution de tous les frais pourra être exi- - f^éeen outre, nonobstant ksdispositions contraires qui seraient con- • tenuiBS dans lès lois antérieures. ' * v
(c Art. 13. Toute action ou poursuite judiciaire, résultant de la pré-
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sente loi. sera preserite dans Ie$ deux ans à partir do jouir où le fait qui y a donné lieu aura été commis.
<c Art 14. Sont abrog;ées^ par la présente loi^ les dispositions d€i celle dn 31 mai 1700^ rendue pour l'encouragement des sciences, et qui accorde aux auteurs et propriétaires de cartes terrestres ou maritimesy ainsi que d'écrits, la propriété légitime durant leUemps qui y est énoncé^ sont de même abrogées lés dispositions de la loi addi» tionnelle du 20 avril isoa^ sont néanmoins résenrés tons les droits acquis en vertu desdites lois.
tt Art. 16. Au surplus, toutes les dispositions de la présenteloi, relatives, sort à la garantie et à la sûreté ét% droits de propriété et des actions qui en résultent, soit aux peines et. confiscations en cas de contravention , sont applicables aux droits de propriété acquis par l'auteur on le propriétaire légitime antérieurement à la présente loi, pour le temps pendant lequel ces droits leur sont assurés, comme si lesdits droits de propriété avaient été constatés .et assurés après l'adoption de la présente loi.
ce Art. 16. En outre, tout auteur, inventeur, dessinatetu*, graveur on propriétaire d'un écrit, d'une carte terrestre on maritime, ^um imprimé, d'une gravure en enivre, en acier ou en bois, qui en aurai acquis le droit de propriété avant l'adoption de la présente loi, s'il est encore vivant, ou s'ils ont été plusieurs le survivant d'entre eux , jouira dn droit exclusif de propriété de soii écrit..., avec tons les avantages accordés par la présente loi pour la garantie du droit de propriété littéraire, pendant le temps qui restera à courir pour compléter une période de 28 ans, à compter du jour de la première constartation de son droit de propriété littérsûre. Comme aussi, à l'expiration de cette période, lui-même ou sa veuve et ses enfans auront la faculté défaire renouveler ce droit de propriété, de la même manière que ce renouvellement peut avoir lieu à l'égard de droits de propriété constatés sous l'empire de la présente loi, et en vertu de ses disposition^* Dans le <;as où lesdits auteurs seraient déjà décédés au moment jde l'adoption de la présente loi, les droits qui leur appartiendraient aux termes de cette loi, s'ils étaient encore vivans, passent à leurs héri^ers, ayant-droit ou administrateurs, pour la période de 28 ans, ^ compter du jour de la première constatation de leurs droits, et avec la même faculté de les faire renouveler au profit des veuves et enfans. Néanmoins, les dispositions du présent article ne pourront être
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étendues à des droits de propriété à l'égard desquels le délai accordé par l'ancienne loi se trourera d^à expiré an moment de IV ^option àe la présente. »
Loi du 30 juin 183^, formant le chapitre 157 de la première session du vingt-troisième congrès des Éiats-Unis , intitulée } Loi additionnelle sur le droit de copie (an act sv^-
fl^^HPITTAlIT TO TQK AGTIP TQ AÂI^END THE SBYERAL ACTS RES- PECTIICG COPY-RIGHTS).
« Art. t^. Le s^aalel I9 cliambre des représeotans des ]^^ts•Upis ë'Amériqaet sMemblés ea eopgrèSjp arréteni : qm toa^ acte^ tout contrat, ayant pour oljel le transport on la cessioii de droits dc^ pjropri^té littéraire seront prouf es et rf counns; di^^s les for|i;ies présentes p<tor les aliénations dlmmeid^les^psir les toi^ de l'état on da district dans lequel le dr«iit originaire dé propriété ^^i^a été constaté. Ton$ aate3 <m contrata de eetie espéaf, qui $en>n^pas$é$^ ^ ravepir sans qnç le$ formalités ainsi requises aient été remplies ^an^ {es six jours de leur Tédaelion , seront regardés comme fr^uleux et nuls> k l'é^d de tout aequérenr postérîenr on or&mciçr sur ga|;e à titre onéreux.
«E Art. 2. Le greffier de la co^r 4a district sera ^u^rl^é i percefoir, à aison desdits acleS| Içs mémçs droits qui lui soqt accordés pour d'antres eessiop et transport^^ par les lois dc^s (tats-Unis.
PAYS-BAS; HOLlANDE ET BELGIQUE.
L'ancienne législation hollandaise accordait des privilèges temporaires , et ne reconnaissait qu'à l'auteur on à ses cessionnaires le droit de les obtenir : on peut consulter à ce ' sujet une décision des états de Hollande et de Westfrise do 28 juin J[715; les privilèges étaient de cinq, dix, quinze et vingt ans, rarement plus longs j les renouvellemens de privilèges n'étaient octroyés qu'avec beaucoup de peine. La plniMirt des privilèges étaient délivrés par les Étals provinciaux, «t ne s'étendaient pas alors an-delà de la province j quelquesuns étaient concédé^ par les États-Généraux. Les contrefac-
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,Mirs étaient puais t>ar la confiscation de leur édition et par' une amende. Les privilèges s'accordaient sans examen préalable des manuscrits ; mais ils étaient supprimés lorsqu'ils avaient été surpris sans droit, ou lorsque les ouvrages étaient reconnus daiigereux; c'çst ainsi que le privilège de quinze ans accordés à Néaulme pour ï Emile de Rousseau, le' 10 mars 1762 fut annulé le 30 juillet suivant.
Il n'était pas permis de demander des privilèges pour les livres de piété et les livres de classes; mais les livres de piété avaient besoin d'approbation.
Le 6 décembre 1796, une loi,, applicable à la seule province de Hollaudei abolit les privilèges pour l'impression ai la publication des livi;es et reconnut le droit absolu de pro^ prîété, même en faveur des héritiers des libraires acquéreurs dtt droit dé copiq. Une loi du S juin 1803, rendue ponr teulè . la république Batave, conserva le même droit de propriété perpétuelle.
Lorsque la Hollande fut réunie à l'Empire français, elle se trouva , par l'efTet de cette réunion , soumise aux dispositions de la législation française.
Le 2& janvier 1814, les lois et décrets de France sur Vimprimerie, la librairie et les journaux furent abolis pour la Hollande, et le droit de propriété perpétuelle fut de nouveau proclamé comme il l'avait été en 1603.
Il en fut autrenifflit pour la Belgique. Un arrêté rendu pour cette partie du royaume des Pays-Bas le 23 septembre de la même année ISlft, y abrogea toutes les lois émanées du gotl^ vemement français sur Fimprimerie e^ la librairie, et régla les droits d'auteurs et les contrefaçons par les dispositions su!*vantes, essentiellenient différentes de celles qui^ à lâ même époque, étaient établies pour la Hollande.
« Art. {». Tout auteur d'un ouvrage original a le droit exclusif de le (aire imprimer et débiter dans le gouvernement de la Belgique pendant sa vie ; sa veuve et ses héritiers conservent le même droit poidant la leur.
2&B , PBEHii&B PABTIE. CHAP. V. § III.
a Art. 6. Dans le cas de la publication d'nn oarrage posthnme , la propriété appartient à la yenve et aux héritiers del'aatear^ et ils en jouissent pendant leur vie.
(c Art. 7. Si le manuscrit d'un auteur se trouve dans les mains d'une personne étrangère à sa famille, il ne pourra être publié ni pendant sa vie, ni pendant celle de leurs héritiers, sans leur consentement; et le droit reconnu pjirl'art. 6 devra être respecté.
m Art. 8. Après l'extinction de la première génération des héritiers d'nn auteur^ tout droit de propriété vient à cesser, et tout ouvrage rentre dans la classe de ceux dont il sera parlé en l'article 13.
(c Art. 0. Il est défendu expressément de réimprimer ou de débiter, et, au cas où la réimpression aurait en lieu en pays étranger, d'introduire/ répandre, on vendre, dans le gouvernement de la Belgique, tout ouvrage original sur lequel l'auteur peut exercer ie droit de propriété en vertu de l'art. 6 , sous peine de confiscation de tous les exemplaires non débités de la contrefaçon, et, de plps, d'une amende de la valeur de 300 exemplaires de l'ouvrage, à fixer d'après : le prix de la vente ; lesdites confiscations et amendes sont an profit de celui qui a le droit de propriété; néanmoins celui qui n'aura introduit dans la Belgique qu'un seul exemplaire pour son usage, ne sera pas passible de l'amende, mais seulement de la confiscation.
(C Art. 10. La propriété de tout ouvrage original, imprimé antérieurement à la publication du présent arrêté", est garantie à son auteur conformément à l'article 6.
« Art. 11. La traduction d'un ouvrage ne donne droit % son auteur que sur l'édition qu'il publie ; dans ce cas, le droit de propriété ne doit s'exercer que sur les notes ou commentaires joints àja traduction.
« Art. 12. Il est défendu, sous les peines portées en l'article o, de publier la traduction d'nn ouvrage sur lequçl l'auteur ou ses héritiers exercent encore leur droit de propriété, à moins qu'ils n'en donnent leur consentement par écrit, ou que l'ouvrage traduit ne soit parvenu à la seconde édition.
« Art. 13. Sont exceptés des préseiTtes dispositions, la Bible, les livres d'église ou d'école, les auteurs classiques/les ouvrages de sciences ou de littérature étrangères , les almanachs ; et, en un mot, tous les ouvrages sur lesquels aucun habitant de ce gouvernement ne peut réclamer un droit de propriété, soit parce qu'ils soift de toules les nations, soit parce que le terme fixé^n l'article 5. s'est écoulé.
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La présente exception ne porte que snr le texie ; et le droit de propriété peat toiyours s'exercer sur les notes ou augmentations que l'é*' dit^ur pourrait igouter.
Le 25 janvier 1817, une loi générale fut portée pour tout le royaume des Pays-Bas, et fit prévaloir le système belge de propriété temporaire, sur le système hollandais de propriété perpétuelle.
« Ayant pris en considération qu'il importe d'établir, d'une ma* nière uniforme, les droits qui peuvent être exercés dans notre royaume, relativement à l'impression et à la publication d'ouvrages littéraires et de productions des arts ;
ce A ces causes, notre conseil d'état entendu, et de commun accord avec les Etats-Généraux^ avons statué comme nous statuons par les présentes:
«c Art. 1^": Le droit de copie ou le droit de copier au mo}ren de Timpressioti est, pour ce qui concerne les ouvrages originaux, soit productions littéraires ou productions des arts, soumis au droit exclusivement réservé à leurs auteurs et à leurs ayant-cause, de rendrç publics par la voie de l'impression, de vendre, ou de faire vendre ces ouvrages, en tout ou en partie, par abrégé ou sur une échelle réduite, en une ou plusieurs langues, ornés ou non ornés de gravures et autres accessoires de l'art.
, « Art; 2. Le droit de copie, quant aux traductions d'ouvrages littéraires originairement publiés en pays étrangers, est un droit exclusif qu'ont les traducteurs et leur ayant-cause, de publier, par la voie dç l'impression, vendre ou faire vendre leurs traductions des ouvrages littéraires sns-mentionnés.
(( Art. 3. Le droit de copie décrit aux articles précédens ne pourra durer que 20 ans après le décès de l'auteur ou du traducteur.
ce Art. 4. Toute infraction du droit de copie précité, soit par une première publication d'un ouvrage encore inédit de littérature ou d'art, soit par la réimpression d'un ouvrage déjà publié, sera réputée contrefaçon, et punie comme telle de la confiscation, au profit du propriétaire du manuscrit ou de l'édition primitive, de tous les exemplaires non vendus de la contrefaçon qui seront trouvés dans le royaume^ ainsi que du paiement à faire entre les mains du même proprié*
I«jf6 4e la val«ur de aooo^xeiDpIaireiy oakmMefliiifaiil te prixde odoi- Biission de l'àtition légale, et ee» indépeBdammeBt d^iine amende qui ne pourra excéder la somme de looo florhu, ni èlre moifidre de 100 florins^ au profit de la caisse générale des pauvres dans le domicile du contrefacteur ; et pourra ep outre le contrefacteur^ en cas de récidive, et eu égard à la gravité des circonstances^ être déclaré inha<bile àexerceràravenir l'état d'imprimeur^ delibraire, ou de marchand d'ouvrages d'art, le tout sans préjudice des dispositions et dés peines contre la falsification, statoées ou à statuer par les lois générales.
Sont défendues sous les mêmes peines^ rimportation^ la distribution ou la vente de toutes contre£açons étrangères d'ouvrages originaux de littérature ou d'art ^ ou de traductions d'ouvra|i;es dont on a acquis» dans ce ro^aumej le droit de oepie,
<i Art. 6. Dans les dispositions des articles précédeos ae sont pas comprises le» éditions complètes on partielles des oeuvres des auleurs classiques de l'antiquité^ du mpips pour ce qui en concerne le texte, non plus que les éditions des Bible, ancien ou nouveau tes* tamens, catéchismes, psautiers^ livres dç prières^ livres soolastiqaes^ et généralement de tous les calendriers et almanachs ordinaires, sans cependant que cette exception puisse apporter aucun changement aux privilèges ou octrois déjà accordés pour les objets mentioanés au présent article, et dont le tenue n'est gas encore expiré.
Il est libre, au surplus, de faire connaître au public, dans les journaux et ouvrages périodiques , au moyen d'extraits et de critiques, la nature et le mérite dea productions littéraires ou autres qui soqt mises au jour par la voie de Timpression.
ce Art. 6., Pour pouvoir réclamer le droit de copie, dont il es| fait mention aux art. i et 2, tout ouvrage de littérature ou d'art qui sort publié dans les Pays-Bas^ après la promulgation de la prés^le loi, devra, à chaque édition qui en sera faite, et soit qu'il s'agisse d'une impression primitive pn d'une réimpression, remplir les conditions suivantes, savoir ;
.l"" Que ^o^Yrage soit imprimé dans une des imprimeries du voyaume ;
2** Que l'éditeur soit habitant des P2^s-*Bas, et que son nom se«l, ou réuni à celui du co-éditeur étranger, sioit imprimé sur la page do titre, ou, à défaut de titre, ji reu4r#de l'eijiyragelepIuseonyeBabl^
' «ISVQIHB PBa DROITS d'^PTBQBS. 8S1
avec indication du liisa de 8<m domicile, aîBsi qa« de ('époqne de la piibiicali0Q de l'ourrage; /
s** A c)uiqup éditipa qiii sera fixité d'yin ouvrage^ l'éditeur ep remettra à l'administration communale de son doQiici^ei à l'époque ^^ }si pu))licdtipn ou avapt, trois exemplaires, dqnt l'un pon«ra siir le titre, et à défont de titre ^ la première p^ge , |a signature de l'édîtpur, la date de la remise, et un^ déclaration écrite, datée et signée par un imprimeur habitant les Pays-Bas, certifiant, ayec désignatioi^ du lien, que l'ouvrage est sorti de ses presses.
L'administration communale en donnera récépissé à l'éditeur, et fera sur-le-champ parvenir le tout au département de Intérieur, v
« Art. 7. Les dispositions de la présente loi sont applicables à tontes les uonT^les éditions ou l-éimpresûons d'ouvrage^ de littérature en d'art 4éjà publias, lesquelles paraîtront après sa promulgatioa.
« Art. 8. Toutes les actions qui pourraient résulter de la présente loi soptd^ la cpmpé^ence des tribunaux i^rdinaires. »
§ IV
ALigSMfGIfE;
L'Allemagne s'est beaucoup occupée des contrefaçons et des droits d'auteurs. Tout concourait pour attirer fortement son attention sur ces questions. La haute culture intellectuelle de ce pays , l'imité de sa langue et de sa littérature , la diVer^ sité des législations par lesquelles sont régis les états dont II se compose y ont dû, naturellement, faire employer beaucoup d'efforts 9 non-senlement à améliorer et à agrandir la condi*- (ion desf auteurs, mais aussi à placer leurs titras et leurs garanties au dessus des règles de droit civil et à les élever jusqu'au droit des gens , afin qu'ils ne demeurassent point ei^^ fermés dans les limites trop étroites des législations particu* lières. Presque tout est fait pour l'intérieur de la France , lorsqu'on a pourvu aux besoins de la littérature parisienne; en AUemag&et'où les centres littéraires et scientifiques sont npinJ^reux , où Us apparti^ment à des états divers , à-l&*fois uqis et séparés , qui 9 placés tous dans une même sphère \
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vivent parle perpétuel commerce des idées qu'ils s'empruntent journellement, presque rien n'est fait tan^t qu'on ne s'est isolé* . ment occupé que des intérêts autrichiens , ou prussiens , ou saxons , ou badois. * ^
L'acte fédéral signé à Vienne, le 8 juin 1815, voulut, en compensation des entraves apportées à la liberté delà presse, donner à la littérature des garanties. L'art. 18 est ainsi conçu : (c La diète s'occupera , lors de sa première réunion, d'une « législation uniforme sur la liberté de la presse , et des mece sures à prendre pour y garantir les auteurs et éditeurs <c coi^tre la contrefaçon de leurs ouvrages. y> L'art. 65 de la loi fédérale de 1820 répète la même disposition : ce La diète « continuera à s'occuper des objets qui ,' par les stipuladons <c des art. 16, 18 et 19 de l'acte fédéral, sont soumis à sa dé- <c libération, afin de parvenir, d'un commun accord, à des <c règlemens aussi uniformes que les admettra la nature de (ç ces objets. » '
Dès le 22 juin 1818 une commission avait été nommée dans le sein de la diète pour préparer un travail sur cet objet : elle a fait, le 11 février 1819 , un rapport tjui a été communiqué aux différons gouvernemens.
'Le 6 septembre 1832 la diète a pris l'arrêté suivant ï'<c Conk formément à l'art. 18 de l'acte de la confédération germa- <f nique, et afin de garantir les droits des auteurs, éditeurs a et libraires, de la contrefaçon des œuvres de librairie et <c autres objets d'art faisant la matière du commerce, les '« princes souverains et les villes libres d'AUemagne sont « convenues d'établir, comme principe fondamental, qn'à . « Tavenir , dans tout^ l'étendue de la confédération , relativece inent à l'application des dispositions législatives et aux « mesures à prendre à l'égard de la contrefaçon , toute dis- <t tinction entre les piï)pres sujets d'un état confédéré et ceux ce des autres états faisant partie de la confédération sera ré- <c ciproquement abolie ; de manière que les éditeurs, libraires a et auteurs d'un état jouiront > dans chacun dès-autres états
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« confédérés , de la protection que la législation de ce dernier <c état aura établie à l'égard de la contrefaçon. Les très-hauts ce et hauts gouv^nemens prendront les dispositions néces- <c sah^s pour l'exécution du présent arrêté; ils donneront « connaissance à la diète, dans le délai de deux mois, tant <c desdites dispositions que des lois et règlemens qui existât ce à l'égard de la contrefaçon. »
Le 2 avril 1835, la diète déclsu*a que les gouvememens confédérés avaient l'intention de défendre la contrefaçon dans toute l'étendue de la confédération, d'établir et de garantir Ja propriété littéraire d'après des principes uniformes*'
Enfin , le 9 novembre 1837 , la loi fédérale , depuis si longtems annoncée , fut rendue. Je donnerai le texte des deux résolutions prises à cet effet par la diète, après avoir exposé la législation particulière de3 divers états allemands.
Mais, avant de rapporter ces docuniens législatifs, il est nécessaire que je m'arrête pour foire connaître les .idées émises sur cette matière par un de ces génies supérieurs dont les jnéditatîons appartiennent à l'humanité tout entière , et dont les moindres travaux doivent être recueillis et étudiés avec respect. Kant a traité ce sujet : voici l'analyse de sa dissertation (1).
Kant renferme toute son argumentiôn dans deux syllogismes; le premier., destiné à prouver le droit de Téditeur; le second^ à réfuter les prétentions du contrefacteur.
Premier syllogisme* ^ Celui qui gère l'affaire d'autrui au nom du propriétaire et
(i) La tradoGlioa de ceUe dissertation m*a été communiquée par M. Fœlix , aufpiel je dois également la plupart des traductions citées dans la suite de ce chapitre, et les éclaircissémens que je donnerai sur la force exécutcnre des arrêtés de la diète germanique. M» Fœlix, dont le zèle persévérant pour les progrès de la science et pour la connaissance des législation^ comparées est apprécié de tous les jurisconsultes, a beaucoup contribué, par ses 'publications dans les jinnales de législation, et surtout dans la Jtei^ue étrangère et française de législation^ à faire connaître en France les lois de l'Allemagne sur les droits â*autenrs et celles de plusieurs autres pays.
cependant contre la volonté de celui-ci , est tenu ^ envers loi on envers son fondé de pouvoirs , à leur cédei* et abandonner tout le gain qu'il a retiré de cette affaire^ et à les indemniser de toute perte qui peut résulter poui^ eu)i: de sa gestion. ' «t Or le contrefacteur gère prêt isément l'affaire d'autrnii de l'auteur, an nom du propriétaire et contre sa v<4onté«
(c Donc il est tenu envers lui , ou envers s60 fondé de pour voirs, réditenr^ à la cession du gain et à l'in^mnilé de la
^rte. ^
Nous ne nous arrêterons qu'aux développemens par lesquels £ant appuie la mineure de ce syllogisme. Il ea divise ainû la discussion : 1^ soit le contrefacteur, soit l'édikénr» gèrent f affliîre de l'auteur ; 2° le contrefacteur gère l'affi^îre contre la volonté de l'auteur.
1^ Vidittwr^ c09Êirefme$fur ou -nan^ g^re f^ffuin de Manieur. Pour établir cette proposition 9. Kimt ^e demande d'abord qtièUe idée on" doit se faire iftn Uvrei ou d'an écrit ^ général, eomme étant le travail de l'auteur ^ puis, ce qu'est un éditeur , qu'il ait des pouvoirs ou non«
ft Un livre n'est pas, pour l'auteur > une marchandise , un dbjet de commerce ; c'est un usage de ses forces (ppera) qu'il peut concéder à d'autres , mais qu'il ne peut jamais ^ii^v^ Tout livre est un écrit de l'auteur^ par lequel celui-ci parle w lecteur. Celui qui a imprimé cet écrit parle à la mérité aussi au public par les exemplaires ; mais il ne parle point pour soi, il parle au nom de l'auteur, il le présente publiquement comme parlant, il est Thitermédiaire enti^ Tàntenr et le public pour transmettre au public les paroles de l'auteur. Tout exemplaire de ces paroles, manuscrit Ou impl^imé , est ,an o^et susceptible de propriété privée; le |^ropriétaire peut i'ens^rYir à son propne usage } il peut en faire le conuaerce en sonnom. Mais faire parler quelqu'un pubiûiuement , ^u^s porter ses paroles, comme telles , à la Connaissance du public ^ c'est parler au nom de Fauteur , c*éSt dire au public : <& par mon intermédiaire l'auteur vous fait part Hué-.
« ràlement de telle ou telle chose i moi, je ne réponds de rien , a pas même de la liberté qne prend l'smteur de parler pa* « bliquement par mon organe , je ne suis que rintermédîaire cf entre loi et TOtt»^ charge de vous transmettre sa parole. * Sans nul doute » l'éditeur, en agissant de telle sorte, ne Ait que gérer une affaire d'autrui : on ne pourrait regarder Taffaire 'comme étant la sienne propre* A la Térité Téditeur foarnit en son pn^e nom Tinstrument muel par lequel s'opère la transmission dea paroles de l'auteur au piAlic^ iiH tniment qui n'est pas une chose , qui est us usage des facultëe de l'auteur, inféra, c'esi«à*dire dea pttrffkê lUiéraieê,* maïs il est de toute évidence que c'est au nom de fauteur que l'éditeuv porte 9 pur la voie de l'impression, ces. paroles à la cimnaia^ sance du public ^ ee n'est qu'au nom de Tautewr qu'il se pré-( . sente comme étant celui par lequel i'a,uteiir parle au public^ $L ^ léê contrefacteur gère t affaire eemire là w>lonté lU ta%aemr. £n efiët^ il n'est contrefacteur q»e parce qu'il em4 pîète sur les pouvoirs de celui que l'auteur a chargé d'être l'éditeur de son écrit : et il s'agit de savoir si l'auteur a le droit d'accorder à un tiers les mêmes pouvoirs qu'il a déjà conférés à un éditeur , ou de consentir à ce qu'un tiers exerce ces mêmes drgits. Or il est évident que , comme chacun dé ces deux individus , savoir : Téditeur primitif et le contrefticteur qui s'arroge le droit d'être l'éditeur, gérerait Patfaire de Fauteur avec le laéme public , la gestion de Fun rendrait inutile celle de l'autre et lui serait préjudiciable. Ainsi on doit regarder comme impossible que Fauteur soh admis, à ajouter à la (M>nvention avec Véditenr une claus(e par laquelle il se réserteralt la faculté d'accorder encore à d^utres la pei^ missiiHi d'être éditetir du même écrit. D'où il suH ultérieurement que Fauteur n'a pu donner cette permission à un tfers , au contrefacteur ^ et que ce dernier n'a même pu présumer le conientemefi! dé Fauteur. De tout quoi il résulte que* ht contref^^n est la gestion d'une affaire d'autrut, fkite aunoih du propriétaire , mais coutraîrement à sa tolonté légale, '
256 PRBMrtSB VARTIE. CHAP. Y. § IT.
a II suit également de cet argument que ce n'est pas Tau- .teur , mais son éditeur-mandataire , qui se trouve lésé par la contrefaçon ; car , Tauteur ayant abandonné à Téditeur la gestion de son affaire avec le public, entièrement et sans réserve d'en disposer ultérieurement, l'éditeur est seul propriétaire de cette gestion , et le contrefacteur préjudicie aux droits de l'éditeur, non à ceux de l'auteur.
« Toutefois, comme ce droit de gestion des affaires de l'auteur peut également être exercé par un tiers qui y mettrait l'exactitude nécessaire , et qu'il n'est pas inaliénable par la nature des choses , jus personalisgifnum, msAs seulement en tant que telle serait la convention des parties, l'éditeur est autorisé à céder son droit à un tiers , parce qu'il est proprié-' taire de la procuration. L'auteur ne peut refuser son consentement à cette cession, et le cessionnaire ne saurait être qualifié de contrefacteur : il est un éditeur muni d'un pouvoir légal ,. comme étan| entré aux droits de l'éij^teur primitif constitué par l'auteur. r>
Second syllogisme.
a La propriété d'une chose ne peut jamaisy par elle seule, emporter un droit personnel afiGirmatif sur un tiers.
«c Le droit d'être l'éditeur d'un écrit est un droit personnel afflrmatif. .
« Donc ce droit ne saurait résulter de la seule propriété de l'exemplaire, qui est la propriété d'une chose. »
Majeure, (c Une conséquence nécessaire de la propriété d'une chose, c'est le droit négatif du propriétaire de s'opposer à toutes entreprises de tiers qui tendent à lui faire obstacle dans l'usage illimité de cette chose ; mai$ la simple propriété d'une chose ne saurait emporter un droit afiSrmatif* sur la personne, savoir : le droit d'exiger d'elle quelques prestations ou services. A la vérité, ce droit pourrait être établi par une clause parUculière du contrat d'acquisition de la propriété j et c'est ainsi qu!on peut stipuler, lors de l'achat d'une mar-
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chandise, que le vendeur devra Teavayer, franche de port, à tel endroit. Mais alors le droit sur la personne^ ou son obligation de faire , ne résulte pas de la simple propriété de l'objet ' vendu , elle est l'effet de la clause additionnelle. »
Mineure, a J'ai un di'oit dans la chose, lorsque je puis disposer de celte chose à volonté et en mon propre nom. Si la faculté de disposer ne m'appartient qu'au nom d'autrui , je gère les affaires de cet autre; et celui*cî se trouve obligé par ma gestion de la même manière que s'il avait administré lui-même ses affaires : quod quù fecit fer alium^ id ipse fédêse ptUandus ai. Il s'ensuit que mon droit de gérer une affaire au nbm d'autrui est lîn droit personnel affîrmatif, en ce que je puis forcer le propriétaire de l'affaire à quelque prèstation, savoir : à l'accomplissement des engagemens que j'ai contractés en son nom. L'éditeur parle au public, par la voie'^ , de l'impression, au nom de l'auteur; il gère donc les affaires d'autrui. D'où il suit que le droit de faire cette gestion est un droit sur la personne; ir consiste, non-seulement dans la faculté de se défendre contre les entreprises que ferait l'auteur contre Fttsage illimité de la propriété , mais encore dans la faculté de forcer l'auteur à reconnaître comme ses propres actes tous ceux que l'éditeur a faits au nom de l'auteur dans l'affaire dont il s'agit, et d'en répondre : ce qui est un droit personnel affirmatif. ^
Conbltuion. Kant revient dans sa conclusion sur la distinc-
tion entre la propriété de chaque exemplaire, ouvrage de Tau-
teur (ppu9)j et l'affaire que l'auteur fait avec le public (opera)^
^en lui adressant la parole à l'aide de son livre et par l'inter-
médiairede l'éditeur, n remarque incidemment que l'éditeur, s'il est en même temps l'auteur, gère deux affaires différentes, et est, en qualité de commerçant, l'éditeur derce qu'il a écrit comme savant ; cas inutile à examiner spécialement, puisqu'il est facile d'appliquer les mêmes raisonnemens et les mêmes résultats que lorsque l'auteur et l'éditeur sont deux personnes distinctes. <ic L'auteur et le propriétaire de chaque exemplaire • . I. * ' .• 17
dil4l âilteiiK) oQt, foQ etrautre, le droit de dire i c*eift mon livre. Mais cette expression à un sens diSërent dans chacna des dèaxcss. L'auteur regarde son livre commeécrit, comme des paroles; le propriétaire consid^e son exemplaire oonme rinstmmept muet qui lui communique lesparoles adressées par Pauteur au public. Le droit de rducèor n'«t pas un droit dans la chose, dans rexemplaire ^ car lepropriétatre prarràult brftler l'exemplaire anxyenxdel'aut^ir ^ c'est u» droit imié, persoaneli c'est le dreit (k^eaupMoier qu'un itersiefesse parier au public saos son ccrnsentenent. Celui qui se fait éditem* sans uoé convention préalable avec l'autem*, ou, danslo cas oîi celid^ci a déjà accordé ce droit à un prsoiier é jtttenr, sans convention avec ce dernier, est un coÉtreiacleur i il lèse les droits du véritable éditeur, auquel 11 doit, par conséqueiit, jdes dommages et intéréta. »
Après le développement de ses deux ajllogisnies, Kant présente des 6b$erpaiionM gétiéraleê aétUiionnelleê. Où verra que la suite de son argumentation le porte à dénier les droits d'auteurs sur lea objets d'»rt et sur les inventions industrielles. Je sws loin d'adhérer à ces conséquences , et je n'adopte même qu'en partie les principes que Kant a posés comme point de départ ^ mais en ce moment , je dois me borner à analyser cette dissertation , sans la discuter.
(c J'ai dit que l'éditeur .ne gère point l'affaire en son propre nmn^ mais au nom d'autrui, de l'auteur, et qull ne la peut faire gérer, sans le consentement de ce dernier. Celte proposition se confirme par l'existence de certaines obligations qui', selon l'opinion commune, sont & la diarge de l'édite».
a S$ l'auteur meurt après avoir remis son manuscrit à l'éditeur , et après que celui'Hsi s'est engagé à le faire imprimer, Téditeur ne peut , en le regardant.oomnie sa propriété, IV néantir. 4 défaut d'héritiers de l'auteur , le public n le droit de fioroerréditej^r à publier l'ouvrage, ou à céder le manuscrit à'un autre libraire qui s'o&re d'en être l'éditeur. En effet , il s'agit d'une aflhire que rtluteur voulait fiUre pveo le pu-
blic et dans laquelle Féditaur avait consenti à servir d'inter*^ médiaire. Il n'est pas nécessaire qu'il y ait eu , d'avance, de la part du public, connaissance et acceptation de la promesse de l'auteur: le public peut e)iîger raccomplissementdes obli»gâtions de l'éditeur en vertu de la }oi seule. L'éditeur n'a ob^ tenu la possession du manuscrit que sous la condition d'en &ire usage pour une affaire qui se traite entré l'auteur et'le public : son engagement envers le public subsiste, quoique celui qui a existé vis-à^vis de l'auteur se soit éteint par la mort de ce dernier» On voit que je n'invoque point un prétendu 4roit du public sur le manuscrit. Mon argument repose sur l'existence d'une affaire entre l'auteur et le public.
tt Si , après la mort de l'auteur 9 l'éditeur publiait l'éerit tronqué ou falsifié , ou s'il n'en £aiisait pas tirer un nombre suffisant d'exemplaires , le public aurait le droit d'exiger une scrupuleuse fidélité, et une augmentation du nombre des exemplaires : faute par l'éditeur d'y obtempérer , le public pourrait accorder à un autre libraire le droit d-étre éditeur de l'écrit. Tout cela ne pourrait avoir lieu , si le droit de l'édih teur ne résultait pas d'une affaire entre l'auteur et le publie , affaire, que l'éditeur gère au nom du premier.
ce Ces obligations de l'éditeur une fois admises , on doit aussi admettre à son profit un droit corrélatif , sans lequel il se trouverait hors d'état de remplir ces obligations^ Ce droit consiste en ce que la faculté de publier Téerit dQit être inh terdite à tout autre individu, parce qu'une concurreMe dai|B ces sortes d'affaires mettrait l'éditeur dans FfaiipésslbiUté de les gérer.
a II y a, en ceci , une grande différence entre les écrka 6t les objets d'art. Celqi qui a acquis un exei^[)lair» de ces dec^ nlm , peut les imiter àa les mouler , ou en vcaufre pubfiquéH ment des copies , sanè qu'il ait besoin du eonsentttmeiit de l'auteur de l'original ou des individus dimtc^ui-^ s'eal.airW pour donner une forme matérielle à se^ idées. Un dessiti
<fxe l'auteur a fait graver sdr cuivre ou qu'il ,a Ait exiàmtor
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en pierre, en métal) en plâtre , peut être réiniprimé ou moulé par l'acheteur , et celui-ci pourra vendre publiquement les nouveaux exemplaires ainsi produits : en générai tout ce que je puis faire de ma chose en mon propre nom , est permis par soi-même, sans que j'aie besoin du consentement d'autrui. La Collection d'empreinieê de pierres antiques de M . Lippert pourrait être imitée par chaque possesseur qui s'y entendrait, sans que l'inventeur pût se plaindre de la mise en vente de ces imitations ; car cette collection est un ouvrage (opus et non pas opéra aUerius) ; chaque possesseur peut le vendre sans indiquer et engager le nom de l'auteur ; il p^t donc également l'imiter et faire commerce des imitations qui sont
son propre ouvrage Le motif, donc, pour lequel tous
tes ouvrages d'art peuvent être imités, et leurs imitations vendues publiquement , tandis que la contrefaçon des livres publiés par un éditeur légalement constitué est illicite , c'est que les premiers sont des ouvrages (opéra) et les seconds, des actions ou des faits (pperœ) ; ceux-là ont leur existence par ^ux-mêmes, tandis que ceux-ci n'ont d'existence que comme émanation d'une personne. Ainsi le livre, qu'il faut distinguer de ses exemplaires, appartient toujours exclusivement à la personne de l'auteur qui jouit à cet égard du droit inàliénaible, ;W personalisgimum , de parler toujours lui-même par l'organe d'autrui ; c'est-à-dire que personne n'est autorisé à communiquer au public les paroles de l'auteur autrement qu'au nom de ce dernier.
ce Toutefois im changement de l'écrit, en l'abrégeant^ l'augfinentant ou ie refondant, tel qu'on aurait tort de l'attribuer dorénavant à l'auteur primitif^ ne saurait être réputé contrefisiçon : ce serait une refonte faite au propre nom de l'éditeur. Eo effet , un autre auteur fait alors gérer par son éditeur une affaire dUTérente de celle de l'auteur primitif; ie second édhteHr n'empiète pas sur l'affaire qui existe entre le premier et le public ; il né présente pas au. publia le premier auteur comme parlant, par son organe , mais il en présente on autre.
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« De même, la traduction de Técrit dans une autre langue ïi'est pas une contrefaçon ; car la traduction ne contient pas littéralement lès paroles de Tauteur, bien que les idées puissent être les mêmes. y>
Les principes de Kant n'ont pas été adoptés par tous les pu- . blicistes et jurisconsultes de rAllemagne ; et là, comme en France, on dispute encore sur la théorie du droit qui nous occupe. Mais j'ai pensé que, dans un traité sur une matière que ' Kant a discutée, il n'est pas permis de passer son opinion sous silence. On verra, d'ailleurs, par là lecture des diverses lois rendues en Allemagne, que la théorie de Kant a quelquefois influé sur leur rédaction.
Je vais citer les lois de l'empire d'Autriche, celles des royaumes de Prusse, de Bavière, de Wurtemberg, et du grand duché de Bade. Ces citations pourraient être plus complètes ; mais, dans l'état actuel des docûmens <[u'il m'a été possible de réunir, je suis obligé de me contenter, quaut à présent, des indications suivantes pour les autres parties de l'Allemagne.
En Saxe, une ordonnance de l'électeur, en date du 18 dé-*, cembre 1773, prohiba les contrefaçons, sans distinguer si l'éditeur a, ou non, obtenu un privilège. Les privilèges du ror de Saxe étaient les plus recherchés en Allemagne, à cause de la pleine sûreté qu'ils donnaient pour le commerce étendu de librairie dont le centre est à Leipzig.
En Bohême , une ordonnance défendait la contrefaçon des livres imprimés dans ce royaume ; mais elle la permettait pour les livres imprimés au dehors.
La contrefaçon a été défendue dans le code pénal d'Oldenbourg art. 416; dans les * ordonnances des ducs de Nassau des 4 et 5 mars 181&; dans une loi pour le royaume du Ha- Bovre du 17 septembre 1827; dans les ordonnances des princes de Reuss du 24 décembre 1827, et d'Anhall-Kœthen de 1829; dans une ordonnance du duc de Saxe-Meiningen du 23 avril 1829, qui assure à l'auteur et à l'éditeur la propriété Ul-
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téraire durant la vie du premier, et pendant les vingt années qui suivront sa mort ; enfin , dans une ordonnance de l'électeur de Hesse du 6 mai 1S29.
Empire d'Autriche.
Le Code civil général de l'empire d'Autriche, promulgué le if juin idii, en vigueur dans les états héréditaires allemands à partir du 1*' janvier 1819, et dans le royaume Lombard - Vénitien par décret du 31 mai 1815, contient plusieurs articles sûr les droits des auteurs.
Ce code se divise en une introduction et trois parties ; la première contient le droit relatif aux personnes^ la seconde, le droit relatif aux choses; la troisième, des dispositions communes aux droits personnela et aux droits réels. La seconde partie comprend deux sections i Tune des droits réels; l'autre des droits personnels sur les choses. C'est dans la deuxième section de la seconde partie, au chapitre xxvi intitulé Déi eontraU de louage de êervieeê à titre onéreux^ que sont placés les huit animes qui. régissent plus spéciale* ment les droits d'auteurs. (1)
<c 1164. Le oontrat pour l'édition d'un écrit est celui par lequel un auteur donne à une personne le droit de multiplier cet écrit par la voie de l'impression et de le vendre. L'auteur se dépouille^ par ce contrât^ du droit de céder Pédition du même ouvrage à un autre.
le i)è8. L'auteur est têntt dé livrer Ponvrage conformément aux conventions arrêtées^ et l'éditeur de payer la rémunération promise iamédlatemetit après la remisé de l'ouvrage.
(i) J*emprunle <ses articles à la tl^duotion eu Code éwil d'Autricfie^ pa^ M. A. Deelercq, qui fait partie de la CoUection des lois civiles et criminelles des états modernes ^ publiée par M. iVictor Foucher ; collection utile qui ne saurait être assez encouragée. M. ÉoucKer a ^t paraître dans la Revue étrangère et française de législation quati'e articles sur la propriété littéraire et la contre' feteôn, qui toâtlenneat d'exeelleùites vnes.
« 1ÏII0. âf i'ottrrage n'Mt pas litre par l'a«teiir k l'époque fixél on d# la miû^ ^ouv^a^ ^ f Mitear peot m désUler du coalrat, al il peut jréçbiner dea dommages et intérêts si la liyniiaoa n'a pas lieu par la faute de l'aitteiir.
fç Itùl, Quand le nombre des exemplaires a été déterminé, l'auteur doit, pour chaque nouvelle édition, demander le consentement de. l'autenr et faire avec lui un nouvel arrangement pour les conditions.
a lies. Si l'auteur veut faire une nouvelle édition avec des clian- {;em^s dans le texte de l'ouvrage^ il sera également nécessaire de conclure "k cet égard un nouveau contrat. Mais tant qu'une édition n'est pas épuisée, l'auteur ne peut en faire faire une nouvelle qu'en ofTrant de donner à Téditeur une indemnité convenable à raison des exemplaires non vendus.
« iieo. Les droits de Fauteur relativement aux nouvelles impressions pu éditions ne passent pas à ses héritiers.
a 1170. Lorsqu'un écrivain se charge de la rédaction d^in ouvrage d'après le plan qui lui est soumis par l^éditenr, îi n'a droit qn*à la rémunération convenue. A l'éditeur seul appartient par la suite la libre et entière disposition dn droit de publication.
« 1171. Ces dispositions doivent aussi être appliquées aux cartes géographiques, aux dessins topographiqUes, et aux compositions de musique. Les restrictions auxquelles la contrefeçon est soumise sont déterminées par les lois politiques. »
Une ordonnance impériale de 1885, devançant la loi générale rendu par la diète, avait déclaré communs à tons les états de l'empire d'Autriche, les actes de la diète des 16 décembre 1832 et 2 avril 1835 que nous avons cités précédemment.
Royaume de Prusse.
La Pnisse est nn des pays où ie législateiur s'esi occupé ay^ le plus de p^évéranoe de régler les droits des «utenrs.
tFn code général avait été publié sous le nom de code Frédéric en 17ft9 et 1751. Un nouveau code général pour lès
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états Prussiens fat promulgué, d'abord le 30 mars 1791, puis, avec des corrections le 5 février 1794 pour avoir force de loi à partir du 1*^' juin suivant. Il a été traduit en français en Fan IX (1801), par ordre du ministre de la justice.
Ce code s'occupe dés droits d'auleurs et des contrefaçons dans sa première et dans sa seconde partie.
Première partie, tHre xi , Des titres H acquisition depro-priete' qui sont fondés sur des contrats entre vifs. Sectîon VIII, Des contrats far lesquels on promet des choses pour des actes, ou des agites pour des actes. Articles 996 à 1036, Contrats d'e'dition.
990. Le droit d'éditeur consiste dans la faculté de multiplier un écrit par Pimpressien et de le vendre exclusivetnent dans les foires, soit aux libraires, soit à d'autres.
, 997. Non-seulement les livres, mais encore les cartes géograpliiqnes, les estampes, les plans topographi^ues et les compositions musicales, sont l'objet du droit d'éditeur.
99B. Dans la règle, le libraire n'acquiert le droit d'éditeur qu'au moyen d'un contrat passé par écrit avec l'auteur.
999. Si le contrat n'a point été passé par, écrit et que le manuscrit ait cependant été remis par l'auteur^ la convention verbale est en effet valable, quant à l'honoraire qui lui a été promis ; mais dans tout le reste, les rapports entre les deux parties se jugent d'après les dispositions des lois. '
1000. Quand le contrat est par écrit, l'auteur doit le remplir, eu remettant son manuscrit dans le temps convenu.
1001. S'il ne le fait pas, l'éditeur est autorisé à renoncer au cou* Irat.
1002. Si le temps de la remise du manuscrit n'est point fixé dans le contrat, il est entendu qu'elle doit avoir lieu de sorte que l'éditeur puisse prodoire l'ouvrage à la première foire de Leipzig.
1003. Quand il parait, par la grandeur et l|^endne de l'ouvrage ou par le court intervalle jusqu'à la foire, ou par d'autres circdiK stances , qu'il doit être assigné à l'auteor un plus loQg terme, c'est i^ lui d^ le filmer pins précisément.
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1004. L'éditeor peut le sommer de fixer un temps précis ou d'accepter la résiliation du contrat.
1005. S'il arrive des circonstances ou des empéchemens qui ne permettent pas à Fauteur de publier l'ouvrage promis, il peut renoncer au contrat.
1006. Mais il doit dédommagement à l'éditeur pour les dépenses d'impressicm déjà commencées et devenues inutiles par la rétractation.
10U7. Lorsque, dans l'espace d'un an après la rétractation, l'an-* teur, sans la participation et sans le consentement de l'éditeur auquel il avait promis son ouvrage, le donne ailleurs ou le publie à son propre compte , il doit indemniser le premier éditeur des profits perdus*
1008. Si, avant Timpression, il juge nécessaire de faire des changemens dans l'ouvrage relativonent à l'étendue on à la disposition des matières, c'est à l'éditeur à y consentir on à renoncer an contrat. . 1009. Si , après l'impression commencée, il fait des changemens sans le consentement de Tuteur, il est responsable envers lui de tout le dommage en résultant.
1010. QBandraecomplissemciit du contrat d'éditi(« est impossible pour les deux parties, les dispositions établies, art. 870 et suivans, reç(9v<mt teur application. (1)
1011. Lorsqu'on fût une nouvelle impression d'un ouvrage, sans changemens et dans le même format, cela s'appelle une réimpiwssion.
loia. Une nouvelle impression, sous un autre format ou avec des cbangemens dans le texte, s'appelle une nouvelle édition.
1018. Si le contrat ne détermine pas le nombre des exemplaires de la première édition, l'éditeur est le mattre d'en raire des réimpressions ^ns le consentement exprès de Tauteur. . 1014. Mais si ce nombre est déterminé , l'éditeur qui voudrait faire une réimpression doit prendre des arrangemens avec l'auteur on ses héritiers.
' 1015. Si les parties ne peuvent s'accorder, on prend^ponr mesure la moitié des honoraires payés lors de la première impression. -
folo. Au contraire, le droit d'éditeur, lorsqu'on n'en est pasau^
(i) Ces articles posent les principes généraux de droit , en matière de. rescision des contrats, lorsque ceUe rescision résulte de l'impossibilité de les aCf ttNnptir, et r«iiToiont 9n% articles 36o et suivant) titre V d^sçgntmtf.
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traHest ooiiycwh dans le contrat par éot^ ne ê^tmà, dittft la Pèfie, qa'à la première édition de l'ouvrage^ j oimpris tontes les'partiei additioaiielles et la coDtkiiiatioB»
1017. Le premier éditeor ne pent donc jamalt faire ue noaTelki édition sans avoir passé à cet effet un nouveau contrat arec Pantenr.
1018. Mais^ d'un antre eèté^ l'antenr ne |ieat donner nne nonvelle édition tant qno le premier éditeur n'a pa» encore débité les imprei* sions faites par lui légalement^ en conformité des règles établies art lois et 1014.
1010. Quand l'antenr et ^éditeur ne peuvent s'accorder an s^jet de la nouvelle édition, l'antenr qui vent la donner dans une natte maison de librairie^ doit d'abord mirer dn magÉBln de la préoé^ dente tont ee qui reste d'teemplairlia de la première édition^ et eu payer lo pHt comptant an cours qui a lieu entre libraires»
tono» Le droit d'aatenr^ qui consiste en ee qd'en ne puisse âmmer une nonvelle édition qu'avec son eonsentementy ne passe point à sss , héritiers^ à moins d'une convention expresse et par éerit^
1021. Les restrictions fixées ci-dessus an dtaitd^itioD^ en faveur dé l'auteur^ nVmt pas lieù^ lorsque le libraire^ après avoir taaqa l'idée Hd'nn ouvrage, en o^ remis l'eiéeution à un auteur^ qnl sHm «t chargé sans faire de réserve par écrit, ou lorsque le librairo eonsmeli pour l'exécution de cette idécj plusieurs hommes de lettres en qualilé de collabomtienrs.
loas» Dans ees ea9> le droit d'édition est, dès l'origine, complètement dévolu au libraire > et les aulenrs ne peuvent « far nppoft 4 des impressions on éditîonli uliérieares, s'arroger pins de droit «ne le contrat par écrit ne leur en réserve expresséasent.
1023. Les remarqueset noies interprétatives sur les ouvrages dont le droit d'édition appartient à autrui peuvent être imprimées séparément > mais non être imprimées et vendues dans les Stats pfns* siens, avec le corps de l'ouvrage même, sans le consentement dn l'an^ teor et de son éditeur.
1024. Persomie ne pent^ sans le oonsenlement de l'aitteur et de l'éditeur > former des recueils d'ouvrages imprimés séparément , on en faire imprimer séparément des extraits.
1026. Mai4 on peut insérer des extraits de livres dans d'autres eivrages ou recueils. *
1020. Les ottvrtges des antenn étrangère qui «ertvem ^ HSÊfi»
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étrangère hors de Kempire germanique et des états pmssieliB^ ei dont les libraires ne fréquentent point les foire» de Francfort ou dd Leipzig^ peuvent se réimprimer pourvu que l'éditeur n'ait obtenu aucun privilège du gouvememekit prussien sur ces mêmes ouvrages.
1027. Les traductions sont considérées^ relativement au droit d'édition, comme des ouvrages nouveaux.
1028. Une version nouvelle donnée par un autre traducteur n'est pbînt une coi^trefaçon d'une précédente..
1020. S'il n'y a plus de maison de librairie ayant droit à la nouvelle édition d'mi livre^et le droit d'auteur étant a^ssi éteint conformément à l'art. 1020^ chacun est libre de l'imprimer.
1030. Si cependant U existe encore des enfans de l'auteur au premier degré, le nouvel éditeur est tenu de prendre des arrangemens avec eux.
1031. Du reste^ tout ce qui est statué sur les ouvrages nouveaux a lieu entre un nouvel éditeur et l'homme de lettres qui soigne la nouvelle édition.
1032. Il est défendu de contrefaire cette nouvelle édition, dans les mêmes circonstances où, d'après les règles ci-dessus, on ne peut contrefaire un ouvrage nouveau.
1033. Les contrefaçons sont permises à l'égard des éditeurs d'ouvrages dans leS' états étrangers, en tant que, dans ces états, elles sont pennises au préjudice des libraires prussiens. .
1034. (^elui qui contrefait des livres et ouvrages dans les cas interdits par les principes ci-dessus, doit dédommagement, à l'éditeur légitime.
1035. Ce dédommagement consiste dans le remboursement et dés honoraires payés par l'éditeur à Pauteur, et an surplus des dépenses faites dans l'édition permise, pour plus beaux caractères et plus heau papier, comparativement à la contrefaçon.
1030. Du i*este, il ne sera introduit dans les états prussiens aucune contrefaçon défendue, sous peine de confiscation, et les contrefacteurs non autorisés seront sévèrement punis, ainsi qu'il est statué plus précisément par le droit criminel ( IP part., tit. XX, sect. XIY }•
iaa deuxième partie du même code, titre xx, /?## ^,^ et des petm9 / leoti w xi v , D^m çMmt^ porkih à ia forHm^
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é^auÊruipar intérêt privé, UlieUe^i et par fraude ^ contient les articles suivans :
1294. Lorsqu'on mltl du ftoi a acqpis le droit d'être éditeur d'an livre, nul ne doit contrefaire ce livre.
1^96. Si le légitime éditeur a obtenu nn privilège exprès^ et s'il Ta fait imprimer en tète de l'ouvrage, ou s'il l'a annoncé sur le titre, ou à la fin, le contrefacteur sera pnni des peines portées par le pri- Yilège.
1296 a. Si le privilège ii'établit aucune peine particulière, les exemplaires de la contrefaçon seront néanmoins, à la requête de l'éditeur légitime, saisis et mis hors d'état d'être vendus, ou seront livrés à l'éditeur s'il le requiert.
1296. b. Dans ce dernier cas, l'éditeur légitime qui veut prendre à son compte Içs exemplaires de la contrefaçon doit imputer sur la réparation due par le contrefacteur les frais de l'édition contreCaiteî et, s'ils excèdent ce qui lui est dû, remettre le surplus à la caisse des amendes.
1297 a. En tant que la contrefaçon de tels on tels ouvrages est prohibée en elle-même, nul ne peut, sous les peines énoncées ci-dessus, débiter des contrefaçons imprimées à l'étranger.
1297 b. Les relieurs ne peuvent s'immiscer dans la vente des livres en feuilles bu simplement brochés, sons peine de saisie de l'ouvrage et du prix dei^ exemplaires déjà vendus.
1207 c, tn auteur peut vendre personnellement les écrits qu'il a imprimés à son compte et )es faire vendre par d'autres ; mais cette vente ne peut avoir lieu dans des boutiques publiques, ni par l'intermédiaire des relieurs dans les lieux où il existe des libraires.
1297 cf. Les contraventions à cette disposition seront aussi punies par la saisie, conformément à l'art. 1297 b. ^
Ces dispositions entêté remplacées, le 11 juin 1837, par une loi générale qui mérite d'être étudiée attentivement et que l'on peut, je crois, considérer comme la plus complète et la mieux rédigée de toutes celles qui existent, à ce moment, sur cette matière, dans quelque pays que ce soit.
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Lai desHnee à protéger contre la contrefaçon et imitation
des eetivreg de science et d'art,
Nons, Frédéric-Gnillaume^par lagràeedeDien^ roi de Prusse^etc.. Ponn assurer aax ouvrages de science et d'art la protection nécessaire contre la contrefaçon et l'imitation^ nous ayons jugé convenable de modifier et de compléter les lois relativement à la matière ; en Qonséquence, sur le rapport de notre ministère d'état^ et après avoir pris l'avis de notre conseil d'élat, nous avons^ pour toute l'étendue de notre monarchie, ordonné ce qui suit : .^ . ,
§ 1. Le droit de faire imprimer de nouveau on de faire multiplier par un procédé mécanique quelconque tout ou partie d'un écrit déjà publié, appartient exclusivement à son auteur, ou à ceux qui tirent leurs droits de lui.
^ $ 2. Tonte multiplication nouvelle, si elle a lieu sans l'approbation ^ de Payant-droit exclusif ( $ i ), se nomme contrefaçon et est défendue. ' $ 3. Est réputée contrefaçon, et est, par conséquent, également défendue l'impression faite sans l'approbation de l'auteur ou de ^s ayantHlroit : . ;
' a. De manuscrits de tont genre ;
b. De sermons prononcés ou de cours professés oralement, et écrits par un des auditeurs, soit que la publication ait eu lieu sous le véritable nom de fauteur, soit qu'elle ait été faite sans son nom. . Cette approbation est même nécessaire au possesseur légal d'un manuscrit ou de sa copie {lettre a) ou de sermons ou cours écrits {lettre b).
% 4. Ne sont point considérées comme contrefaçons :
i"" La citation littérale de passages isolés d'un ouvrage d^à imprimé; 2"* la reproduction d'articles isolés, de poésies, etc.., dans les ouvrages ayant pour objet la critique ou Phistoire littéraire, ou dans des recueils à l'usage des écoles; Z"* la publication de traductions d'ouvragés déjà imprimés. Par exception, cependant, les traductions sont assimilées à la contrefaçon dans les cas suivans : . a. Lorsqu'il a été publié, sans la permission de l'auteur, une traduction allemande d'un ouvrage que celui-ci avait publié dans une langue morte; b. lorsque l'auteur d!un ouvrage l'a fait paraître i|isnitftanément en plusieurs langues vivantes^ et que, sans son Âppro-
bation^.il se publie une traduction da même ouvrage en l'une des langues dans lesquelles il a paru orîginatremeitt Si i'autear d'nu ouyrage a déclaré sur le titre de la première édition qu'il se propose de publier une traduction dans une langue désignée par lui^ cette traduction sera considérée comme ayant été publiée conjointement avec l'original, lorsqu'elle aura paru dans les deux ans de la pnblîeatkm de celuiH;!.
§ 6. La protection assurée par la présente loi contre la contrefais et les actes l^éputés tels (§ 2 et a) appartiendrii à l'auteur d*tiii écrit; â^ttn sermon ou d'un cours pendant toute la durée de sa vie.
§ 6. Les héritiers de l'auteur jouiront de la même protection peu* dant trente ans, à partir de sa mort^ qu'il y ait eu, ou non, pendant la TÎe de celniH^i; impression de l'ouvrage : à l'expiration de ces trente ans^ la protectioii assurée par la présente loi cess^a d'avoir e&et.
Q 7. Dans tous les cas où il s'agit de contrefaeons proprement dites (9 1 et 9), la protection pendant la durée spécifiée dans les i} 6 et e ne sera garantie qu'autant ^ ue le vérital^e nom de l'anteur «ara étAtn4iqtté) sôit sur le titré , soit au pied de la dédicace ou de la préfaee4 Un émt qui aura paru sous un nom autre que celui de l'auteur, ou qui aura été publié sans nom d'auteur, sera protégé contre 1^ contrefaçon durant quinze années, à partir de la première publication; et le droit d'invoquer œtte protection sera dévolu à l'éditeur au lieu et place de l'auteur inconnu. Lorsque pendant la durée desdites quinze années le véritable nom de l'auteur sera rends public, par l'auteur lui-même, ou par ses héritiers, au moyen d'une réimpression de l'ouvrage on «d'un nouveau titre pour le^ exemplaires encore en magasin , l'ouvrage' jouira de .la protection légale pendant la durée indiquée aux ^ 6 et 6.
^ e. Les académies , universités , éta^ilissemens publics d'instruction^ sociétés savantes et antres, sociétés autorisées jouiront pendant trente ans du droit exclusif de publier de nouveau leurs ouvrages. Ce délai sera compté :
a. A dater du jour oiî l'ouvrage est terminé, si cet ouvrage traite un seul et même sujet dans un ou plusieurs volumes, lesquels, par conséquent, peuvent être considérés comme formant un seul tout : les ouvrages sous forme de. dictionnaire sont compris dans cette
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gés 9Qi ne ferment qo'an reeneil eontiira d'articles et de mémoires sur divers sujets scientifiques; toutefois^ .lorsque les auteurs de ces articles et mémoires eu feront faire des éditions séparées^ ils Jouiront do bénéfice des § 6 et a.
Ç a. Le droit exclnsif de publier un écrite ou de le mettre en elitulation^ qui appartient k l'auteur ou à ses héritiers^ peut être trana^ mis par^enx à d'antres personnes en tout ou en partie^ au me^en d'une convention.
$ 10. Quiconque portera préjudice au droit exclusif appartenant am auteurs, à leurs héritiers^ on ayant-cause^ en faisant usage de ce droit saus leur approbation, sera tenu de les indemniser complète^ ment» Il sera passible, outre la confiscation des exemplaires encore axistans, d'une amenda de 5o à looo écuis cde 186 k a90O francs.)
^ 11. Si les ayant-droit avaient déjà publié l'ouvrage, les juges fixeront l'indemnité, d'après les ciroonstaiiees, à une somme égale à la valeur que produirait la vente de AO à lOOO examplaires de l'édihtian légalè> à moins que Tayant^roit ne prouve qu'il a souflèrt un dommage plus ooosidérable.
9 13. Les exemplaires conftsipiés de la contrefiÉçon seront détroits, à moifis que l'ayint^roit n'en réclame la cession. Dans ces derniers cas, le plaignant devra, en déduction de son indemnité, tenir an candamné compte des frais que ees exemplaires auront coûté. . $ la. Quiconque, avee connaissance de cause, exposera en vente des exemplaires d'ouvrages contre&its^ sera tenu de l'indemnité so* Udairement avec le contref^icteur ; et, outre la confiscation, il aéra passible d'une amende qui sera déterminée conformément au ^ la.
( 1,4. Le délit de contrefaçon existe lorsqu'on découvre des exemplaires d'un ouvrage imprimé contrairement aui^ prescriptions de la présmiteloi.
I ç 16. La poursuite judiciaire des délits prévus par les ( a, a, 4, n'aura point lieu d'office, mais seulement sur la plainte de la partie lésée. Faute par le propriétaire de fonyrage de faire cette plainte, «lie pourra avoir lieu par l'auteur ou par ses héritierB, lorsque ceuxci auront conservé un intérêt indépendant de celui du propriétaiiie.
( 10. La pounulte une fois commencée, la plainte pourra être re* tirée pour ce qui concerne l'indemnité, mais non pour la confisais tion et l'amende.
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^ 17. Lorsque le juge éprouvera des doutes sur la question de savoir si un ouvrage doit être considéré comme contrefaçon ou comme impression non autorisée, ou lorsqu'il y aura question sur le montantde l'indemnité^ le juge requerrale rapport d'une commission composée d'experts. Une instruction spéciale de notre ministère, d'état ordonnera la formation d'une pu de plusieurs commissions de cette catégorie^ qui seront principalement composées d'auteurs et de libraires notables.
$ 18. Tout ce qui est prescrit ci-dessus dans les $ i, ^, 5 et 17, sur le droit exclusif à la multiplication des écrits, s'applique également aux dessins et reproductions géographiques, topographiqoes, d^histoire naturelle, d'architecture, et autres analogues qui^ d'après leur but principal, ne sauraient être regardés comme' ouvrages d'art (§21).
§ 10. Les mêmes dispositions s^appliquent an droit exclusif de reproduire des compositions musicales.
§ 20. Est réputée contrefaçon, et défendue, la pnblicaition qui, sans le consentement de l'auteur d'une composition musicale, serait £ûte d'extraits, d'arrangemens pour des instrumens isolés, ou d'autres travaux quelconques qui ne sauraient être regardés comme compositions propres à celui qui fait cette publication. . § 21. La reproduction de dessins ou de tabl^ux, par la gravure sur enivre, sur acier, sur bois, par la lithographie, l'impression coloriée, le transport, etc., etc.., est défendue, si elle a lieu sans le consentement de l'auteur de l'œuvre artistique originale, ou de ses ayant- . droit.
- § 22. La reproduction des scnlptulres detonte espèce an moyen de fontes, de moulages, etc., est défendue sous la même condition.
§23. Les prohibitions énoncées aux § 21 et 22, sont applicables lors même que la reproduction est faite dans une étendue différente . de celle de l'originale , ou qu'elle s'en écarte sous d'autres rapports, à moins' que les changemens ne soient tellement prépondérans que l'ouvrage ue puisse plus être considéré comme une simple imitation, mais qu'il devienne une œuvre d'art propre à celui qui la publie.
§ 24. Ou ne considère point comme imitation défendue la reproduction d'uu ouvrage de peinture ou de l'un des arts délinéatoires^ faite au moyen de l'art plastique, ou vice versa.
HISTOnUB BBS BEOITS b'aUTBÙES. 273
§ 25. Il est permis d'employer des objets d'arts comme modèles pour les produits des manafactnres^ fabriques et métiers.
$ 26. L'aateur d'un ouvrage d'art ou ses héritiers jouiront des droits exclusifs qui leur sont assurés par les § 24 et suivans aussi long-temps que l'original restera leur propriété.
$ 27. Si^ dans cette position^ ils se proposent de faire usage de leur droit exclusif de multiplication et de se garantir contre les empiètemens d'autrui^ ils devront^ avant de transmettre la première copie à un tiers, faire connaître leur intention au curateur en chef des arts (ministère des affaires ecclésiastiques, de l'instruction »et des affaires médicales), en déclarant en même temps qu'ils n'entendent pas permettre la multiplication du même ouvrage d'art à des tiers non spécialement autorisés par eux. Cette annonce et déclaration faites, l'artiste et ses héritiers jouiront pour la durée de dix années^ du droit exclusif de reproduire l'ouvrage d'art. Si, dès-locs, un tiers a l'intention de multiplier, par un procédé artistique quelconque, l'ouvrage d'art déjà reproduit par son auteur ou par les héritiers de celui-ci, et de débiter son imitation, il devra, au préalable, réclamer du curateur en chef des arts une déclaration officielle sur la question de savoir si l'annonce et la déclaration susdites ont été faites ou non. Dans le cas de la négative, ou lorsque, depuis la date desdits actes, il se sera écoulé un délai de dix années, il lui sera loisible d'exécuter l'ùnitation projetée.
§ 28. Lorsque l'auteur ou ses héritiers se dessaisiront de la propriété de l'ouvrage d'art avant d'en avoir commencé la reproduction, ils seront déchus de leur droit exclusif, à moins d'une convention, contraire. Toutefois, ce droit pourra subsister pendant la durée de dixans^ soit au profit de Fauteur ou de ^es héritiers, lorsqu'ils en auront fait la réserve, soit au profit de l'acquéreur, lorsqu'ils lui en feront la cesssion 3 pourvu que, dans les deux cas, il en soit rédigé une convention en forme probante, et qu'il soit donné connaissance de cette convention au curateur en chef des arts.
^ 29. La reproduction d'un ouvrage, légalement exécutée par un procédé artistique différent de celui qui a été employé pour l'original, par exemple, par la gravure sur cuivre, sur acier, sur bois, etc. (§ 21 ), par la fonte ou le moulage, etc. (5 22), ne pourra être multipliée par un procédé purement mécanique sans le consentement de I. 18
la personne qui aura exécuté la reprodnetion on de «ed ayant-4rèit^ tant que les planches^ mouleê et modèles qui ont été employés à cette exécution seront encore en état de servir : la disposition du ^ 25 est aussi applicable à ce cal.
Ç 30. Les dispositions des § 10 et 10 seront également appliquées aux ouvrages d'art et aux figures graphiques de toute espèce. La confiscation prononcée^mr le ^lo s'étendra également aux prépara*» tils faits pour l'imitation des outrages d'art^ tels que planches^ mxhdèles> pierres^ etc»..
Ç ai. Les juges requerront le rapport d'un comité composé d'ex-^ perts^ ainsi qu'il est dit au § 17> lorsqu'il y aura doute sur l'une ou l'autre de6 questions ci^^après énoncées : i"* si une reproduction entre dans les cas prévus par le $ 18 pn dans ceux du $ 2i ; T si^ dans l'iiypothèse du § 20^ un morceau de musique est à considérer comme tme composition propre à celui qui la publie^ ou eomme une contre^ façon ) a*" si dans les cas prévus par les $ ai à 29 une imitation est prohibée^ 4"* sur la quotité des dommages-intérêts dusf à la partie lésée ; 6f* sur l'existence de la condition supposée par k ^ 29^ sayoir que les planches^ moules et modèles peuvent encore servir. L'instr&otiondont il est parlé au ^ 17 s'expliquera sur la formation de ceseomitéa qui seront composés de préférence d'hommes de l'art; et ^sat^ tistes distingués^
• Q 32. La représentation publique d'un outrage dramatique ou musical en totalité; ou avec des retraiichemens essentiels^ he pourra avoir lien san« la permission de l'auteur^ m de ses héritiers ou ajrantdtoit; tant que l'ouvrage n'aura pas été publié par la toie de l'iifrpression. Le droit exclusif d'accorder cette permission appartient à rautetoi' pendant sa tie^ et à ses héritiers ou Jiyant^foit pendant dix Iini9 à dater de sa mort.
1 Ç d3. Si cependant Pàuténr â permis à uii théâtre quelconque de l'eprésenter l'ouvrage sans faire mention de son nom, il ne pourra, non pIuS; invoquer un droit exclusif contre d'adtl*es théâtres.
Q 34. Quiconque, au préjudice dé l'atiteili* ott de ses ayant- droit, âurk teprésenté pUbliquemetit un ouvrdgé di'amatiqde ou musical non encore publié par la voie de l'impression, sera putii d'une amende lo à lod écus. Dans le cas où la représentation illicite d'un ouvrage dramatique aura lieu sur un théâtre permatietit; l'ameude consistera
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dans le moulant entier de la recette de chaque représentation sans dèdnetion des .frais, et sans distinguer si la pièce a été seule l'objet de la représentation on si elle a été représentée conjointement avec d'autres. Les deux tiers desdites amendes appartiendront à l'auteur on à ses héritiers ; l'antre tiers sera dévolu à la caisse des pauvres du lieu.
( 36. La présente loi sera également applicable en faveor de tous les écrits déjà imprimés, aux dessins géographiques, topographiques et autres analogues, aux compositions musicales et antres ouvrages d'art déjà existahsr.
.Ç 36. Le titulaire d'un privilège aecordé avant la publicatiop de la présente loi, sera libre d'en faire usage ou d'invoquer la protection de la loi.
Q 37. Toutes dispositions antérieures qui se trouvent contraires à la présente lot ou qui s'en écartent^ cessent d'avoir leur effet.
^ 38. La présente loi sera applicable aux ouvrages publiés dans nn pays étranger dans les cas et de la manière dont les droite établis par cette loi seront également accordés par les lois dudit pays aux ouvrages paraissant dans notre royaume.
En foi de quoi nous avons signé de notre propre main la présente loi et y avons apposé notre sceau royal.
Fait à Berlin, le il jnin, id37.
Royaume de Bavière.
Extfàtt du Gode pénal de 1813.
te Aît. 307. Les dii$positions relatives à la protection accordée à la propriété littéraire sont contenues att Code civil.
Tôule lésion de$ droits d'autrul, commise en cette matière pat Soustraction ou par escroquerie, sera punie des peines portées contre l;ès délits.
Tout individu qui, Sans le consentement de l^antcur, de ses héritiers, ou ayant-cause, aura publié par Timpresslon, ou par toute autre voie, un ouvrage de science ou d*art, sera condamné à des dommages et intérêts et aux peines portées par le privilège accordé 5
l'éditeor; on, àdétsiat de dispositions pénales particulières, par les lois de police. Est excepté le cas où le nourel éditeur aurait refondu l'ouYrage dans une forme nouvelle.
Hoyatime de Wurtemberg*
Un édit du 2$ février 1815 défendait les contrefaçons des livres imprimés dans ce royaume ; mais, quant aux ouvrages appartenant au reste de l'Allemagne, le Wurtemberg passait pour être devenu le principal foyer des contrefaçons.
La loi suivante, promulguée le 22 juillet 1835, entreprît de mettre un terme à cet état de choses, et coopéra efficacement à rétablissement d'un droit général destiné à étendre sa protection sur Taniversalité des auteurs et libraires allejnands.
<c Jusqu'à ce qu'il ait été rendu une loi générale sur la propriété littéraire, les dispositions suivantes auront force et vigueur :
(t Art. 1". Les auteurs et éditeurs appartenant à l'un des pays de la confédération germanique jouissent à l'égard de tous les écrits qui ont déjà paru au moment de la promulgation de la présente loi, ou qui paraîtront à l'avenir, pour la durée de six ans à partir de la publication, et sans rétribution, de la protection légale contre la contrefaçon, de même que s'ils avaient obtenu à cette fin un privilège spécial conformément à la loi du 25 février 1816. ' <c Art. 2. Les contrefaçons des ouvrages jouissant de la protection assurée par l'art, i^" pourront, lorsqu'elles auront été imprimées an moment de la publication de la présente loi, être mises en vente, sous la condition de faire apposer à tous les exemplaires un timbre par les agens de l'autorité. A cet effet, tous les exemplaires existant entre les mains des éditeurs de la contrefaçon , ou d'un autre commerçant^ seront représentés aux fonctionnaires chargés de la police de l'endroit dans le mois de la publication de la présente loi, afin de recevoir le timbre prescrit, qui sera apposé sans rétribution.
« Art. 3. Les privilèges contre la contrefaçon, accordés jusqu'à ce jour an profit de quelques écrits et en conformité des lois existantes, conserveront leur vigueur, en tant qu'ils établissent, an pro-
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fit des titulaires, des avantages plus considérables que ceux qni leur sont accordés par la présente loi. » ,
Les résolutions de la di^te 'germanique contre la contrefaçon étaient acceptées à Tavance, dans le royaume de Wurtemberg, par cette loi de 1835. L'article suivant répété « d'après les journaux allemands, par le Moniteur du 20 mars 1838 sous la rubrique de Stuttgard, 13 mars, mérite d'être rapporté, comme un témoignage des sérieux efforts qui se font dans ce pays pour arriver à une protection efScace des droits des auteurs :
<c On sait que dans aucun état de l'Allemagne, la contrefaçon des livres n'a pris une plus grande extension que dans le Wurtemberg, et que c'est à juste titre qu'on regarde notre pays comme le principal foyer de cette honteuse industrie ; car chez nous on ne se borne pas seulement à réimprimer inégalement les œuvres des auteurs allemands, mais on reproduit aussi celles des auteurs de tous les autres pays, et notamment les ouvrages français et anglais.
a Maintenant les libraires-éditeurs de Wurtemberg, afin de contribuer, autant qu'il est en eux, à restreindre l'activité toujours croissante des contrefacteurs, viennent de faire une démarche qui, selon toutes les apparences, ne manquera pas d*étre efiScace.
<£ Ces libraires viennent d'adresser collectivement aux directions de tous les journaux d'Allemagne une circulaire où ils les supplient de venir à leur secours contre les contrefacteurs, en n'annonçant plus dans leurs feuilles aucun livre contrefait. A l'appui dé cette demande ils ont développé ces faits : que la contrefaçon attaque le principe vital de la .librairie; qu'elle détruit les relations naturelles entre les auteurs et les libraires, et entre oeux-Kîi et le public; que la crainte de la contrefaçon est la cause que les éditeurs n'osent pas accorder aux auteurs le salaire qui leur est dû pour leurs travaux, qui pourtant ont ua droit aussi sacré à
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être rétribaës que les travaux manuels ^ que beaucoup de grandes publications scientifiques et littéraires n'ont pu être exécutées parce que les éditeurs qui voulaient les entreprendre redoutent que lei^ capitaux qu'ils y engageraient ne eussent compromis par rindq|trie ,d'es contrefacteurs ^ que par suite, les peuples sont privés d'un grand nombre de livres, qui pourraient contribuer à Tamélioration de leur état pbysi-* que, moral et politique.
a Sei^e des principaux journaux de rAUemagnè, parmi lesquels on remarque la Gazette d'jiugsbourg, le Courrier allemand, le Mercure de S(mahe, le Mercure de Francfh nie, le Journal polytechnique^ Y Etranger, se sont déjà empressés de faire droit à cette demande. Ils ont signé et publié une déclaration ou Us s'engagent, dès^ à présent, et jusqu'à ce que la décision prise, le 9 novembre 1827, par la diète ger^ manique pour protéger la propriété littéraire, ait été légale* ment promulguée dans tous les états de la confédération germanique, à ne pas annoncer ni mentionner, de quelque ma** nière que ce puisse être, les contrefaçons qui auraient été Eûtes depuis ladite date, et qui le seraient à l'avenir.
<K Tout porte à croire que les autres journaux de rAllema'* gne adhéreront à cette déclaration, qui fait un si grand honneur à ceux dont elle est émanée, d
Graid-diudié de Bade.
Le Gode civil de Bade, publié en 1809, a conservé la rédaction du Code civil français et l'ordre même de numérotage de ses articles, mais en y introduisant des changemens et des additions. Après notre article ^77 , le dernier du titre n de la propriM, livre II, sont ajoutés quatre, cbaiûtres y a. Des droits fonciers ;'i. De la copropriété; e. Des biens de £imille ; d. De la propriété littéraire.
% W d-Hi. Tout ouvrage é<urtt est la propriété priTati?e de l'tQ*^ teur^ à mom$ qu'il ne l'ait composé par ordre d'un tiers et pour compte de ce dernier : dans ce cas^ l'ouvrage est la propriété de celui qui a iait la commande.
d'b. La propriété d'oo écrit comprend ^ non-seulement celle du ^anuscrit^ mais encore la propriété de tout ce qui y est contenu. En conséquence^ le propriétaire a le droit de disposer^ de la manière la plus absolue, relativement h la muItipUcaticm de l'écrit par ses oiçies DU par la voie de l'impression.
d-c. La propriété littéraire est trànsmissible» comme toute antre propriété.
d^. La remise d'un manuscrit, pour le faire imprimer au compte de l'auteur, ne suppose point de sa part renonciation à son droit de propriété.
L'auteur qui, gratuitement ou moyennant un honoraire convenu; aura remis le manuscrit à une personne qui se propose d'en être Pé^ ditenr, cède et transporte par cette remise la propriété du manuscrit; et, en même temps, son droit de propriété an contenu du manuserit 86 trouve restreint par le droit d'éditei; (Verlagêreeht),
d-^. Les modifications apportées au droit de propriété de l'auteur par aa eonvention avec l'éditeur, sont^ en général, et sauf les clauses particulières du contrat : i"" que l'éditeur peut tirer autant d'eKetah* plaires qu'iLle jugé convenable, mais qu'il ne peut faire une nouvelle é^dition sans le consentement de l'auteur ; y que l'éditeur est le maître de choisir la forme extérieure de l'édition, mais qu'il ne peut rien retrancher du contenu de l'écrit, ni y faire des additions.
d'f. L'acquisition d'un exemplaire imprimé ne transmet à l'acquéreur que la propriété de cet exemplaire, et non celle du contenu. En conséquence l'acquéreur ne peut le faire réimprimer sans le consentement de l'auteur et de l'éditeur* Néanmoins il est libre d'en faire la base d'un écrit à loi, qui en forme l'extrait, la refonte, ou l'expli-^ cation : dans ce cas, il a la propriété de ce nouvel écrit.
d^g. L'auteur et l'éditeur ne peuvent se prévaloir de leur droit de propriété qu'autant qu'ils ont fait connaître leurs noms sur les exemplaires imprimés. Si le nom dé l'un d'enx est seul indiquéj ceïui qui est nommé exerce cnmulatîvement \e& droits de tous deux.
d-^, La propriété d'écrits imprimés s'éteint par la mort dePau*^^ leur, et i dater de cette époque^ chaque possesseur de Pouvnige est
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libre de le réimprimer^ à moins de dispositions contraires établies par un privilège (Gnadenbriefe) octroyé à V éditeur. »
Confédération germanique.
Dans sa séance du 9 novembre 1837, la haute diète germanique a arrêté les deux résolutions suivantes qui sont, comme tous les arrêtés de la diète, obligatoires pour tous les états dont la confédération se com^tose. Indépendamment de la force obligatoire qui existe, en général, pour tous les arrêtés de la diète, il faut remarquer que le règlement de certaines matières, au nombre desquelles les mesures à prendre pour réprimer la contrefaçon ont été spécialement énoncées, a été l'objet d'imô délégation expresse faite à la diète par les articles 16, 18 et 19 de l'acte fédéral de 1815, et 65 de l'acte final de 1820. Les actes constitutifs de la confédération n'exigent point une promulgation spéciale des arrêtés de la diète dans les états particuliers ; cependant il est d'usage que cette promulgation ait lieu par l'insertion dans les Bidleting de» lois de chaque/ état. Les arrêtés ci-après ont été ainsi déjà promulgués dans la plupart des états de la confédération.
Première résolution.
LesgQi|vememens réunis en diète germanique ont résolu d'appliquer les principes saivans en fav^r des productions littéraires et artistiques graissant dans revendue de la confédération.
Art. i'''. Les productions littéraires de tout genre, de même que les ouvrages d'art^ déjà publiés.ou non, ne pourront être multipliés par des moyens mécaniques quelconques, sans le consentement de l'auteur ou de celui auquel il a cédé ses droits concernant l'originale
Art. 2. Le droit mentionné en l'article i*' et appartenant à l'auteur ou à celui qui a acquis la propriété de Touvrage littéraire ou artistique, passe à ses héritiers ou ayant-droit; et, lorsque les
HISTpIBB DES DAOITS d'aUTBUBS. 281
noms de l'éditeur ( Verleger) ou du propriétaire de l'ouvrage sont indiqués suri le titre^ ce droit sera reconnu et protégé dans tous les états de la confédération au moins pendant l'espace de dix an^.
Cette période de dix ans commencera du jour de la date de la présente résolution^ quant aux ouvrages imprimés ou aux productions artistiques ^ui ont déjà paru dans l'étendue du territoire de la confédération germanique pendant les vingt dernières années. A l'égard des ouvi^ages ou productions qui paraîtront à l'avenir, les dix ans compteront de l'année de leur publication.
Si les ouvrages se publient en plusieurs parties; ce délai de dix ans ne courra, pour l'ouvrage tout entier, qu'à partir de la publication du dernier volume ou cahier, pourvu qu'il ne se soit pas écoulé un intervalle de plus de trois ans entre la publication de chacun des volaaies ou cahiers de l'ouvrage.
Art. s. Le minimum du temps fixé par l'iart 2 pour la protection contre la contrefaçon sera prolongé, mais non au-delà de vingt ans, au profit des auteurs, éditeurs et propriétaires de grands ouvrages de sciences et d'art exigeant de forts déboursés ; quant à ceux des états dont la législation particulière n'accorde point la protection contre la contrefaçon pendant une période de vingt ans, il sera arrêté, en diète, un accord à ce sujet, lorsque le gouvernement intéressé fera à cet égard une proposition, dans les trois années à partir de la publication de l'ouvrage.
Art 4. L'auteur, l'éditeur et le propriétaire des originaux d'ouvrages contrefaits par voie d'imprimerie, ou imités par d'autres moyens, auront droit à uneindemnité complète.
Outre les peines édidtées contre la contrefaçon par la législation particulière des divers états, on prononcera, dans tous les cas, la confiscation des exemplaires contrefaits, et de plus, à l'égard des ouvrages d'art, la saisie du matériel employé à la contrefaçon, tels que moules, matrices, pierres, etc.
Ar^. 5. Le débit de toutes les contrefaçons et- imitations des objets désignés en l'art. i«', soit qu'elles aient été confectionnées dans les états de la confédération germanique ou au dehors de ces états, est défendu dans tous les états de la confédération, sous peine de saisie et de l'application des autres dispositions pénales prononcées par les lois du pays. Il s'entend de soi-même que les gouvernemens^
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de la eonfédération germanique dans les état$ desquels, Jnsqn^à ee moment, la contrefaçon n'était pas défendue far la législation en vigueur auront seuls à décider si et pour combien de temps la vente des oontrefluçons aujourd'hui existantes pourra être tolérée sur leur territoire.
Art. 6. La diète germanique sera informée de la manière dont les. principes généraux qui précèdent seront appliqués et exécutés par les états de la confédération au moyen de lois ou do règlemens particuliers -, il lui sera en même temps donné connaissance des forr malités prescrites dans chaque état pour déterminer le caraotère d'une édition originale et l'époque de sa publication.
Gomme d'ailleurs la majeure partie des états de la confédération germanique s'est prononcée en faveur d^nne extension à donner au ' minimum de la période de protection fixée par l'art, s ci--de8sns, il est convenu que, dès le commencement de Tamiée 1843^ si le besom ne s'en fait pas sentir plus tdt, la diète germanique délibérera de non*^ veau, et en commun, tant sur la question delà prolongation de la pé* riode de protection accordée par la confédérationiiux auteura et pnH* priétaires d'ouvrages, que sur la question de savoir si, d'après l'expérience alors acquise, les, présentes dispositions auront exercé umi influence salutaire sur les arts et sur la littérature^ ainsi que sur les intérêts du public et sur la prospérité du commerce, dfis arts et de It librairie. ,
Seconde Téëolution,
' La question de savoir jusqu'à quel point le droit des auteurs de compositions musicales et d'œuvres dramatiques doit être protégé par tous les membres de la confédération germanique, contre l'exécution et la représentation non consenties par les auteurs, fera Tob^ jet d'un rapport motivé que la commission, qui en est chargée, présentera incessamment.
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Une ordonnaqoe du 7 janvier 17/il garantit les droits des dateurs danois , et proliibe les contrefaçons.
Une ordonnance royale du 7 mai 1828, fondée sur le pria* cipe de réciprocité , étend le bénéfice des dispositions de la précédente ordonnance aux ouvrages des auteurs étrangers sujets de tout gouvernement qui accordera , dans les pays dQ sa domination , la même protection aux sujets danois.
§VI
ftUSSIE. (1) >
Un grand et beau travail de législation a réuni en un seul corps de droit tout l'ensemble des lois qui régissent l'empire russe. Cette coordination des lois avait commencé par un code promulgé en 16ft9 par Alexis Michailovitch , et où se trouvent rassemblées toutes les dispositions législatives alors en vigueur. La face de Tempire avait bien changé depuis cette époque ; les oukases ou lois s'y étaient multipliés : non- seulement la collection authentique de ceux des oukases qui sont adressés au sénat pour être enregistrés n'existait
(x) Yoir Reçue de lég^htîon/^pubMée par M. Fœlix, passlm; notaxnmeiit cur la publication de la Collection et dn Digeste, in année, p. x 57 ; et 4leux articles très remarquables, a« année, p. 385 et 5i3. Voir pour les lois dont le texte est ici reproduit : 3® année, p. 647 ; 4* année, p. 219.
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nulle part; mais on compte par milliers les oukases d'une autre espèce qui , arrêtés de propre mouvement , et adressés aux personnes à qui ils étaient destinés y restaient manuscrits pour la plupart, et formaient une législation qui, tout occulte qu'elle était , n'en régissait pas moins Funiversalité des habitans. Tous les monarques russes, àpartirdePierre-le-Grand, ont essayé , sans la mettre à fin , une codification générale. L'empereur Nicolas Paulovitch a réussi dans Taccomplissement de cette œuvre; et ce sera une gloire pour son règne.
Il a d'abord été publié, en 1831 , une collection générale (sobf'anie) de ions les actes législatifs, par ordre chronologique, à commencer par le code de 1649. Le chiffre de ces actes s'élève à 35,993 compris dans 56 forts volumes , imprimés en in- 4 sur deux colonnes. Des supplémens ont paru pour les années postérieures à 1831^
A cette collection historique a succédé un Digeste (svad) qui , en conservant les lois existanteset leur texte , les coordonne méthodiquement, et écarte les doubles emplois ainsi que les dispositions directement ou virtuellement abrogées. Un oukase du 31 janvier 1833 a ordonné la mise en vigueur de ce Digeste à partir du 1®^ janvier 1835. a Toutes les discc positions, dit cet oukase, dont la marche ordinaire de la <c législation amènera la promulgation à l'avenir, seront ana nuellement réunies en un supplément, d'après Tordre des ce codes et avec des renvois à leurs articles , de sorte que le ce système général des lois, une fois arrêté, conservera touce jours son intégrité et son unité. »
Voici les parties de ce Digeste qui concernent lés droits des auteurs , les coihrefaçons , et les règles de douane et de censure en cas d'importation des livres étrangers.
L PREKOGATrvE DES AUTEUHs. (Digestc^ stiUtUs organiques,
1,2460; n. 12.; III, 334, 344).
L'auteur dont l'œuvre est reconnue classique pour l'enseignement scolaire^ est admissible à la décoration de Saint-Yladiiùir.
L'antenr dont la production jouit, dans le monde satant, d'une grande réputation, a droit au rang de conseiller de collège ou de conseiller d'état, sans être tenu de justifier des grades universitaires.
IL Propriété littéraire. (Digeste îùU cwiles, X, 741, 740.—- Code préventif, Xl\, 254-285 du supplément).
Le règlement du 8/20 janvier 1830, abrogeant les dispositions de celui du 4 mai 1828, constitue atyourd'hui la loi obligatoire dans cette matière. Nous en donnons textuellement les dispositions principales.
Tout auteur ou traducteur d'un livre jouit, pendant toute sa vie, du droit exclusif de l'éditer et de le vendre à son gré, comme bien acquis (i). En cas de décès de l'auteur ou traducteur, ce droit exclusif passe à ses héritiers testamentaires on ab intestat, ^insi qu'aux personnes à qui il l'aurait transmis par vente; mais il ne peut se prolonger au-delà de 25 ans à partir du décès de l'auteur ou traducteur. Si l'auteur, le traducteur ou l'acquéreur de leurs droits, par succession ou contrat, publie une nouvelle édition cinq aus avant l'expiration de son droit exclusif, ce droit se trouve prolongé de dix ans, à syouter au délai de 25 ans.
Les premiers éditeurs de chants nationaux, proverbes, contes, fables, conservés uni<{uement par la tradition orale, jouissent des mêmes droits que les auteurs d'ouvrages nouveaux. Il en est de même des premiers éditeurs d'anciens manuscrits, sans préjudice cependant de la faculté qu'a toute antre personne de publier les mêmes ouvrages, sur des manuscrits plus complets, plus fidèles ou plus estimables à d'autres titres.
Un ouvrage ou une traduction, soit en manuscrit, soit imprimé, que
l'auteur ou le traducteur n'avait vendu à personne, et dont il n^avait disposé ni par testament, ni d'aucune autre manière, ne peuvent être mis en rente pour satisfaire ses créanciers, pendant la vie de ^aute^r on du traducteur sans son consentement, ni après sa mort sans le consentement des héritiers. En cas de vente du fonds de librairie pour dettes on par suite d'une faillite, les manuscrits qui y appar-
(x) La loi russe distingue les biens acquis des biens patrimoniaux; ces dei^ niers sont intransmissibles à titre gratuit. .
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ti«ndraieiit| ainêi que le droit de les publier ne peutent être éédés qae «dus l'obligation^ de la part de l'acheteur^ d'observer toutes les con** Yentions conclues par le précédent propriétaire.
Le droit de publier la seconde édition d'un obvrage ne peut être que la conséquence d'arrangemens préalables entre Tanteur, le traducteur ou l'éditeur , d^un c6té^ et le libraire^ de l'antre. A défiaint d'arrangement par écrit, l'auteur^ le traducteur ou ^éditeur (et dans le cas où ils seraient décèdes, leurs héritiers) peuvent publier une seconde édition après cinq ans, à partir du jour ou la censure aura dé* livré l'autorisation de mettre l'ouvrage en vente.
Les conventions entre les auteurs, traducteurs ou éditeurs ^ d^m côté> et les imprimeurs ou libraires, de l'autre^ sont rédigées sur ^ pier timbré et enregistrées, conformément aux règles générales^ dans les livres des courtiers.
L'auteur a le droit, nonobstant tontes conventions quelcooquee, de publier une seconde édition de son ouvrage, s'il y a fait des additiODi ou xîhangemens équivalant pour le moins aux deux tiei^s de l'on» vrage, comme aussi s'il en a complètement diangé la fordie au poûl qu'il puisse être considéré comme une nouvelle production.
Les éditeurs de journaux ou autres pnblicatioas périodiques oomM aussi d'almanachs, et, en général, de liVretf oonsistant en articles on compositions détachées, jouissent dn driHt exehisif delei réimprimai dans la même forme, conformément anx dispositions générales di présent règl«nenti
L'insertion d'nne composition on d'Une tfadHdtidKl dans ttti JettnMl on antre recueil ne prive pas l'antenr en le tt^dw^téUlf du droit tè le faire imprimer séparément s'il n'y a conveniton (k)âlt^^e.
Les lettres parti(;ulièreé ne peuvent être publiées que Au cdiiàentetnent simultané de celui pai^ qui et de celui à qui elles étaient écrites.
Après l'expiration des délais fixés par le présent règlement, pendent lesquels l'auteur, le traducteur , le premier éditeur ou antres ][»iers<)nnes, jotiissent dn droit exclusif de publier et mettre en tenté leurs productions on celles qtti lettr ont été transmisés par suècésst(^ on autrement, tout outrage tombe dans le dôinâîné public, et chacun peut, selon qu'il le juge convenable, l'imprimer, le publieret le vendre.
Mais jusqu'à l'expiration dUb délais déterminés ci-HlessuS) nol ne
peut porter atteinte aux droits ia raatenf> du tradnctenf od dn pr^i
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maer éditeur^ et réimprimer son ou?rage mus son conseiitemeiit o« celui de ses héritiers ou ayant-droit, encore qu'il y joignit nne tradnotion* dans une langue quelconque , ou nn nonvean titre, une préface ou des notes, etc., sous peine d'être réputé contrefacteur. ~ Est également réputé contrefacteur : i» quiconque^ spns le titre de seconde ou troisième, etc., édition^ imprime un ouvrage déjà publié, sans observer les conditions ci-dessusindiquées ; 2^ quiconque^ ayant réimprimé à l'étranger un ouvrage publié en Russie, ou avec la permission de la censure russe, même en y igoutant une traduction, vendrait en Russie des exemplaires de cette réimpression sans le consentement par écrit de l'éditeur légitime; 3"" quiconque, sans le consentement de l'auteur, imprime un discours ou toute autre composition prononcée ou lue en public $ 4*" le journaliste qui, à titre d'analyse, ou sous tout autre prétexte, réimprime constamment et en entier de petits articles pris dans d'autres publications, lors même que ces articles ne formeraient pas une feuille d'impression; mais une réimpression accidentelle d'un article détaché ayant moins d'une feuille d'impression, comme aussi la réimpression de nouvelles politiques, de littérature, de sciences oh d'arts, avec indication des sources, n^est pas interdite.
L'insertion, dans les chrestpmaties et autres livres scolaires, d'afticles ou extraits quelconques d'autres auteurs, n'est pas i'éputée 'contrefaçon, encore que ces emprunts, répartis dans les diverses pai*ties du livré, formassent un contenu de plus d'une feuille d'impression.
Les citations ne sont pas réputées contrefaçon, pourvu : 1^ qu'elles ne dépassent pas le tiers du livre dont elles sont tirées, si le livre est déplus d'une feuille d'impression ; 2'' que le propre texte de l'an* teur dépasse deux fois les citations prises par lui dans un autre ouvrage.
La traduction d'un ouvrage déjà traduit, n'est envisagée comme contrefaçon que lorsqu'on y à copié mot à mot et de suite deux tiers d'une traduction jouissant encore du droit de propriété exclusive. ^ Est aussi réputée contrefaçon Tédition d'uh diotioonaire'dans lequel la majeure partie des définitions, explications et exemples, est textuellement copiée d'im autre ouvrage du même genre , jouissant encore du droit de propriété exclusive.
Il en est de même de la publication des cartes géographiques; des
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tableaux historiques , des tables de logarithmes', des indicateurs et antres ouvrages de ee genre^ consistant en chiffres ou noms propres, lorsqu'ils ont été copiés mot à mot, ou avec des changemens insignifians, sur d'autres ouvrages.
Il est permis de publier des traductions, dans une langue quelconque, d'un ouvrage réimprimé en Russie, mais sans adjonction du texte original. *
Les auteurs d'ouvrages pour lesquels il a fallu faire des recherches scientifiques spéciales jouissent du droit exclusif de les faire publier en Russie dans d'autres langues, mais il sont tenus de l'annoncer lors de l'apparition de l'ouvrage original, et de publier leur traduction dans l'espace de deux ans à partir du jour où la censure aura délivré le permis de vente. Faute d'avoir rempli ces conditions^ il sera libre à chacun de publier la traduction de cet ouvrage. ~
Toutes les restrictions établies par les articles précédens peuvent être levées par une autorisation par écrit de l'éditeur légal, ou par toute autre convention librement consentie.
Les sociétés pour la publication de livres ou autres productions scientifiques ou littéraires jouissent du droit de propriété exclnsi?e pendant as ans.
Ce délai est prorogé de dix aus, si , cinq ans avant son expiration, la société a^fait publier une seconde édition.
Les travaux des sociétés scientifiques particulières tombent dans
le domaine public, si ces sociétés cessent avant l'expiration de ce
délai. Les sociétés scientifiques instituées auprès des académies, des
universités et autres établissemens scientifiques, transfèrent, an
cas de leur cessation, les droits qui leur compétent à l'établissement
auquel elles ressortissent.
, \ III. Contestations (Digeste, Lois civiles, X, 2339-2340; Code
préventif, 276-277, 286-202; Supplément du Code pénal, xv,
'" Toutes contestations entre auteurs , traducteurs , premiers édi-
, teurs, imprimeurs et libraires , concernant la propriété d'un ouvrage
ou d'une autre production littéraire ou d'art, sont décidées par
arbitres. En cas de refus d'une des parties de nommer des arbitres,
ces contestations sont portées devant les tribunaux ordinaires , en
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commençant parjes chambres civiles (cours royales). Si la décision des contestations de cette nature présenté de notables difficultés , les chambres consultent les universités.
La^ contrefaçon ne pentétre poursuivie que sur requête de la partie lésée.
L'action en contrefaçon est prescrite deux ans après la publication de l'ouvrage qui en fait l'objet. Ce délai est de quatre ans, si le demandeur réside à l'étranger.
Les contestations concernant la propriété littéraire, entre auteurs, traducteurs et éditeurs, peuvent étre^ en tout état de cause, soumises au jugement par arbitres , lesquels alors statuent en dernier ressort.
Jusqu'au jugement définitif, la vente de l'ouvrage argué de contrefaçon est suspendue; le jugement détermine les dommages-intérêts résultant de cette mesure.
Dans tous les cas, le contrefacteur est condamné: i"" au paiement, an profit de l'éditeur légitime, de la différence entre le coût réel de la febricâtion des exemplaires contrefaits et le prix auquel l'éditeur légitime avait mis son ouvrage en vente ; 2° à la confiscation des exemplaires non débités , lesquels sont adjugés à l'éditeur légitime.
Est réputé coupable de fraude et comme tel soumis aux tribunaux criminels , celui qui publie sons son nom un ouvrage d'autrui, comme aussi celui qui vend à plusieurs personnes différentes un manuscrit ou le droit de l'éditer, sans le consentement simultané des ac^quéreurs; le coupable, indépendamment de l'indemnité civile, est puni de la privation des droits civiques , de la fustigation et de la déportation en Sibérie.
IV. Douanes. (Digeste. Règlement des douanes, iv, 006, 998, 1.000, 1030. Livres, 185. — Dispositions exceptionnelles, 107.
Les douanes doivent apporter la plus grande surveillance à l'ex-| péditioii des livres d'après les principes ci-après :
Les livres d'heures, dictionnaires, grammaires, ainsi que les livres russes, imprimés^ en Russie, ne sont assujélis à aucun contr6le.
Les livres que le voyageur apporte pour son usage particulier jsont laissés à sa disposition, après qu'il en a été dressé un état I. . 19
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exact, à là charge par le voyageur de les soamettre^ lors de son arrivée , au comité de censure.
Les livres eu langue polonaise et russe, publié)s hors de Russie , sont soumis à un rè|;lemept pârliculier.
Les journaux, écrits et recueils périodiques sont transmis par le bureau de la douane à celui de la poste,
I^Tous les autres livres sont directement expédiés au conûté de censure.
Aucun livre étranger arrivant à l'adresse d'un membre du corps diplomatique, d'un employé attaché à une des missions étrangères ou d'un consul , n'est àssiyéti au contrôle du comité de ceufiore.
ROYAUME DES DEUX-SICILES
Les gouvernemens de TliaHe, loin détendre, comme ceux des étals allemands à multiplier les liens entre leurs peuples, s'étudient, au contraire , à écarter tout ce qui pourrait entretenir le sentiment de Tunité italienne : aussi y a-t-il, pour les auteurs comme pour le reste , non pas un droit italien , mais autant de législations diverses que Ton compte d'étals différens. Lorsqu'en 1823 Tabbé Aiigelo Mai, depuis «cardinal, enrichit le monde savant par sa bejile découverte de la république de Cicéron , un privilège lui fut accordé dans plusieurs états dé Tltalie ; j'ignore si les concessions de ce genre se sont quelquefois renouvelées; mais, en tout cas, les exemples en sont rares et ce sont des cas tout-à-fait exceptionnels (1). J'ai eu occasion de prendre
(i) Afpir d^s VJnth^io^, recueil périodique publié ^ Fierenoe» «vriliiaS,
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connaissance de trois articles sur la propriété littéraire in-? sérés dans un recueil périodique gui se publie à Naples soua le titre de II progressa (1). Ce recueil est un des meilleurs organes du mouvemeat intellectuel fort remarquable , et trop peu remarqué , qui , en ce moment, anime et soutient en Italie beaucoup d'esprits élevés et de cœurs généreux , et qui les porte , dans chacune des principales branches des connaifrsances humaines , vers de sérieux et nobles travaux. Deux da ces articles, empreints de respect et d'amour pour la culture de l'humanité , et signés, lun Ludovico Bianchini, l'autre Matteo de Augustinis , s'élèvent avec force contre TexisteBce d'une propriété littéraire. Préoccupés avant tout , des espérances qu'ils fondent sur la propagation des livres , ils soutiennent que la dignité des auteurs aurait plus à perdre qu'à gagnw par la consécration universelle du principe de propriété lit^ téraire, auquel ils assignent pour conséqueiices , le renché* rissement des livres, de nouveaux obstacles à la diffusion des lumières , et la multiplication des procès. La thèse contraire est soutenue avec talent, dans le même recueil, par M. Carlo Mêle ; voici quelques phrases extraites des considérations par lesquelles il termine son article : « Je crois avoir suffisamment démontré la convenance naturelle , civile , économique! morale , du droit de propriété littéraire , irpportant besoin des aiodernes sociétés civiles s je crois avoir prouvé que Tor piqion générale favorable à c^ droit vaudra W\ géqérationj futures , dans les pays qui }'adopter<;>nt , 4§^ hamwe§ plus dignes et de brillans destins. Sans m'oçQuper« quant jt prtf? sent , de la transmission héréditaire de ce droit , et de son extension hors de la patrie de Tauteur , je me bornerai à dire, sur ce dernier point, que ee droit devrait, tout au moins, être reconnu et garanti par des traités et des conventions
tome X, p. 169, un article où Tavocat Collini déplore Hmpuissance des loii contre la réimpression de l'ouvrage d'un Milanais, par un imprimeur florentin,, (s) Jauger et février 1 9^ 7.
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entre touis les pays qui parlent une même langue y et qui forment, pour ainsi dire, les nations naturelles. y> Après dvoir invoqué Tautorité d'un littérateur du royaume Lombardo- Yénitien , Antonio Piazza , Tauteur poursuit ainsi : ce Quant à moi , je ne puis qu'élever ma faible voix vers le ciel , pour qu'il lui plaise d'éveiller de semblables pensées dans le cœur de ceux qui tiennent les sceptres des diverses provinces de la patrie commune. Le seul exemple de Charles Botta et d'Alexandre Manzoni montre que la centaine, au moins, d'éditions faites , en peu d'années , en Italie , de leurs œuvres immorteHes , ne leur ont pas rapporté ce que des vaudevilles et des romans ont valu ailleurs aux plus médiocre's écrivains. Et ici , en terminant^ je supplierai les écrivains étrangers de ne pas se montrer, comme ils le font, si dédaigneux, si oublieux des affaires italiennes; d'accorder à nos œuvres ^'intelligence quelques regards, et de savoir quelque gré à des hommes qui , avec une âme désintéressée et libre d'ambition, travaillent avec tant d'ardeur et de patience à répandre dans le monde le culte de la science , de la morale et de la raison.»
Je n'ai pu réunir que peu de documens sur les droits d'auteurs dans les diverses parties de l'Italie. On a vu que le royaume Lombardo-Vénitien est soumis à la législation autrichienne. Le royaume des Deux-Siciles possède un code général, exécutoire depuis le 1*"' septembre 1819, et qui contient , dans sa quatrième partie , Lois pénales, les dispositions suivantes : (1)
Livre IL Des méfaits, des délits et de leurs punitions ; titre vi^ ; des crimes qui attaquent tintérét publie; des crimes relaiifs au commerce, aux manufactures et aux arts.
Art. 322. Lorsque le gouvernement aura accordé à quelqu'un an privilège pour des marchandises on des manufactures^ tout autre
(i) M. Victor Foucber a donné, dans sa ColUcHcn déjà citée, pag. 96a^ la
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qui en fabriquera^ vendra^ débitera ou introduira de l'étranger, en contravention aux règlemens ou aux privilèges ^ sera puni d'une amende qui ne pourra être moindre du tiers des dommages et intérêts, ni en excéder le double.
Les instrnmens de fabrication et les marchandises seront confisqués. Les deux tiers de l'amende et des objets confisqués seront assignés à la partie lésée , outre la réparation ordinaire des dom,mages et intérêts.
Si néanmoins le dommage excède cinq cents ducats , la peine sera en outre, du premier degré de prison ou de confî^nement.
Art. 323. Les mêmes peines seront prononcées , avec les mêmes distinctions et destinations, pour l'édition, la vente, le débit ou l'introduction de l'étranger , d'écrits , compositions musicales , dessins, peintures, ou autres productions imprimées ou gravées en entier ou en partie, an mépris des lois et des règlemens relatifs à la propriété et au privUège des auteurs ou des éditeurs.
La confiscation des éditions contrefaites sera prononcée tant contre le contrefacteur que contre l'introducteur et celui qui les débitera.
Les cuivres, l^s formes ou matrices des objet» contrefaits^ seront également confisqués.
Art. 324. Le directeur, l'entrepreneur de spectacles, la compagnie qui aura fait représenter sur son théâtre des productions au mépris des lois ou des règlemens relatifs à la propriété des auteurs^ sera puni de l'amende correctionnelle et de la confiscation des recettes. ,
Art. 325. Tonte autre violation des règlemens d'administration publique, relatifs aux produits et aux manufactures du royaume , faitSy soit pour les encourager, soit pour garantir les dimensions, la bonne qualité et la nature de la fabrication, sera punie du premier degré de confinement, ou de l'exil correctionnel et dé l'amende correctionnelle , si néanmoins les règlemens ne prescrivent pas une autre peine. x
Pourra être prononcée en outre la confiscation des manufactures, des produits ou des marchandises.
tradactioD de la partie de ce code qui contient les lois de la procédure criminelle et les lois pénales, -
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Un décret du 5 février 1B28 a réglé les droits d'auteurs dans le royaume des Deut-Siciles.
§ VIIL
SAKDAIGISB.
les privilèges de librairie sont fo;|:t anciens dans les États Sardes. Ils y étaient souvent accordés à dq^ établissemens publics. C'est ainsi que des actes de 1583 , USUy 1592 , 1597 concèdent les sept huitièmes des revenus du privilège des livres de classe et livres d'église à l'entretien de certains hôpitaux.
Des patentes royales du roi Charles-Félix f en date du 28 févtîer 1836, règlent ce qui concerne les privilèges exclusifs ' en matière d'industrie et d'œuvres littéraires. Ce règlement , en 18 articles y établit des privilèges temporaires y fort analogues à nos brevets d'invention; mais l'article premier porte qu'ils ne seront accordés qu'aux inventions et perfectionnemens industriels et ouvrages de littérature que le roi en jugera dignes ; après s'être occupé , dans les dix- sept premiers articles , des conditions et formalités nécessaires pour l'obtention et la conservation des privilèges d'industrie , le règlement statue ainsi par l'art. 18 1 ce Nous déclarons exempts des dispositions ci-dessus exprimées les auteurs de livres et de dessins qui se publieront dans nos états , conformément aux lois et règlemens sur l'imprimerie : Nous voulons qu'auxdits auteurs soit réservé le droit exclusif d'impression et de .vente de leurs œuvres , pendant quinze années, pourvu qu'ils déclarent vouloir en user, et qu'avant la publication ils déposent un exemplaire à notre secrétariat d'État pour les affaires de l'intérieur, et un à chacune des bibliothèques de l'université de Turin, de notre Académie des sciences, et de nos archives de cour. »
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Les letlres-^patentes royales dont la teneur suit ont été, portées, le 30 mai 1833- , par le roi Charles-Albert. Nous les citons , quoiqu'elles ne iconcernent pas directement les droits d'auteurs , parce qu'il peut être utile au commerce de la librairie et aux auteurs étrangers d'en avoir connaissance.
Ébarles-Âlbert, par la gràoe de Dieu roi de Sardaigne , de Chypre et de Jérusalem^ doc de Savoie et de Gènes, etc. prinoe de Piémont, etc.
La multiplicité et qualité des liyres, journaux et écrits que ro)i introduit ou que Vpn fait circuler clandestinement dans nos états , et les funestes conséquences qui en dérivent^ nous ont fait connaître l'insufBsance des lois actuelles , et sentir la nécessité de nouvelles dispositions ptns énergiques ^ afin de prévenir et réprimer de tels abus. C'est pourquoi , par les présentes, de notre certaine science et autorité royale^ notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. 1*". L'introduction de l'étranger datfs nos états de livres , journaux , ou autres écrits ou dessins tant imprimés qne manuscrits , contraires aui principes de la religion , de la morale , et de nôtre monarchie , sera , outre les peideâ portées aii chap. le, tit. U, livre 4 des constitutions générales , et au chap. 17, titre dâ , livi^ 2 du règlement pour le duché de Gènes , punie de peine corporelle d'emprisonnement ou de chahie d'un an à troi$ ans, laquelle peine pourra s'étendre aux galères de deux à cinq ans, lorsque, par le nombre des exemplaires, ou par d'autres circonstances, il paraîtra qu'ils ont été Introduits pour être répandus^
Si cette introduction tend à provoquer ou encourager quelqu'un des délits prévus au chap. 2, titre 34, livre 4 des mêmes constitutions générales, et au chap. 2, titre 33, livre 2 du règlement susdit , et si les introducteurs en ont été coopérateurs ou confidens, les peines qui y sont portées seront appliquées.
Art. 2. Les peines susdites seront appliquées à ceux qui anront imprimé, publié, ou fait circuler dans nos états, lesdits livres, journaux, écrits ou dessins.
Art. 3. Quiconque les recevra par la poste, ou par une autre voie, même sans sa participation ou son consentement , sera obligé de les remettre immédiatement aux gouverneurs,' ou commandans.
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et dans les lieux où ceux-ci ne résideront pas , on pourra aussi les remettre au syndic. Les contrevenans, surtout lorsque par leur conduite lis auront déjà encouru le soupçon des mêmes faits, seront jugés par le sénat et punis d'un emprisonnement qui pourra s'étendre à deux ans.
Art. 4. Nous déclarons en outre que l'amende décent écus anciens portée au § 14, chap. 16 , titre 34 , livre 4 des constitutions générales, et au $ 32, chap. 17, titre 33, livre 2 du règlement pour le duché de Gènes, appartiendra pour moitié à la personne qui aura découvert ou dénoncé la contravention, et qui, si elle le vent, restera inconnue.
Mandons d'observer les présentes, et à nos sénats de les entériner, voulant qu'elles soient insérées an recueil des actes de notre gouvernement, et que les exemplaires imprimés à notre imprimerie royale bbtiennent la même créance que l'original.
Donné à Turin, le 20 du mois de mai, l'an du Seigneur 1833 et de notre règne le troisième.
Le Gode civil pour les états du roi deSardaigne (1), donné à Turin en langue italienne et française le 2ûjàin 1837, et exécutoire à partir du 1^^ janvier 1838, contient un article ainsi conçu :
ce Art. &&0. Les productions de l'esprit sont la propriété de (c leur auteur , à la charge d'observer les lois et les règle- « mens qui y sont relatifs. »
Le Code sarde est rédigé sur notre Gode civil français. L'art, kh^ est le second du titre ii de la propriété livrei m des biens et des diffe'rerîtes modifications de tapropriéte\ Il prend place après Tarticle qui reproduit textuellement Tart. 5&& de notre Gode.
(x) Dans un mémoire remarquable, la à l'Académie des sciences morales et politiques, M. le comte Portails, premier président de la cour de cassation, a £aiit Texamen des changemens par lesquels le nouveau code sarde s'est écarté de notre code dvil; Voir la JRevue de législation et de jurisprudence, publiée par M, Wolov^ki, tome vix, p. 199 et 437. |
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En tète de Tédition française et de Fédition italienne de ce Code données par rimprimerie royale de Turin , on lit la note suivante qui prouve que les dispositions des lettres-patentes de 1826 s'étendent aux actes émanés du gouvernement : <C Édition officielle. Cette édition jouit des privilèges dont <c parle Tart. 18 des patentes royales du 28 février 1826. La <c réimpression du Code civil est ainsi défendue jusqu'à disce positions ultérieures. »
DEUXIÈME PARTIE
là^iïïSAwm wMMÇMm m^ &iis BmiTS
Observations prélûmnaîres.
La Révolution française , en proclamant la liberté de la presse , et en supprimant les corporations y détruisait les bases sur lesquelles l'ancienne législation sur la librairie s'était appuyée ) et abolissait cette législation tout entière. Il n'entre pas dans le plan de cet ouvrage de montrer par combien de vicissitudes diverses les lois sur la presse ont dû passer avant tf arriver au régime actuel , qui consacre les droits de la liberté , en même temps qu'il place la société , les pouvoirs publics et les citoyens sous la protection d'une législation répressive des crimes et des délits. JVous n'avons pas à expliquer, non plus , comment les principes de libre concurrence ont prévalu en faveur du commerce de la librairie, et n'ont été que partiellement appliqués à l'imprimerie, qui demeure toujours soumise aune limitation du nombre des imprimeurs $ ni à donner notre avis sur ce qui resterait à faire pour régler cette partie , encore imparfoite , de notre organisation sociale.
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Noas n'avons pas à nous occuper de ce qui concerne rétablissement des théâtres ; à rechercher dans quelle mesure la liberté doit leur appartenir , ni à quelle police ils doivent être soumis. Il a fallu toucher à toutes ces questions pour faire connaître Tétat de notre ancien droit , qui les mêlait toutes; arrivés maintenant à la partie de notre travail qui a pour objet d'exposer la législation actuelle de la France, nous n'aurons plus à faire que de rares excursions hors de ce qui concerne spécialement les droits des auteurs.
L'Asseniblée constituante et l'Assemblée législative ne se' sont occupées que des auteurs dramatiques. C'est la Conven • tion nationale qui par le décret du 19 juillet 1793 a réglé les droits des auteurs d'écrits en tous genres, et a posé les bases de la législation qui nous régit encore aujourd'hui.
En ne s'arrétant point aux lois de détail, dont quelquesunes néanmoins ont de l'importance, telle, notamment que les deux décrets de germinal en xiii sur les ouvrages posthumes et sur les livres d'église , il faut aller jusqu'au décret impérial du 5 février 1810 pour trouver un changement notable dans la législation.
La loi de 1793 donne aux autcmrs droit sur leurs ouvrages pendant toute leur vie , et à leurs représentaps pour dix années après la mort dès auteurs. Le décret de 1810 'étend, mais pour certains cas seulement, ce droit à toute la vie des veuves , et à vingt années après la mort soit des auteurs soit de leurs veuves.
Sous la restauration , et depuis la charte de 1830 , on s'est, à plusieurs reprises , occupé de préparer une loi nouvelle. C'est surtout dans l'intérêt des auteurs , et pour étendre la durée des droits de leurs représentans que l'on a sollicité des modifications. On ne s*est occupé que transitoirement de l'importante question de savoir s'il ne conviendrait pas de codifier les dispositions éparses dans nos diverses lois sur la matière, et de régler, à cette occasion, les nombreuses difficultés de détails que l'expérience a signalées.
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Je me réserve d'exposer, plus tard ^ mes idées sur une loi nouvelle ; mais je ne le ferai qu'après avoir, dans la quatrième partie de ce traité, recherché la solution que, dans Fétat actuel de nos lois et de la jurisprudence , on doit donner aux questions que présente cette matière.
L'objet que je me propose, dans cette seconde partie^ est de donner lé texte de toutes les dispositions législatives rendues en France depuis 1791.
Plusieurs des lois que je vais citeront, en tout ou en partie, cessé d'être en vigueur. C'est dans la partie consacrée à la discussion de chaque question spéciale que je signalerai plus particulièrement ee qui est encore en vigueur et ce qui a été abrogé.
Je n'ai pas voulu me contenter de donner le texte des lois et décrets : j'ai pensé que pour en mieux comprendre l'esprit et la portée, il serait utile de connaître les discussions qui les ont précédés et les motifs pour lesquels ils ont été rendus.
Cette partie sera subdivisée en autant d'articles distincts qu'il y a eu de lois , d'ordonnances , ou de décrets sur la matière.
Lui du iZ-r-id janvier 1791, relative atix spectacleê.
Dès les premiers jours de la Révolution française, la liberté des théâtres fut très vivement réclamée. Une grand nombre d'écrits et d'articles de journaux se succédèrent sans relâche. Le 2/i août 1790 , une députation des auteurs dramatiques vint à la barre de l'assemblée contituante, présenter une pétition. La Harpe porta la parole (1). Son discours, quelque peu dé-
(x' OEupresde Laharpe^ édition de xSao, tome T^<—^<//v^je<;?«fa«/'eiir4
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clamatoire, ne contient que des généralités où je ne trouve rien de fort utile à extraire. La pétition porte les signatures suivantes : de La Harpe, J. Sédaine, Cailbava, Ducîs, Fenouillot, Lemierre , Laujon , Mariç-Joseph Chénier , Mercier, Pali&sot , Fabre d'Églantine , Framery , André de Murville , Forgeot , de Sauvigny , de Maisonneuve , Yigée , Chamfort , Fallet, etc. , etc. Yigée réclama contre Fappositioa de sa signature.
Après quelques considérations générales, la pétition s'élève contre les règlemens qui gouvernaient la comédie, a On né sera pas surpris que ^ dans un temps où les abus s'étendaient sur tout 9 ils prévalussent encore davantage dans le régime de la comédie, gouvernée par des gentilshommes de la chambre. Le titre de eomedimB du rai entretenue par Sa Majesté', comme il était écrit sur le frontispice de leur hôtel y était un titre abusif. . . Personne n'ignore que si les comédiens avaient été réduits à ce qu'ils recevaient du roi » ils seraient à-peuprès morts de faim ; ou plutôt la comédie n'aurait pu exister. Us étaient véritablement les comédiens du public, puisque c'était le public qui les faisait vivre On sait que dans le siècle
dernier, à l'époque des chefs-d'œuvre de Corneille, de Racine et de Molière ,til y avait à Paris trois troupes de comédiens français , et aucune ne prenait encore le titre de troupe du
roi Racine fit jouer successivement son Alexandre par
la troupe du Palais- Royal ,et par celle de l'hôtel de Bourgogne et cet exemple n'est pas le seul du même temps, r • • • • ^ Les gentilshommes de la chambre introduisirent aisément dans l'administration d^ la cpoiédie le despotisme de la cour, {ics
fkamatiqves V assemblée nationale^ p. 3o3 à 3ii. •— Pétition de^ auteurs (tranmtiaueSf )^| 3ia à 336. — Supplément, p. 337 à 34a. — Où n'a point réimprimé dans les œuvres de Laharpe le discoursprononcé par lui à la Société des amis de la constitution, le 17 décembre 1790 ! un exemplaire de ce dis* cours est à la collection des archiiFes du royaums (n^ 73S).*«^^ n*a pas réinn primé non plus la R^onse aux observations pour les Comédiens fram^m, (arohiws, o^ 839).
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coipédieDs I qui avaient tous les moyens possibles de tourner ce despotisme à leur profit , et d'en acbet^r la protection en se fs^isant de toutes manières les complaisans de leurs supérieurs et les ministres de leurs plaisirs , les comédiens | sous le seul prétexte qu'ils appartenaient au roi , se mirent bientôt audessus de toutes les lois^qui pouvaient* les obliger envers I9 public et ^pyers }^s auteurs , et leur crédit fut poussé au point que de nos jours ils obtinrent un arrêt du coQseil qui évQquait à lui toutes les discussions qu'ils pouvaient avoir ^Vec les 9Vir téurs dramatiques, en sorte que ceux-ci, qui invoquèrent plijh Rieurs fo^ la justice des tribunaux: , l^s trouvèrent fermée à |eur§ plaintes, Ou 1^ renvoyait ^u conseil , qui usait alors de sou privilège ordinaire» celui de ne juger jstuiais quaud il w le voulait pas; et en efCet il n'4 jamais \ufé aucuue do ces cause» parce que le moyen le plus court était la déu^ation de toute justice — ,
ce, , , Cependant I il y s^ quelques aunéesi los juatw plaintes des auteur» éclatèrent plus vivement 1 ils §e réunirent pour leur donner plua de poids î le gentilbommo de la cbambre eà ei^ercice voulut bien les entendroi et, çoncurremnient dvee las comédiens ^ de nouveaui^ règlement furent rédigés. Mais la seule amélioration qu'ils opérèrent porta pur)un objet qui ae permettait guère de contradiction | dès qu'on avait admis l'eiLam^; c'était, celui qui regardait la rétribution de» autourii On prouva, par les registres n^éme de la comédie, quo les auteurs avaient été fraudés, surtout depuis l'établissmept dea petites loges , de la mçitié de leur« droits légitimef . Comme il n'y a point de réponse aux calculs arithmétiques, l'éloqueneQ des chiffres fut la seule à laquelle les cowéflieus ne purent
rien opposer* Le traitement des aut^rsî fut donc réglé suit une répartition plus exacte , et augu^enté en compensation de qq qu'ils avaient perdu, ^m les comédiens » pow* «'en dédom^r mnger, eurent l'adresse de faire in^r^r (i^n^ le nouveau |iègloment des articles insidieux qui les lais£ia|#nt abiolumeot mature» 4u ^ort d^ pièco» «( de la di^tributio A d/^s joim dQ
30& DEUXli» PAKTIE. § I. '
représentation. D'ailleurs, le désavantage qu'ils venaient d'essuyer les aigrit et les révolta , et , depuis cette époque , c'est un principe avoué tout haut parmi eux , que les auteurs sont leurs ennemis naturels. »
Après une longue peinture de l'état, anarchique de la comédie française, des discordes qui la divisent, des tribulations des gens de lettres , la pétition discute les prétentions des comédiens à la propriété des anciens ouvrages et se résume en demandant un décret qui fasse passer en loi les cinq articles suivans : '
<ci^ Tout privilège exclusif étant aboli, il sera permis à tout entrepreneur, à toute compagnie qui voudra faire les frais d'un nouveau théâtre public, d'exécuter son entreprise, en se conformant aux règlemens établis par la municipalité.
a 2^ La municipalité étant désormais chargée de tout ce qui concerne la police des spectacles, rédigera un règlement général qui déterminera les droits respectifs des auteurs et des comédiens, statuera sur le régime intérieur de la comédie, sur tout ce qui regarde le service du public $ et deux commissaires du bureau d'administration seront chargés de surveiller l'exécution des règlemens, et de prononcer sur les discussions qui pourraient s'élever.
ce 3° Les comédiens n'ayant point de droit de propriété sur les pièces qu'ils représentent depuis l'établissement de leur théâtre, toute autre troupe ancienne ou nouvelle sera autorisée à représenter les pièces des auteurs morts, devenues une propriété publique, et de traiter avec les auteurs vivans pour les pièces déjà représentées, ou pour celles qui ne l'auraient pas encore été.
cc/i** Les ouvrages des auteurs vivans ne pourront être représentés sur aucun théâtre public, dans toute l'étendue du royaume, sans leur consentement formel et par écrit.
«c 5^ Cinq ans après la mort des auteurs, il sera permis de représenter leurs ouvrages sur tous les théâtres, sans que personne puisse en exiger de rétribution, à moins qu'ils n'en
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aient fait une cession particulière à telle ou telle troupe ; auquel cas cette troupe sera seule en droit de jouer tant qu'elle subsistera. »
Dans un article signé de lui, comne auteur de l'adresse et de la pétition, et qui a été publié sous le titjre de Supplément , La Harpe répond en termes fort amers à des critiques d'un M. de Chamois. Je n'en citerai qu'un passage , à cause des faits qu'il rapporte.
a C'est chez M. de Mirabeau Funhersel, avait dit le criU- « que, qu'on a coi^ivé cette pétition. Cela inquiète les intéres- <£ ses, même ceux qui voudraient bien lui avoir des oblige gâtions, d
ikOna couvé! répond La Harpe. Ne dirait-on pas qu'il s'agit d'une conspiration? Remarquez qu'il s'agit de réclamations et de plaintes publiquement répétées depuis vingt ans partons les auteurs du théâtre Français; car ceux du théâtre Italien ne se plaignent point du traitement qu'on leur fait. Ces derniers conservent toute leur vie la propriété de leurs ouvrages; il n'en est pas de même des premiers. Il faut apprendre â M. de Chamois que ceux-ci se rassemblent en comité chez M. Sedaine qu'ils ont nommé leur président ; qu'ils ont tous été invités chez lui en dernier lieu pour entendre la pétition, et que tous ceux qui s'y. sont rendus l'ont signée.»
Dans un discours prononcé sur la liberté des théâtres à la société des amis de la constitution, le 17 décembre 1790, La Harpe reproduit, non sans un certaine véhémence révolutionnaire, les argumens déjà exposés par lui dans l'adresse, la pétition et le supplément. Il termine ainsi : «Vous concevez aisément que des gens de lettres qui sont devenus libres dans leur patrie ne veulent pas être esclaves au théâtre ; que les signataires d'une pétition que les comédiens regardent comme une déclaration de guerre, n'iront pas se remettre à la discrétion de leurs mortels ennemis; et après ce qu'ils ont souffert de leur insoient despotisme, se replacer sous ce même despotisme, irrité encore par la ven- I. 20
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geance. Personne ne fèàpecte plus, qtie nous les ocetipalions de rAsserhblée nationale f mài^ loi^squ'à Tetemple de toutes les classes de citoyens, nous avons remis entre ses tnains nos intérêts panicullerg , ^i se trouvent héiirëttsëthéiit ceux du public, peut-être poutôfls-nou& nous flattfer, cdnrnie les autres, dô trouter une piam et d'obtëuli* une hetife dans une de ces séanoëë du soir destinées en pât*tië à dès i^p{)orts de ce genre. Nous languissons depuis quatre liièis dans une incertitude cruelle : tout <Që que mm dêinubdonâ » c'est de savoir enfin à quetlëé eonditiouâ nëUH jpôUt*rënB âésoriilais exercer un talejit dont justiuldi Teffoh le plliè pénible n'était , pas tant de vaincre les difficultés de l'art, que de lutter côiitf e les dégoûta de toute eàpècé bù noùsôondâtnnaitla dôminatioD privilégiée des comédiens iVâfaçâiis. i> Ce discours fut ittiprimé par ordre dé là société • MirabèâU Vûtûé pfe'isidéne ,- Feydel, Yillarsj Verchêre, Alexandre Bfeatihârnois, ê^cfvftdîrek:
En o|)posit{on à là pétition de Là Hàft)ë, d^atlirés âuteuihs en présentèrent unë^ qui dèntàfadait, il est trai, là bdnSééràtioh dès droite des auteurs^ tnals qui réôlatnait très vivement ia conservation au théâtre Français national des pièces d'auteurs aiiciens, cotnposârit le fonds de i^on réjïertoirë. Cette pétition était signée : Debforgéâ, Désjfontàinesi Aude, dé La Chabeaussière , Hoffmann, Dàndourt, î)ântiilyi Ëadet, Rauquit, Lleutàud, Fiévëë, Bai*ré, Lattidiitàghe, LandWn, Kccini JBls, DUcrai-Duménil, Picard, Pujoûlx, Bouttllier, Patrat, Dubreuii, iParîsau. Elle était isûivie d'âdhéèîonô motivées, et restrictives en quelques pointe, de î^oînsinet de Sivry, d'Arnaud BtdéBoissy.
Lés tomédiens français firent, dé leur côté, une forte défense. On voit dans des observations signets par Mole , Dâzîncourt et Fleury, èûinnâé fôndéà de pouvoirs des comédien^ français ordinaires du roi , qu'ils né résistaient ni à la Suppression de leur privilège, ni à rétablissement d'un second théâtre ; mais ils insistaient pour conserver leur ancien irépertoiré, et sur le maintien du règlement de 1780, ré-
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dl^é dans le cabinet de Gerbier et consenti par les adMttrSb
Voici un extrait assez curieux des registres de la comédie i
«1660. Donné à Molière pour les Précieuses ridiéideéy (èû plusieurs escomptes, mille livres *,^ pour le Coouùnuginairej en trois paiemens^ quinze cents livres j plus un solde att 7 éep^ tembre.
<tl66i. Donné à Molière pour Z>(iM Garde ^ 96B livres, pour les Fàcheua^ 1100 livres.
«1662. La troupe a donné à Mt Boyer pour la tragédie de Bonaxare^ cent demMouis dans Une bourse brodée d'or et d'argent.
c( 1665. A M. de la Calprenède pour une pièce qu'il doit faire 800 livres.
a 1665. AttUa de Pierre Corneille pour lequel ob lui a doAné 2000 livres ; prix fait*
«1670. Même énonciation i^ovii Bérénice dumétne auteur.
<cl667. La troupe a délibéré de payer à M* Corneille et à madame Guérin, ci-devant veuve de MolièrCi la sonuaie de 200 louis d'or pour la pièce A\kFeëtin d0 Pierre*
c( 28 juin 1776. Cession par madame Dénis: a Je soussignée et légataire et héritière de tous les biens et manuscrits de « M. Me Voltaire, mon oncle, je cède et abandonne eo toute « propriété à MM. les comédiens français tous les honoraires <c que je suis en droit de prétendre, âoit pbur le lirésent, suit vc pour l'avenir, des représeatatiods de feu mota oiiole. »
<c 9 juin 1773. Cession par de La Harpe ; et Je soussigné cède <f aux comédiens français, en tovte propriété^ ma tragédie de ti Warwick, lorsqu'ils en auront donné six rèpréaratatli^ a avec le droit ordinaire d'auteur, dans te oourant de Yhbnb « prochain. D
Le comité de constitution , saisi de l'examen de la qués^ tiou, avait d'abord compris les dîspositiotis relatives à la liberté des théâtres dans trois articles (18| 19 et 20)^ d'rifa projet général sur la liberté de la presse j qu'il rendit public en 1790. Mais on se décida ensuite à régler cfeiie matière par un
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décret spécial y et Chapelier, au nom du Comité de conslitation, présenta, le 13 janvier 1791, le projet de décret qui Tut adopté ce jour-là.
Le rapport de Chapelier met d'abord en présence les réclamations des auteurs dramatiques et celles des comédiens. .
(c Les auteurs dramatiques demandent la destruction du privilège exclusif qui place dans la capitale un théâtre unique, où sont forcés de s'adresser tous ceux qui ont composé des tragédies , ou des comédies d'un genre élevé ; ils deman* dent que les comédiens attachés à ce théâtre ne soient plus, ni par le droit ni par le fait, les possesseurs exclusifs des chefs-d'œuvre qui ont illustré la scène française ; et, en solll* citant pour les auteurs, leurs héritiers ou cessionnaires,^ la propriété la plus entière de leurs ouvrages, pendant leur vie et cinq ans après leur mort, ils reconnaissent, et même ils invoquent, les droits du public, et ils n'hésistent pas à avouer qu'après le délai de cinq ans, les ouvrages des auteurs sont une propriété publique.
(cLes comédiens, vulgairement connus sous la dénomination de comédiens français, se permettent de convenir qu'il ne peut plus exister de privilège exclusif, et ils vont jusqu'à avouer qu'il peut être établi dans la capitale un autrfi théâ* tre, où pourront, comme sur le leur, être représentées les pièces qu'ils ont, jusqu'à présent, regardées comme leur doïnaine particulier. Mais ils prétendent être propriétaires sans partage des chefs-d'œuvre de Corneille, Racine, Molière, Crébillon et antres, et de tous les auteurs qui, par la disposition d'un règlement, ont perdu leur propriété, ou qui, sous la loi d'un privilège exclusif, ont traité aVec eux. y^
Après avoir développé Tune et l'autre thèse, le rapporteur résume ainsi cette partie de la discussion : ((Nous pensons que tout citoyen doit pouvoir élever un théâtre; qu'il ne suffirait pas d'en permettre deux, parce que ce^ne serait que diviser le privilège et non le détruire; que le droit de former des établissemens d e ce genre est une suite du droit naturel, qui appar*
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tient à tout homme, d'exercer son industrie ; qu'ainsi restreindre ce droit, c'est véritablement le rendre exclusif en faveur de quelques personnes, et par conséquent agir contre tous les principes sur lesquels vous travaillez depuis que vous êtes assemblés; enfin qu'il faut que la municipalité ait la police sur les spectacles.
Le rapporteur s'occupe ensuite des ouvrages des auteurs morts.
<c La plus sacrée, dit-il, lapluslégitime,lapius inattaquable, et si je puis parler ainsi, la plus personnelle des propriétés, est l'ouvrage fruit de la pensée d'un écrivain ; cependant c'eét une propriété d'un genre tout différent des autres propriétés.
a Quand un auteur a livré son ouvrage au public , quand cet ouvrage est dans les mains de tout le monde, que tous les bommes instruits le connaissent, qu'ils se sont emparés des beautés qu'il contient, qu'ils en ont confié à leur mémoire lés traits les plus heureux, il semble que, dès ce moment, l'écrivain a associé le public à sa propriété, ou plutôt la Uii a transmise tout entière. Cependant, comme il est extrêmement juste que les hommes qui cultivent le domaine de la pensée tirent quelques fruits de leur travail, il faut que, pendant toute leur vie et quelques années après leur mort, personne ne puisse, sans leur consentement, disposer du produit de leur génie. Mais aussi, après le délai fixé, la propriété du publie commence, et tout le monde doit pouvoir imprimer, publier, les ouvrages qui ont contribué à éclairer l'esprit humain.' Voilà ce qui s'opère en Angleterre pour les auteurs et le public, par des actes que l'on nomme tutélaires; ce qui se faisait autrefois en France par des privilèges que le roi accordait, et ce qui sera dorénavant fixé par une loi, moyen beaucoup plus sage et le seul qu'il convienne d'employer. y>
Quant aux ouvrages des auteurs vivans, le rapporteur dit d'abord quelques mots des traités particuliers antérieurement consentis entre les auteurs et les comédiens ; parmi les auteurs, les uns ont pu passer des actes translatifs de toute leur
IMTopriéCé, de manière que leurs ouvrages soient devenus celle des eomédiens auxquels ils Tout cédée; d'aulres p'ont vendu que la feculté de jouer leurs pièces, et sont libres de traiter, sur la même faculté, avec toutes les autres troupes qui sont établies. C'est aux tribunaux à juger la valeur dQ ces actes.
a II est, poursuit le rapporteur, une autre classe d'auteurs : ee ^nt ceux qui, sous i-empire d'uQ privilège exclusif et d'un règlement injuste, ont vu les comédiens français conquérir Ij^UP propriété et en devenir les héritiei^ anticipés^
a Voi|S savez que quatre pfBoiersdu roi s'étaient emparés de Ift législation du tbéàtre, et avaient soumis les acteurs à un règlement auquel eus derniers avaient été forcés de eonsentir, parce qu'ils n'avaient aucun moyen d'obtenir un meilleur sort. Ce règlement, enté sur un autre r^lement, porte que toute pièce qui n'aura pas produit 1.$Û0 livres de recette en hiver, ' et mill^ en été, appartiendra aux eomédiens.
« Quelques auteurs dramatiques n'ont point été victimes 4'une loi 31 bizarre , et , quand le privilège exclusif aura péri ix>mme tous les autres abus, ils pourront porter librement iur tous les tbéàtres le fruit de leurs veilles. Mais d'autres, (m très grand nombre , ont vu leur propriété sortir de leurs mains 9 et , par une espèce de droit de conquête , passer dans celles des comédiens ; la loi leur rendra ce qu'on n'a pu leur ravir , ee qui est une véritable spoliatiou que rien ne peut légitimer.
« Certes, il n'y a aucune justice dans cette disposition réglementaire ; car c'est faire dépendre une chose sacrée , la propriété, de la fantaisie , de la négligence , des manoeuvres de Qen% qui ont intérêt de Tenvabir : on sait très bien qu'il y ^ beaucoup de moyens d'em^iter 1 de ménager la curiosité du public , et de soutenir ou de faire tomber une pièce , ce que tes comédiens, toujours heureux en expressions palliatives, appellent dam les règles.
a C'était d^à beaucoup que ce règlement déterminât la ^lotité qu'aurait ua autour dans la recette que produit sa
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piè^fi ; c^r, fi'^taît f^i^Q pour lui up pontr^t que lui seul ^ Iç dvQit d^ faipfg av§p le^ çpipédiQps ; pt sa misérable part ét(ii|; le septième. Mais c'est le comble de l^i|^ju§tice que de |u| d|]P0 F si le§ .çpiipédieu^ jouept 14p}ieQi§nt votre pièce , s'i)s la placent à un jour où le public e^t ^ptrataé ^ d'au^f'es ami^s^r ni0n§ 9 s'ite 1a joignent à iipe pièce qui éloigne le^ §peçtateuf s, eQgp 4 tous pe^ <f q^^ la pialveillsince o\i rinté(*ét repd, ppp^ S0lltoipept trè^ prQb^))le§, maip très fréquep^i c'en est f^it d@ VQiTQ propriété, II n'4 p^ pu exister im§ loi pareille ; ^Ug pa pdut pas être recp^ppej §Uq n.Q ppu{ p^ ^yoîr 4'effet; p'psf bfiaucopp trop qp^ le§ pQP)édi^§ pp gient joui ; elle ne peut plu^ leur f^m â^ tîitre. {i'^ptepr n'a poipt perdu sa prqpriét^ par un règiemept au§si ^pip«^^ j i| fi Ip 4^qit flp reprendra sj| pièce et d'empécb^P qu'pp Ig jppe spps ^pp copspptement.
<jc Ï4 y a plpsi tppt É^y^^ble qpe leur fût pe rpglemept, j|ef cppiiédiens l'oqt violé ; ils y ont mapqpé do 1^ n^ppière {^. pluf étonnante, et par là, i}s j^prî^iept repdu pp}§ }es effets /Je l^ toi Ja poiepx ^tabliP: La recette 4evaî|; êtrp woip.dre de Jôûp Uyres ^n biver et de tOOQ livres ep pté i il fallait, pour palppt^ Jer 1* recelé , joipdfp !,es Ipges à T^npép ap prpdpit 4p ^a distribution des biUetii ; op p'a piis çp}lp^-là 4 part quje popr m eompter quç la recptte des pulre^ ) ^ip$i pp a ppfr§ipt )p règlement pour dépouiller plus sùr^ocippt }p^ putpprs*
« Telles sept ï^ raisons qui non» déoid^ut pour ^ pétition des auteurs dramatiques.
xc L'intérêt des comédieps eut été dV cops^tir 9 Pt dd se joÛLdre aux auteurs de Aette pétition pppr ^Itiicii^ji! ¥Pl?p décret. Leur existeni^, Ipurs talpns^, l'babitnde ^u pul?lip, leur répondent qu'aven quelques eSorts [Is anrppt un ^\mr lage décidé sur leurs connurrens i ils seront à la j^liiicn pu ils doivent être, encourageant les productions littéraires ppr les charmes dont ils les parent , jouissant dû l^urs taleus qpe Kniériûritë de leurs émules fera davantage ressortir , formant des contrats libres avec les auteprs , et cessant de commencer {MUT être des usurpateurs faeurpus. ppur devenir des prpprié--
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taires légitimes, aflb*anchis enfin de ce servage avilissant pour les arts , et n'étant plus que sous Tinspection sage des magistrats du peuple. »
Le rapporteur s'occupe ensuite d'une réclamation accessoire des créanciers du théâtre.
(c On ne conçoit guère ce que peut faire y dans une question de cette nature , l'intervention des créanciers. Si la de&- , traction des privilèges , si le renversement de tous les abus , avaient tenu à l'inquiétude des créanciers de ceux qui vivaient de privilèges et d'abus, il se serait opéré peu de réformes. Les comédiens ont des engagemens, ils y satisferont. Leur état , loin de diminuer par la concurrence et la liberté, doit augmenter par l'émulation et le perfectionnement des talens. Pourquoi leurs créanciers doutent-ils des efforts qu'ils feront et des moyens qu'ils auront pour attirer le public à leur beau spectacle? Long-temps encore, ou pour mieux dire toiyours, les comédiens qui ont un établissement tout formé , qui ont des talens distingués , qui ont montré un zèle auquel nous nous plaisons à rendre justice, auront de grands avantages sur leurs concurrens, et si les créanciers n'ont pu raisonnablement compter que sur la fidélité et les talens de leurs débiteurs , ils n'ont rien perdu des sûretés sur lesquelles ils ont spéculé. »
Le rapport , en terminant , motive la disposition de police contenue dans le projet de décret.
<£ Sans doute, vous avez é lé souvent scandalisés de ces satellites armés qui sont dans l'intérieur des salles de spectacle , et qui mettent les signes de t'esclAvage et de la contrainte à côté des plaisirs paisibles des citoyens. Il faut sùr rement que le bon ordre et la tranquillité régnent dans ces lieux où beaucoup d'hommes se rassemblent $ il peut être quelquefois nécessaire d'employer la force publique pour calmer des gens qui cherchent à mettre le trouble et pour faire observer les règlemens ; mais pour cela, il n'est pas nécessaire que des baïonnettes entourent les spectateurs , et que tous
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les yeux rencontrent les signes ^e la défiance de Tautorité armée. Des ofiSciers civils dans rintérieur de la salie , et une garde extérieure qui puisse être par eux requise au besoin ; voilà toutes les précautions que Tordre public réclame , que la raison autorise , et que le régime de la liberté puisse per^ mettre. »
Après la lecture de ce rapport , l'abbé Maury prit la parole. Il commença par déclarer qu'il s'abstiendrait , par scrupule, parce qu'une pareille matière ne pouvait jamais ^tre un objet de délibération pour les ecclésiastiques : <c Je sais , dit-il ensuite , que l'état des comédiens j et ce qu'on appelle spectacle y est soumis à une police, mais je crois savoir que depuis quelque temps, et vous en savez l'époque, les pièces de théâtre ne sont soumises à aucune police. Il y avait autrefois dans le royaume, c'était dans un temps où nous étions barbares, comme sous Louis XIV, il y avait, dis-je, des censeurs qui empêchaient qu'on représentât rien qui fut contraire, ni aux mœurs , ni aux lois^. Je ne vois pas que cet usage existe^ dans notre nouvelle constitution ; je ne vois pas cependant non plus qu'il puisse être avantageux pour VAssemblée d'accorder cette liberté qui pourrait l'exposer à se voir jouer elle-même.}» L'orateur termina par supplier l'Assemblée d'examiner s'il était possible de laisser provisoirement la composition des pièces sans police : oc Je répète , dit-il , que je ne décide rien , parce que je ne puis prendre aucune part à la délibératioir. d — - « Il m'a été difficile , répondit Mirabeau , de deviner si le préopinant était monté à la tribune pour son plaisir ou pour le nôtre... Je ne cherche point à répondre à aucune objection de M. l'abbé Maury, car, sans doute, il n'a pas eu la prétention d'en faire. Je lui témoignerai seulement ma reconnaissance pour l'avis sage qu'il a bien voulu nous donner, afin de prévenir les écarts de l'imagination des auteurs. Nous le supplions d'être aussi tranquille sur les Mélitus que nous le sommes sur les Socrate. Quant à la seule chose qui aurait pu paraître une objection y celle de la licence
qilî pourrait résulter (Iq pcEiaetfrfii à tout citoyen 4*^pver \x^ tt^é^tre , il serait forj; aisé d'jepcbaîper |;0ute espèce 46 liberlé en exagérant toute espèce de 4ftpger 5 car ii n'estpoint d'acte d'où I4 licei|ce ue pnisse résulter. 1^^ fpfce pu))lique ^t desUnée à la réprimer et non à la provenir aux dépens de la liberté. Quand nous nous occuperons de rinstruction publique, ijont le théâtre doit faire partie s quand npp ppu» QçcuperpQS d'une loi , non sur la liberté dQ (a presse . msih mir ]a^ délits de . la liberté de 1^ presse , c^r , c'fîst ^in§i q^'il feut s'e?tpliq^er pour ^tre ponséqueiit fiux pripcipes , î^lar§ oi^ Y^rrjî que l^^ pièce;? dq théâtre peuvent être traqsfprnjéeji ea upe morale très ac^iv^ et trèp rigPî»feus.e, Quoi qji'ij pp ^cii(, pu il n'y ^ pas d'pbjectipn il i^e faut pas de réponse j je fier m^nde donc qu'pQ ^ille aux voix $ur \^ pr<^l?t du ço9ui|é. j>
Un inpnibre du pôté droit, Fqlleyill^y esi^ya fmatiler nient A^ réclanier en faveur 4^s çppfé^M^n^ : çc ];j'Ass^i|9bléâ, 4il-il , dérive jfli^p4siblpm^pt do ^is ppiuQipes, Jgjla ^ ^pleatellement renppc^ à tput esprit # conquête 1 cep^qd^t 9 »prps }a PQnf^nète facile 4e \^ M^tiW^ , elle a pa^é k te oo^quête pommo.de des J)iep# 4ii clergé, Ai|jpur4'buî , eUe veut j^ser à la conquête 4^ biens 4u t^éà^'e 9 4it autrefois firançm ^% aujpiir4'bui d^ I41 m4içn> Si tout cela n'était que des privilègegfypn devrait bie^ 9^pp|?imer aussi leis cûocessions de larr^in, et enfin l^ privilèges dp la librairïQ$ car un marcbë /^tre m caw.é4ien et nn m\mv pst le même que celui ^ntre im auteur et un imprimeur, ï^'un imprime en naractères et Tautre fait valoir par la déelamdtiou. Jo 4eman4e donn que, ûonfiormément apx droiti^ de Tbomme , les comédiens na puisj^ent être dépouillés qu'après i^ne indemnité préalable. Saas les grands comédiens , le^gr^^^ds AN^teurs n'auraient pa^ fait m^erveille 3 et ^ y a beaucoup 4q PÂi^op^ où Facteur isst plus recommai^dable que l'auteur, y^
Un membre demanda que tom jûitoyen , qui élablirail an théâtre , fût t^u de donner le /eJnqfûjème du produit net aux IMtuvres. Un autre ayant dit que TMiele de poilisn nelui fitfn-
blait pas assez s^lt : a Une salle de jeu^ piiblics» hëri^séa dft baïonnettes , s'écria Mirabeau , est un spectacle qu'il f^uï repousser avec horreur. » Roberspîerre attaqua l'art. 6 comme destructif de la liberté des théâtres : (c Ce n'est pas assez que beaucoup de citoyens puissent élever des théâtres ^ il ne faut pas qu'ils soient soumis à une inspection arbitraire. L'opinion publique est seule juge de ce qui est conforme au bien. Je ne veux donc pas que , par une disposition vague , on donne à un officier municipal le droit d'adopter ou de rejeter tout ce qui poqrrait lui plaire eu lui déplaire : par là , on favorise les intérêts particuliers et non les moeurs publiques. Je conclus à ce que l'on ajourne tout le projet plutôt que d*adopter le sixième article. »
De Lai^dine dew^d^ que la prepriété de l'auteur fût conçeryée après ,'^£( mprt, h ^s Jiéritiers, pendant dix ans au )ieu de cipq.
L'ajournement et les amei|d#mei|S furent ri^etës ; et le projet du coniité M décrété , dan^ la même $éan0e du 13 janvier 1791, et sauciiouné par l^ roi ^^ IP*
Voici le fbaxte 4^ oetjte loi ;
Abticls 1«'.
Tout citoyen pourra élever un théâtre pnblic^ et y faire représenter des pièces de tous les genres^ en faisant^ préalablement à l'établissement de son tl^éàtre , sa déclaration à la mnnieipalité des lieux.
Ajlt. 2.
Les ouvrages des auteurs morts depuis cinq ans et plus sont aae prq^iélé publique^ et peuvent, noiiobstant tous anciens privilèges qui sant j^is , être représentés sur tous les théâtres indis-
tiact^ment.
ÂBi. s.
Les ouvrages des auteurs vivans ne ponrrontétre représentés sur aucun théâtre public , dans toute l'étendue de la France, sans le consentement formel et par écrit des auteurs, sous peine de
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confiscation du produit total des représentations an profit des auteurs.
Art. 4.
La disposition de Part. 3 s'applique aux ouvrages déjà représentés, quels que soient les anciens règlemens ; néanmoins les actes qui auraient été passés entre des comédiens et les auteurs vivans , on des auteurs morts depuis moins de cinq ans seront exécutés.
Les héritiers ou les cessionnaires des auteurs^ seront propriétaires de leurs ouvrages , durant l'espace de cinq années après la mort de L'auteur.
ÂAT. 6.
Les entrepreneurs , ou les membres des différens théâtres seront, à raison de leur état, sous l'inspection des muni(}palités ^ ils ne recevront des ordres que des officiers municipaux, qni ne pourront arrêter ni défendre la représentation d'une pièce sauf la responsabilité des auteurs et des comédiens, et qui ne pourront rien enjoindre aux comédiens que conformément aux lois et aux règlemens de police, règlemens sur lesquels le comité de constitution dressera incessamment un projet d'instruction. Provisoirement les anciens règlemens seront exécutés.
Art, 7.
Il n'y aura au spectacle, qu'une garde extérieure, dont les troapes de ligne ne seront point chargées , si ce n'est dans le cas où les officiers municipaux leur en feraient la réquisition formelle. Il y aura toDijours un ou plusieurs officiers civils dans l'intérieur des salles, et la garde n'y pénétrera que dans le cas où la sûreté publique serait compromise , et sur la réquisition expresse de l'officier civil, lequel se conformera aux lois et aux règlemens de police. Tout citoyen sera tenu d'obéir provisoirement à ^officier civil.
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SU
Loi du 19 juittei-^Q août 1791, relative aux spectacles.
Dans la séance du soir, du 19 juillet 1791, le comité de constitution proposa un projet de décret sur les spectacles. Le projet contenait trois articles; le premier fut rejeté et les deux autres furent décrétés. L'article rejeté avait pour but de tempérer, en faveur des droits acquis aux théâtres antérieurement privilégiés, Jes conséquences immédiates du principe de liberté absolue d'établissement des théâtres ; il était ainsi conçu : (c Tous les théâtres qui existaient à Téa poque du 16 août 1790 par privilèges exclusifs , seront <c maintenus dans l'effet desdits privilèges, sans que, jusqu'à <c leur expiration , il puisse être établi d'autres théâtres dans ce la même ville , à la charge par eux d'exécuter les disposî- <c tiens de la loi du 16 août 1790, relativement à la redecc vance à laquelle ces théâtres sont soumis )>. La loi du 16 août 1790, à laquelle le projet se référait, est la loi si^ f organisation judiciaire, qui, dans son titre xr, des juges en matière de police, disposait, article &, ainsi qu'il suit : <c Les « spectacles ne pourront être permis et autorisés que par <ic des officiers municipaux. Ceux des entrepreneurs et direc- (c teurs actuels qui ont obtenu des autorisations, soit des gou- « vernemens des anciennes provinces, soit de toute autre maccnière, se pourvoiront devant les oiBciers municipaux qui ce confirmeront leur jouissance pour le temps qui en reste à « courir; à la charge d'une redevance envers les pauvres. »
Yoici en quels termes la loi fut décrétée le 19 juillet, et sanctionnée le 6 août 1791 :
Louis, etc. — L'Assemblée nationale, après avoir entendu les observations de plusieurs membres et les conclusions du rapporteur, a admis la rédaction suivante :
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L'Assemblée nationale^ considérant que la loi du 16 août 1700 n'était que provisoire, et que la loi du 13 janvier dernier contient des dispositions générales, qui seules doivent être exécutées dans tout l'empire français, décrète sur l'art, i*"" du projet du comité, qu'il n'y il pas lieu à délibérer.
Art. V\
Conformément aux dispositions des articles 3 et 4 du décret du 13 janvier dernier, concernant les spectatles^ les ouvrages des au*teurs vivans, même ceux qui étaient représentés avant cette époque^ soit qu'ils fussent ou non gravés ou imprimés, ne pourront étft représentés sur aucun théâtre public^ dan6 toute l'étendue da royaume, sans le consentement formel et par écrit des atiteiinii ou sans celui de leurs héritiers ou eessionnaires pour les oavragei des auteurs morts depuid moins de cinq ans> SOUs peine de coiiis* cation du produit total ûeh rëprésentatioils àu profit dd railtêâi' où de ses héritiet^ ou'oessionnairesj
AàT. !2.
Là convention entre les auteurs et les entrepreneurs des spectableâ sera parfaitement libre^ et les officiers municipaux, ni aucuns , autres fonctionnaires publics, ne pourront taxer ïesdits ouvrages, ni modérer ou augmenter le prix convenu ; et la rétribiition des auteurs , convenue entre eux ou leurs ayant-cause et les entrepreneurs de spectacle, ne pourra être ni saisie ni arrêtée par les créanciers des entrepreneurs du spectacle.
JLoi du àô août 179^, relative aux conventions entre les auteurs et directeurs de spectacles»
Les deux lois de 1791 provoquèrent rétablissement de plu* sieurs nouveaux théâtres, mais ne firent paint cesser les
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t^laiûteë déë auteurs. On voit , pur un compte fott détaillé, rendu le Is! août 1791 par Ëeaumarchaîs aux auteurs dramatiques (1), et approuvé par une délibét^aiion sîgûée par trente-huit d'entre eux, que les comédiens français, pour s'indémuisot' dti tort résultant pour eux de la ôoiicarrence ee du partage de leui* ancien répertoire avec les théâtres rivaux, faisaient aux auteurs de§ condition^ plus dures que celles du règlement de 1780; règlemeiit qui, en cessant d'exister au profit des comédiens, cessait aussi d'être obligatoire cbhtre eux. B'un autre côté, les directeurs des théâtres de provinces renouvelaient sans desse lei réclamations les plus vives et se déclaraient ruinés par les prétentions des auteurs. Beaumarchais , défenseur infatigable de la cause des auteurs , présenta ùiie pétition à rassemblée législative le 23 déceinbrë )79i; Il là pi'ésenta en son nom seul ; car dans ces temps de liberté ôû Imputait aux auteurs le crime de former une côrpoi'ation illégale, parce qu'ils se réunissaient pour délibérer sur leUrs comtnUnâ intérêts. On peut extraire de cette pétition quel(iues fôiits curieux.
<c Lassé de voir le brigandage dont les malheureux gens de lettres étaient cdnstammebt les victimes, je voulus essayer d'y remédier autant qu'il pouvait être en moi. iM^ommé, depuis long-tenips, par tous les auteurs dramatiques, un de leurs commissaires et représentans perpétuels, J'avais eu le bonheur, en stipulant leurs intérêts, de faire réformer quelques abus dans leurs relations continuelles avec lé théâtre f'rànçais. Je voulus profiter du succès d'un de mes ouvrages qu'on désirait jouer en province pour travailler à la réforme du plus grand de tous les abus, celui de représenter les Ouvrages sans rien payer à leurs auteurs. Je répondis aux demandeurs du Mariage de Figaro que je ne le ferais imprimer, et n'6û
(1) OÊmres âè Beàurharchais, 18d», t. tî« -^ Cùitipte^renâu de iÏ8Ô, f . l.-^iti^pori de 17tilj p. 181-^ Niithh de lîOlj f • âl7i
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permettrais la représentation en province , que quand les directeurs des troupes se seraient soumis, par un acte, à payer, non pas à moi seul, mais à tous les auteurs vivans, la même rétribution dont ils jouissaient dans la capitale.
<K Que ârent alors ces directeurs ? Ils firent écrire ma pauvre pièce pendant qu'on la représentait ; la firent imprimer surle-champ, chargée de toutes les bêtises, de-toutes. les ordures et incorrections que leiu^ très maladroits copistes y avaient partout insérées; puis, lajouèrent ainsi défigurée sur les théâtres des provinces : et ma pièce, déshonorée, volée, imprimée, jouée sans ma permission, ou plutôt malgré moi , devint par cette turpitude Thonnéte propriété des adversaires que je combats. Je m'en plaignis à nos ministres, seuls juges alors dans ces matières. Je n'en obtins point de juj^tice; car je n'étais qu'homme de lettres ; ma flemande n'eut aucune faveur, car je n'étais point comédienne. En vain me serais-je adressé aux tribunaux d'alors , même aux cours souveraines. Toutes les fois que le cas arrivait, les comédiennes sollicitaient; la cour sollicitée, évoquait l'affaire au conseil où elle n'était jamais jugée...
a Obligé de chercher à me faire justice moi-même, et la pièce, mal imprimée par ceux qui l'avaient mal volée, étant aussi beaucoup trop bête, ce que je fis dire partout en désavouant cette horreur, quelques directeurs de province vinrent me demander de jouer mon véritable ouvrage. Je leur montrai mes conditions. Ceux de Marseille, de Versailles , de Rouen, d'Orléans etc., les acceptèrent sans balancer; en passèrent acte notarié.... On pourra bien être étonné que je n'aie jamais pu tirer un denier de toutes ces troupes, ni moi ni aucuns auteurs, avec mes actes notariés; malgré que j'eusse exprès consacré ces produits aux pauvres de ces grandes villes , espérant que ce bon emploi ferait des défenseurs acti& à la cause des gens de lettres. Mais il n'est pas moins vrai que ma pièce, imprimée par moi pour que ces directeurs la fissent représenter en me payant mes honoraires.
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m'a été de nouveau volée , et que c'est à ce titre seul qu'elle est jouée partout en France. Tels sont les droits des directeurs sur le Mariage de Figaro.
(c .... A quoi pouvaient nous servir ces réclamations personnelles contre les directeurs de troupes, quand le gouvernement lui-même ne pouvait s'en faire obéir? Témoin VHon-nête criminel, dont la cour défendit la représentation, et qui fut joué dans toutes les provinces, quoique le ministre La Vrillière eût orjdonné expressément à nosseigneurs les intendans de s'opposer aux représentations. Qu'arriva-t-il de tout cela ? Que le gouvernement ne fut obéi nulle part; que l'auteur fut volé partout, et que les directes s'enrichirent en se moquant impunément des lois, du propriétaire, et du ministre : ce qu'on voit encore aujourd'hui; car, malgré la constitution et deux décrets consécutifs qui assurent nos propriétés, nos droits et nos réclamations sont nuls.
<c .... Depuis les décrets qui nous assurent enfin la propriété de nos pièces, je me suis plaint au sieur Flachat, qui, de procureur du spectacle (de Lyon), a si bien fait, par ses journées, qu'il en est devenu premier propriétaire, et le signataire des injures que tou^ les directeurs nous disent. Je me plaignais à lui de ce que l'on continuait à y jouer, sans une permission de moi, le Mariage de Figaro. Il m'a donné cette réponse dont la citation curieuse est ici à l'ordre du jour : (c Nous jouons votre Mariage, parce qu'il nous four- ^ nit d'excellentes recettes ; et nous le jouerons malgré vous, « malgré tous les décrets du monde. Je ne conseille même à oc personne de venir nous en empêcher. Il y passerait mal son « temps y>. — Nous voilà menacés du peuple !
« .... Ne se confiant pas trop aux principes dont ils se servent, les directeurs de troupes veulent vous appitoyer sur leur ruine , qu'ils di^nt certaine si ces fils de Mercure et de la nymphe Echo sont forcés de donner aux enfans d'Apollon, qui seuls font les pièces qu'ils jouent, une part modérée dans le produit de leurs ouvrage^, après avoir levé les frais. ... Si I. ^ 21
9f) BEUXIÂME PA&TIB. § III.
l'oQ eroyait devoir s'appitoyer pour tous ces directeurs de troupes, qui se disent souffrans en s'emparant de nos ouvrageSy que fera-t-on pour les auteurs dont là propriété, presque nulle pendant leur vie, est perdue pour leurs héritiers cinq années après leur décès? Toutes les propriétés légitimes se transmettent pures et intactes d'un homme à tous cies deseendans. Tous les fruits de son industrie, la terre qu'il a défrichée, les choses qu'il a fabriquées, appartiennent , jusqu'à la vente qu'ils ont toujours le droit d'en faire, à ses héritiers quels qu'ils soient. Personne ne leur dit jamais : Le pré, le tableau, la statue, fruit du travail ou de génie, que votre père vous a laissé, n<rdoit plus vous appartenir quand vous aurez fauché ce pré, ou gravé ce tableau , ou bien moulé cette statue pendant cinq ans après sa mort ; chacun alors aura le droit d'en profiter autant que vous : personne ne leur dit cela. Et pourtant quel défrichement, quelle production émanée du pinceau,^^u ciseau des hommes, leur appartient plus exclusivement, plus légitimement, que l'œuvre du théâtre échappée au génie du poète , et leur coûta plus de travail? Cependant, tous leurs deseendans conservent leurs propriétés; le malheureux fils d'un auteur perd la sienne au bout de cinq ans d'une jouissance phis que douteuse, ou même souvent illusoire : cette très courte hérédité pouvant être éludée par les directeurs des spectacles en laissant reposer les pièces de l'auteur qui vient de mourir, pendant les cinq ans qui s'écoulent, jusqu'à l'instant où les ouvrages, aux termes du premier décret , deviennent leur propriété ; il s'ensuivrait que les enfans très malheureux des gens de lettres, dont la plupart ne laissent de fortune qu'un vain renom et leurs ouvrages, se verraient tous exhérédés par la sévérité d^ lois. »
Plusieurs écrits furent publiés de part et d'autre. Le comité oonsacra plusieurs séances à entendre les auteurs et les comédiens. Le projet de décret, délibéré par le comité les 2 et 6 janvier 1792, souffrit des retards. Le 13 août, les comédiens
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se présentèrent de nouveau à la barre pour sollicita le décret.
L'Assemblée législative chercha à concilier les divers intérêts et à améliorer la condition des théâtres de départemens, en modifiant, à leur égard, les décrets de T Assemblée consti* tuante. Mais ce décret de 1792, qui ne contenta personne, fut rapporté un an après par la Convention. Quoiqu'il ne conserve plus qu'un intérêt historique , nous croyons ne devoir point en omettre le texte. Il fut adopté, sans discussion, sur la proposition de Romme.
L'Assemblée i^atioi^ale, après avoir entendu le rapport sur des réclamations faites contre quelques dispositions des décrets du 13 janvier 1791 , et lO juillet suivant, Sur les théâtres :
Considérant que ces réclamations sont fondées sur ce que ces décrets peuvent porter atteinte aux droits des différens spectacles , pour n'avoir pas assez distingué l'état passé de l'état à venir, ainsi que la position de Paris de celle' du reste de la France, relativement à la jouissance des pièces de théâtre, en vertu des conventions ou règlemens , ou en vertu d'un long et paisible usage;
Considérant que le droit de faire imprimer et le droit de faire représenter , qui appartiennent incontestablement^ aux auteurs des pièces dramatiques, n'ont pas été suffisamment distingués et ga*rantis parlaloi.
' Considérant enfin que les ouvrages dramatiques doivent être protégés par la loi, de la même manière que toutes les autres productions de l'esprit, mais avec des modifications dictées parla nature du si^yet; et voulant ôter toute cause de réclamation, décrète ce qui
suit :
Art. l«^
Les pièces imprhnées ou gravées, mises en vente avant le décret du 13 janvier 1791 , qui ont été jouées avant cette époque sur lel'** théâtres autres que ceux de Paris, sans convention écrite des auteurs , et cependant sans aucune réclamation légalement constatée
ART
Les conventions faites avant le décret du 13 janvier I7di /entre les auteurs et les directeurs de spectacles^ seront exécutées.
Art. 3.
Les règlemens et arrêts du conseil qui avaient été faits pour les théâtres de Paris ayant été abrogés par le décret du 13 janvier
et ayant donné lieu, à cette époque, à divers traités entre les théâtres de Paris et les auteurs, ces traités ser Af suivis dans toute l'étendue de leurs dispositions; en conséquence nul autre théâtre de Paris que celui ou ceux anquels l'auteur ou ses ayant-cause auront permis la représentation de ces pièces, ne pourra les jouer^ sous les peines deja loi.
Pour prévenir toute réclamation à l'avenir, les auteurs seront tenus en vendant leurs pièces aux imprimeurs ou aux graveurs, de stipuler formellement la réserve qu'ils entendront faire de leurs droits de faire représenter lesdites pièces.
Art. 5.
Le traité portant ladite réserve sera déposé chez un notaire^ et imprimé à la tête de la pièce.
Art. 6.
En conséquence de cette réserve, aucun spectacle ne ponrra jouer lesdites pièces imprimées ou gravées, qu'en vertu d'un consentement écrit et signé par l'auteur.
Art. 7.
Les spectacles qui contreviendront au précédent article encourront la peine de la conOscation du produit total des représentations.
Art. 8.
La réserve faite en vertu de l'art. 4 n'aura d'effet que pour dix
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aas. Au bout de ce temps , toutes pièces imprimées et gravées seront librement jouées par tous les spectacles. *
AkT. 9.
L'Assemblée nationale n'entend rien préjuger sur les décrets ou règlemens de police qa'elle pourra donner dans le Code de l'instruction publique^ sous le rapport de l'influence des théâtres sur les mœurs et les beaux-arts.
Art. 10.
Elle déroge aux décrets antérieurs ^ en tout ce qui n'est pas conforme au présent décret.
§ IV
Lai du 19 — ^U juillet 1793, relative au<c droits de propriété' des auteurs d^ écrits en tout genre, des compositeurs de musique^ des peintres et des dessinateurs.
Les lois nouvelles n'avaient pourvu qu'aux intérêts des auteurs dramatiques; les droits de tous les autres auteurs demeuraient saus protection ni garantie, depuis que l'on atvait cessé de délivrer des privilèges de librairie, dont l'abolition, toutefois, n'avait pas été prononcée expressément, et dont les registres de la chambre syndicale des libraires de Paris font mention jusqu'à la fin de juillet 1790 (1). Le décret du 19 juillet 1793 s'occupa du règlement de ces droits, et posa les bases de notre législation moderne.
On discutait peu à cette époque. Le décret fut adopté sans discussion après un bref rapport de M. Lakanal. Quoique ce décret n'établisse qu'un droit temporaire , le rapport se tait sur les motifs de la ^mitation de ce droit à une période de dix années après la mort de l'auteur. Chapelier avait indiqué ces
(i) Voyez la note de la page 148.
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motifs , lires de Tintérêt du domaine public , et son rapport sur la loi du 19 janvier 1791 pénétrait plus avant dans la question que celui de M. Lakanal , duquel voici le texte :
ce De toutes les propriétés , la moins susceptible de contestation, celle dont raccroissement ne peut, ni blesser Tégalité, ni donner d'ombrage à la liberté, c'est, sans contredit, celle 4es productions du génie; et si quelque chose doit étonner, c^est qu'il ait fallu reconnaître cette propriété, assurer son libre exercice par une loi positive ; c'est qu'une si grande révolution que la nôtre ait été nécessaire pour nous ramener sur ce point , comme sur tant d'autres , aux simples élémens de la justice la plus commtme.
a Le génie a-t-il ordonné , dans le silence , un ouvrage qui recule les bornes des connaissances hnmaines? des pirates littéraires s'en emparent aussitôt, et l'auteur ne marche à l'immortalité qu'à travers les horreurs de la misère. Et ses enfans ! La postérité du grand Corneille s'est éteinte dans l'indigence.
« L'impression peut d'autant moins faire , des productions d'un écrivain, une propriété publique dans le sens où les corsaires littéraires l'entendent , que l'exercice utile de la pro« priété de l'auteur ne pouvant se faire que par ce moyen , il s'ensuivrait qu'Une pourrait, en user sans la perdre à ITnstant même.
« Par quelle fatalité faudraît-U que l'homme de génie, qui consacre ses veilles à l'instruction de ses concitoyens, n'eût à se promettre qu'une gloire stérile , et ne put revendiquer le tribut légitime d'un si noble travail?
a C'est après une délibération réfléchie qu0 votre comité d'instruction publique vous propose de consacrer des dispositions législatives qui forment, en quelque sorte, la déclararation des droits du génie, v
Voici le texte du décret :
La. GoiïVEiïTioi^ iTATiejiALE^ après avoir entendu son comité d'instruction publique , décrète ce qui l^uit :
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Art. !•'.
Les auteurs d'écrits en tout genre, les compositeurs de musique, les peintres et dessinateurs qui feront graver des tableaux on dessins , jouiront durant leur vie entière du droit exclusif de vendre , faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire de la repu-blique et d'en céder lar propriété en tout ou en partie.
Art, 2.
Leurs héritiers ou cessionnaires jouiront dn même droit durant l'espace de dix ans après la mort des auteurs.
Les officiers de paix seront tenus de faire confisquer à la réqoi* 8ition et au profit des auteurs, compositeurs, peintres ou dessinateurs et autres, leurs héritiers ou cessionnairesi tous les exem<< plaires des éditions imprimées ou gravées sans te permission formelle et par écrit des auteurs.
Art. 4»
Tout contrefacteur sera tenu de payer au véritable propriéfairs
une somme équivalente aux prix de trois mille exemplaires de
l'édition originale.
Art. 6.
Tout débitant d'édition contrefaite, s'il n'est pas reconnu centre**
facteur , sera teto de payer au véritable propriétaire m^ svnnme
équivalente au prix de cinq cents exemplaires, de l'éditîoii xstl^
ginale.
Art. 6.
Tout citoyen qui mettra au jour un <mvrage soit do tttlératim on de gravure , dans quelque genre que ce ooit> sora obligé d'ep déposer deux exemplaires à la bibliothèque nationale on au oàMnci des estampes de la république, dont ilreeevra un reçu signé par le bibliothécaire , faute de quoi il ne pourra être admis en Justice pour la poursuite des contrefacteurs.
Art. 7.
Les héritiers de l'aiiteur d'un ouvrage de littérature ou de §ni«
32S JDÈUXIÈMS PARTIE. § lY.
Ture y ou* de toute autre production de l'esprit ou de génie qui appartienne aux beaux-arts y en auront la propriété exclusive pendant dix années.
Décret du 1^' septembre 1793^ qui rapporte la loi du 30 août 1792^ relative aux ouvrages dramatiques.
Ce décret fiit adopté sans discussion après le rapport sui- .vant, fait par M. Lakanal au nom du comité d'instruction publique.
<c Les comédiens envahissent impunément la propriété des auteurs dramatiques; ceuxrci réclament contre Tusurpation de leurs droits : tel est le débat que vous devez terminer.
(c Dans ces jours où l'Assemblée constituante n'avait pas encore flétri sa vieillesse , elle proclama le principe des propriétés dramatiques ; elle reconnut solennellement qu'un ou-: vrage ne peut être représenté sur la scène sans le consentement formel de l'auteur, et que vlxA ne peut s'établir son légataire privatif, sans l'aveu de ses héritiers ou cessionnaires.,
«c Que cet abus se fût introduit et qu'il eût prévalu faute de moyens de résistance , que les entrepreneurs de spectacles eussent regardé leur usurpation comme un titre, par cela seul qu'elle n'avait jamais été troublée, on le conçoit aisément; mais croira-t- on qu'ils aient poussé la déraison jusqu'à soutenir en principe que l'acquisition d'un exemplaire d'une pièce théâtrale transmet, à celui qui l'achète , le droit d'en donner des représentations utiles pour lui seul , contre le gré de l'auteur, et sans l'associer au bénéfice? (1)
(f) CeUe interprétatloD avait prévalu dans la jurisprudence anglaise, et a été le droit de l'Angleterre jusqu'à Tacte du lo juin i8!i3, qui en a enfin fait justice. Yoy. p. a 39 et suivantes.
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ce Si y lorsque Fouvrage sort des presses de l'imprimeur^ le comédien pouvait se l'approprier, réciproquement l'imprimeur pourrait s'en saisir lorsqu'il sort de la bouche de l'acteur, et le mettre aussitôt en vente ; ce qui répugne également aux usages, à vos décrets, et surtout aux principes.
(c Au mois d'août de l'année dernière, dans ces jours d'orage où l'Assemblée législative ne pouvait pas donner une attention sérieuse à une question de ce genre, elle rapporta les sages dispositions de la loi que Mirabeau et Chapelier avaient provoquée dans un temps où ils stipulaient encore pour le peuple et la liberté.
(c Le décret du corps législatif n'avait point été préparé dans les comités , et le rapporteur Romme , éclairé lui-même par un examen ultérieur, a reconnu l'imperfection de cette loi, avec la bonne foi qu'on trouve chez ceux qui joignent les lumières à la droiture.
ce Eh! pourquoi, par une inégalité inadmissible, le bénéfice qui dérive originairement de la même source,, et qui se partage entre des canaux différens, appartiendrait-il exclusivement à l'acteur, tandis que l'imprimeur se soumet à un juste partage?
ce C'est avec toute la confiance qu'inspire votre justice et la légitimité de la cause que je défends, que je vous propose , au nom de votre comité d'instruction publique, le projet de décret suivant, i»
Les mêmes idées sont exprimées, avec un peu plus de dé- . veloppemens, et quelquefois dans les mêmes termes, au nom du même comité d'instruction publique , dans un rapport imprimé de Baudin des Ardennes , suivi du même projet de décret. Une pétition présentée à la Convention, au nom des grands spectacles de Marseille et de Lyon^et signée Flachat et Mon-' lainville , déclare que le projet de rapport et de décret est déjà imprimé à l'avance : « On y verra en tête , dit la pétition , ce a titre étrange : imprimé par ordre de la convention, tandis ce que bien sûrement la Convention n'a pas donné ordrèii\var
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«c primer un travail dont elle n'a jamais désigné ^ ni connu ic Tobjet. n C'était probablement du rapport de Baudin qu'il s'agissait; et c'est sur ce rapport que M. Lakanal aura rédigé le sien.
La Conventiok îstationale voulant assurer autautenrs dramatiques la propriété de leurs ouvrages ^ leur garantir les moyens d'en disposer avec une égale liberté par la Voie de l'impression. et par celle de la représentation, et faire cesser à cet égard entre les théâtres de Paris et ceux des départemens, une différence aussi abusive que contraire aux principes de l'égalité, décrète ce qui suit :
Akt. 1*'.
La Convention nationale rapporte la loi do 30 août 1702, relative aux ouvrages dramatiques.
Art. a.
Les lois des 13 janvier et 19 juillet 1701 et 1908 > leur sont appli* quées dans toutes leurs dispositions*
Art. 3.
La police des spectacles continuera d^appartenir exclusivement aux municipalités. Les entrepreneurs ou associés seront tenus d'avoir un registre dans lequel ils inscriront et feront, viser par l'officier de policd de service^ à chaque représentation, les pièces qui seront jouées, pour constater le nombre des représentations de chacune.
§VI
Loi du 26prairiai an m (18 juin 1796) interprétative de telle du 19 juillet 1793 qui assure aux auteurs et artistes la propriété' de leurs ouvrages.
La CoifVEiïTioiT If ATiONALB après avoir entendu le rapport de ses comités ^e législation et d'instruction publique, sur plusieurs de-
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mandes en explication de l'art. 3 delà loi ^u le Juillet 1793, dont l'objet est d'assurer aux auteurs et artistes la propriété de leurs ou« yrages par des mesures répressives eontre les contrefacteurs » décrète ce qui suit :
ÀJkV. i***
Les fonctions attribuées aux officiers de paix par l*art. 8 de la loi dn 19 juillet 1793^ seront à Pavenir exercées parles commissaires de police y et par les juges de paix dans les lieux où il n^y a pas de corn-* missaires de police.
Le présent décret sera inséréau bulletin dé correspondance.
S VIL
Loi du 10 frttetidor an ïv (27 aôûill9S) coneemani fim* presHon dâê ouvrages adoptée comme livres elémen^ faites. *
Cette loi^ toute spéciale , ne statue que sur un cas parti** culier. Elle interprète en Ëiveur des auteurs et de leurs ayant* cause la question de savoir si le bénéfice de la loi du 19 jùil-' let 1793 devait leur être conservé, alors qu'il s'agissait d'ouvrages récompensés dans un concours public.
Les faits qui ont (jlonné occasion à cette loi offrent asses d'intérêt pour ne pas être passés sous silence.
La Convention nationale avait ouvert le 9 pluviôse an ii (38 janvier 1794) un concours pour la composition de livres élémentaires. Un décret du 18 messidor an ii (6 juillet 1794) atait nommé membres du jury chargé d'examiner et de juger ces livres, et de proposer les récompenses à accorder auii ouvrages qui auront été jugés utiles à la république \ La« grange, Daubenton, Lebrun, Monge, Richard, Garât, Thouin,
t&2 DEUXIÈME PARTIE. § VII.
Prony, Seryeis, Halle, Corvisart, Desorgues^Yandermonde et Buache. Ce concours, fermé par décret du 7 fructidor an m (24 août 1795) qui en ouvrit un nouveau, fut suivi d'un jugement du jury. ^.
Ce jugement approuve U^ ouvrages qu'il divise en 9 classes: 1° Instructions sur l'éducation physique et morale des enfans, depuis la grossesse jusqu'à leur entrée dans les écoles primaires ; 2^ Instructions pour les instituteurs nationaux sur l'éducation physique et morale des enfans dans les écoles nationales; 3^ Méthodes pour apprendre à lire et à écrire; &^ £iémens de grammaire française ; 5"* Instructions sur les règles d'arithmétique et de géométrie pratique, et sur les nouvelles mesures et leurs rapports avec les anciennes; 6^ Ëlémens de géographie; T Instructions sur les principaux phénomènes et les productions les plus usuelles de la nature; 8"* Elémens de morale républicaine ; 9^ Élémens d'agriculture; 10^ Mélanges. Sur ces ^3 ouvrages, 6 obtenaient une récompense de 3000 livres et l'impression aux frais delà république ; 11, une récompense de 2,500 livres et l'impression pour l'un d'eux; 5 avaient 2000 livres; U avaient 1500 livres; 1 obtenait l'impression seulement; 16 n'étaient que mentionnés. Les signataires du jugement du jury sont : Selis, Corvisart, Halle, Pasumot, Fontanes, Pougens, Lagrange, Lalande, Buache, Dubois, Carbon-Flîns, Desorgues, Saint- Ange, Desfontaines, Lebrun, Tessier, Seryeis.
Le 28 pluviôse an iv, le conseil des Cinq-cents, sur le rapport de M. Lakanal , considérant que, dans la plupart des écoles nationales, l'instruction est nulle ou vicieuse faute de bons livres élémentaires; considérant que ces livres sont depuis long-temps l'objet des vœux et de l'attente de la nation, adopte les conclusions du jury; ordonne que les livres imprimés aux frais de la république seront distribués aux membres des deux conseils et envoyés aux administrations départementales, et alloue à chaque membre du jury d'examen une indemnité de dix mille livres. Il faut noter que cette
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indemnité, de même que les récompenses accordées aux liyres, était payable en papier-monnaie.
Au conseil des Anciens , la résolution ne passa pas sans difficultés. Un rapport fort étendu y fut présenté le 11 germinal parBarbé-Marbois,qui, à cette occasion^ rendit compte de l'état déplorable où Téducation publique était tombée, ce Dès 1791, Talleyrand s'adressant à l'Assemblée constituante déplorait la décadence rapide et presque spontanée des établissemensexi^tans, qui dans toute la France dépérissaient comme des plantes sur un terrain nouveau qui les rejette... Depuis cette époque, l'enseignement et l'instruction ont toujours rétrogradé... Tout a disparu indistinctement... Les enfans qui avaient huit à neuf ans quaqd la révolution a commencé, et qui atteignent leur seizième année , tous ceux qui, dans le méjne intervalle, auraient dû accomplir ou commencer leur éducation, nousdemandent de les arracher à l'ignorance qui menace le reste de leur vie ; et de quelque diligence que nous usions à leur égard, nous verrons dans les écoles, ainsi qu'au temps de la renaissance des lettres, des étudians de dix-huit à vingt*cinq ans... Déjà le nombre des hommes instruits est diminué au point que, si nous n'y prenions garde, cette rareté nous ramènerait aux temps du privilège de clergie. »
Après avoir entretenu l'assemblée de la prochaine organisation des écoles primaires et centrales, le rapporteur fait l'éloge du Collège de France , « cette première école de l'univers, restée debout au milieu de tant de« décombres )>, et de TÉcole polytechnique dont la récente création a été suivie du ce succès complet de la plus belle épreuve qui ait jamais été consacrée aux progrès de l'éducation». Il parle ensuite de l'Institut na«tional , des écoles de santé, des efforts par lesquels la Convention a préparé la restauration des bombes études , et il forme des vœux en faveur des écoles de musique.
Après ce tableau général , des rapports spéciaux sur les ouvrages mentionnés par le conseil des Cinq-cents furent faits
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par MallâviUe, Barbé-Marbois, Lacuée» Baudin, Goartois, membres de la commission. Puis, le rapporteur reprit la parole : il fit connattre que la commission n'avait jugé susceptibles de rimpressioQ aux frais de la république que trois ouvrages : la Grammaire française de Lhomond, les Elément darithmétique par Condorcet, et les Principes 4^ la morale réj^hlicaine par La Gbabaussière ; il conclut à ce que le projet de résolution ne fût pas adopté.
Fourcroy combattit les conclusions de la commission ; il convint de l'état fâcheux dans lequel l'instruction publique était tombée, mais insista sur les travaux d'organisation opères pendant la dernière année de la Ck)nvention ; il fit valoir les espérances d'un meilleur avenir, et recommanda notamment la formation d'une école normale fondée sur un meilleur plan que celle dont l'essai n'avait pas réussi. U exprima la crainte qu'un refus d'adopter la première résolution qui renfermât des encouragemens pour les bommes dévoués à l'enseignement et pour l'enseignement lui-même, ne fit qu'aggraver le mal et paralyser le succès des écoles. Il terminait ainsi : «c L'intérêt pressant de l'instruction, les besoins urg^os des écoles, la nécessité de porter l'attention publique sur l'enseignement, l'état languissant ou Use trouve, la détresse générale et le découragement des hommes qui s'en occupent, l'attente où l'on est que vous soutiendrez les efforts de la Convention pour les sciences et les arts ; tout vous engage à ne pas repousser la première occasion qui se soit encore présentée de concourir par la législation à l'avancement et à la propagation des lumières, s»
^ La résolution fut approuvée. C'est la loi du 11 germinal 4m IV (Si mars 1796).
Uexéctttion de cette loi offrit quelques embarras. Le message suivant, signé Camot^ fut adressé le 30 floréal an it an conseil des Cinq-cents :
(c Le directoire exécutif, empressé de mettre à exécution
la loi du 11 germinal sur l'impression de livres élémentaires,
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Fa eKaminée avec rattention dont elle est digne; mais en cherchant à faire jouir au plus tôt les écoles nationales du bienfait de la loi, il a dû s'occuper des moyens qui pouvaient le mieux se concilier avec les intérêts de la république. Plusieurs difficultés se sont élevées à cet égard, et le directoire les a crues de nature à vous être soumises.
«c L'article 1®' de la loi porte que les ouvrages présentés au concours qui , au jugement du jury d'examen , doivent servir de livres élémentaires dans les écoles primaires de la république, seront imprimés à ses frais, distribués aux membres des deux conseils, et aux administrations départementales.
(c Nous vous prions d'abord d'observer que plusieurs auteurs des livres élémentaires adoptés par le jury avaient fait imprimer leurs ouvrages avant l'examen ; qu'il en est dont les libraires ont acheté et payé la propriété t tous demandent qu'il n'en soit point foit de nouvelles éditions , s'offrant à en fournir le nombre qu'on en jugera nécessaire ,• d'autres ont déjà redemandé leurs manuscrits, satisfaits de l'approbation qu'ils ont obtenue, et se disposent & les perfectionner encore avant de les livrer à l'impression.
<c Â ces considérations particulières se joignent des raisons d'un intérêt majeur : c'est la dépense très forte que causerait cette impression^ et cela, nous osons vous le dire, sans aucune utilité réelle pour la république. Ce ne sera point par une distribution faite aux membres des deux conseils et aux administrations départementales que les livres élémentaires pourront produire le fruit que vous en avez attendu : c'est par l'usage qui en sera fait dans les écoles, ou la loi ne dit point qu'ils doivent être distribués aux frais de la république.
Qc Pour qu'ils puissent atteindre ce but, il faudra donc toujours que les auteurs ou propriétaires en fassent des éditions nombreuses. N'est-îl pas beaucoup plus simple et plus économique de leur acheter mille exemplaires de chaque ouvrage, qui suffiront pour la -destination prescrite par la loi?
(n Seulement, si dans le nombre des huit ouvrages adoptés
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par le jury il s'en trouvait quelqu'un dont Tauteur ne se présentât pas, ou préférât l'impression nationale, l'article i" de la loi du il germinal serait exécuté à son égard.
ce Par ce moyen, vous concilierez les intérêts de la propriété, de l'instruction publique, et de la sage économie dont les besoins de l'état nous font une si impérieuse loi.
<c Le Directoire exécutif vous invite à prendre cet objet dans la plus grande considération. La plupart des auteurs et propriétaires dés manuscrits attendent votre décision avec inquiétude. Le Directoire l'attend avec la ferme volonté de seconder vos efforts et les progrès de l'institution républicaine. »
Ce message fut renvoyé à une commission composée de Villars, Grégoire et Pastoret. Cette commission exprima, le iU thermidor, l'avis que l'économie proposée par le directoire ne présentait pas un intérêt assez grand pour déterminer à revenir sur la loi du 11 germinal, et l'on passa à l'ordre du jour sur le message.
Nonobstant cet ordre du jour, la loi suivante, rédigée dans les sens du message du directoire, fut adoptée, le 9 fructidor, par les deux Conseils.
Le CoivSEiL DES AirciE^S; adoptant les motifs de la déclaration d'urgence qui précède la résolution ci-après^ approuve Pacte d'urgence.
Suit la teneur de la déclaration cturgence et de la résolu-' tion du 9 fructidor»
Le Coiïseil des Ch^q-certs Considérant que par la loi du il germinal dernier, relative à l'impression des ouvrages qui doivent servir de livres élémentaires^ il n'a point été dérogé à la loi da 19 juillet 1793, qui assure aux auteurs d'écrits et à leurs héritiers on cessionnaîres , le droit exclusif de les faire imprimer, vendre et distribuer,! et qu'il est instant de lever les obstacles qui pourraient retarder l'impression des livres élémentaires, ■ [ Déclare qu'il y a urgence.
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Le Conseil , a))rès avoir déclaré l'argence , prend la résolution suivante :
Art. 1*^^
Les auteurs des ouvrages adoptés comme livres élémentaires et leurs héritiers ou cessionnaires , sont maintenus dans le droit exclusif de les faire imprimer^ vendre, distribuer, conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1703.
Art. 2.
. Le Directoire exécutif est autorisé à traiter, pour le nombre de milie exemplaires, avec lesdits auteurs, leurs héritiers ou cessionnaires , qui auront fait imprimer leurs ouvrages.
Art. 3.
Les ouvrages élémentaires dont les auteurs ou leurs cessionnaires anront déclaré qu'ils ne veulent ou ne peuvent en faire l'édition , seront imprimés aux frais et àM'imprimerie delà république. ..j
Art. 4.
La présente résolution sera imprimée.
VIII
Projet de résolution êur les théâtres, adopté par le conseil ' des Cinq-cents, et rejeté par le conseil des Anciens.
Le 26 bramaire an vi ^ le conseil des Cinq-eents , sur une motion de Chénîer, renvoya à une commission -de cinq rnem* bres Texamen des trois questions suivantes t
1° Faut-11 modifier l'art, r' de la loi du 19 janvier 1791, relative aux théâtres?
2° Quelle doit être la surveillance du Directoire sur eés élablissemens ?
3® Comment doit être déterminé le mode de récompense pour les théâtres qui auront bien servi la cause de la liberté ? I. 22
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Le 25 plavbseï Auiioijot fit un rapport &ur ces quesiions et proposa un projet de résolution ; dans la discussion, Lamar-^ que , le 2 germinal , opposa m autre projet ; ils furent refondus ensenoble , et le 14 germinal an vi , Audoin présent , au npo) de la commission, un projet nouveau, ainsi conçu :
. ^ Aftf 1^'. lift» til^Atn^ sam s^s ta isurv^U^aç^ 4« l>kecimH exécutif.
« 2. Les ouvrages de théâtres appartiennent à leurs auteurs pendant leur yie^ et à leurs héritiers ou cessionnaîres pendant l'espace de dix ans, à compter du jour de leur décès. Les ouvrages posthumes «f^rt&enneat , aux mèoMs eoadltlon«, à «eux ^ue la toi «a a rccosr nus propriétaires.
« 3. Nul ne peut faire repré^ntef, imprimer ou vendre à son pro« fit aucun ouvrage dramatique, ^^ns la perjnissloa formelle et par écrit du propriétaire ou de son ayant-cause. Les délits de ce genre, ainâi que tous ceux qui concernent les engagemens relatifs aux théâtres, sont du ressort des tribunaux de police correctionnelle. /<c 4. Dix ans après la mort des auteurs, le produit de la part dite d'auteur, dans la représenl^^Q 4^ l^rs OQvrgg^, s^# ytr^ dpns une caisse destinée aux encouragemens de l'art dramatique^ sous la direction immédiate du Dirsftpiffi $j;:écutif , qui ne pourra disposer . de ces fonds pour aucun autre usage.
« 6. Tontes les lois antérieufçs fur les théâtres sont abrogées, en ce qui n'est pas conformée la présente résolution. »
Ce prPiçt im ad^té 1§ § açréal m yjf P«r le canseil dts Cing-ççht$, I^e 28 floréal , Creuzé-ï^tojich^ ftt jav coaseil des Anciens un rapport favorable à la résolution. Elle fut combatim pau' Lmift^y D^combi^Mm^ey Jom>ddi0 ^ BAudîn, qui at- 4j^qiièrent s^irtPUt te pouvojir, 6<^ ^k e:ii;orl>itaoft, qu'elle donnait au Direct<>ir(Ç exécutif , ppuvoir dwl l'exercice }»ur j^^r^ssjlU devoir 4tre im^ au Cprt^ légjf$l(iti{.
. La résolution fut rejetée par le coa^Qi) di^s Anciens h 1& prairial an VI.
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IX
Loi relative aux rhanufactures , fabriques et ateliers, 22 germinal an xi (12 avril 1803).
L'article 17 de cette loi a été abrogé par la loi du 28 juil^ tet 182&.
Titre iv. Des marques particulières.
Art. |6.
La- contrefaçon des marques particulières que tout manufacturier ou artisan a le droit d'appliquer sur les objets de sa fabncation, donnera lieu : i"* à des dommages-intérêts envers celui dont la marque aura été contrefaite ; 2"" à l'application des peines prononoéei contre le faux en écritures privées. . >
Art. 17.
La marque sera considérée comme contrefaite; quand on y aura' inséré ces mots façon de,,.., et à la suite le nom d'un autre fabricant ou d'une autre ville.
Art. 18.
Nul m pourra former action en contrefaçon de sa marque s'il lae l'a préalablement fait connaître d'un manière légale, par le dépôt d'UB madèle au greffe du tribunal de eommer«e d'où relève Je /cbofr lien de la manufacture ou de Tatelier.
SX.
Décret impérial concernant les droits des propriétaires ' d'ouvrages posthumes.-^ Au palais des Tuileries, le l*' germinal an XIII (22 mars 1605).
La première rédaction de ce décret, présentée par Regnaudde Saint-Jean-d'Apgély au conseil d*état, dès le mois de
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thermidor an x , puis reprise le 2/i ventôse an xiii, ^contenait déjà la double pensée, plus nettement exprimée dans le décret et dans son préambule, d'attribuer au propriétaire, qui publiait l'ouvrage posthume, les mêmes droits qu'à l'auteur, et d'empêcher que la publication de cet ouvrage ne devint un moyen indirect d'acquérir un monopole sur les autres œuvres de l'auteur devenues propriété publique. Mais cette pre- Ddière rédaction supposait que l'œuvre inédite appartiendrait nécessairement aux héritiers de l'auteur ou à ses ayant-cause, ce qui aurait, dans la pratique, donné lieu à de graves difiScultés toutes les fois que le propriétaire aurait été dans Timpossibilité de montrer par quelle suite, de transmissions l'ouvrage serait arrivé dans ses mains. Quant à la séparation de l'ouvrage posthume d'avec le reste des œuvres de l'auteur, elle n'était indiquéequ'imparfaitement.
Voici cette première rédaction qui, comparée avec le texte du décret, en fera mieux comprendre le sens définitif, par la connaissance des amendemens adoptés.
« Art. 1®'. Tout ouvrage posthume, même d'un auteur mort depuis plus de dix ans, est la propriété exclusive des héritiers de Pautenr ou de ses ayant-cause, et il ne deviendra propriété publique que dix ans après la mort du propriétaire par succession ou t autre titi*e.
tt 2. Toutefois , si l'auteur a fait d'autres ouvrages précédemment publiés, et que l'éditeur veille en faire une nouvelle édition en y réunissant les ouvrages posthumes, il ne pourra refuser de vei^dre séparément les volumes qui les contiendront. »
Le décret a été adopté, avec sa rédaction actuelle, dans la séance du 30 ventôse an xiii, et signé le lendemain l'"* germinal.
NAPOLâon , empereur des français ; sur le rapport du ministre de l'intérieur ; vu les lois sur les propriétés littéraires ;
Considérant qu'elles déclarent propriétés publiques les ouvrages des auteurs morts depuis plus de dix ans ;
Que les dépositaires, acquéreurs, héritiers OU propriétaires de$
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olivrages posthumes d'auteurs morts depuis plus de dix ans ^ hésitent à pnblior ces ouvrages dans la crainte de s'en voir contester la propriété èxclQsive, et dans llncertitude de la durée de cette propriété^
Que l'ouvrage inédit est comme l'ouvrage qui n'existe pas; et que celui qui le publie a les droits de l'auteur décédé , et doit en jouir pendant sa vie ;
Que cependant^ s'il réimprimait en même temps et dans une seule édition, avec lès œuvres posthumes/ les ouvrages déjà publiés du même auteur, il en résulterait en sa faveur une espèce de privilège pour la yeute d'ouvrages devenus propriété publique.
Le Conseil d'état, entendu,
Décrète :
Art. x*"".
Les propriétaires par succession ou à d'autre titre d'un ouvrage posthume ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions des lois sur la propriété exclusive des auteurs et sur sa» durée leur sont applicables; toutefois à la charge d'imprimer séparément les ou-
vrages posthumes, et sans les joindre à une nouvelle édition des ouvrages déjà publiés et devenus propriété publique.
Art. 2.
Le /g^'and-juge ministre de Iti justice et les ministres de l'intérieur et de la police générale sont chargés de l'exécution du pré* sent décret.
XL
Décret impérial concernant V impression des livres et église, des heures et des prières. — Au palais deSaint-Cloud, le 7 germinal an xiii (29, mars 1805.)
Ce décret n*a point été délibéré en conseil d'éiat. Il a été rendu sur le rapport suivant de M. Porialis, ^ninistre dc^ cultes, en dule du germinal an xiii : '
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ce M. Tarchevêque de Tours, ancien évèque de Meaui, me dénonce une manœuvre cupide de la part d'un imprimeur de Meaux , dont les effets pourraient êite dangereux, et dont il est instant d'empêcher le retour.
<c En 1758, révêque de Meaux fit imprimer tlû livré dMglise conforme au Bréviaire et au Missel.
ce Gîiédon, imprimeur à Meaux, autre que celui choisi par révoque, vient de le faire réimprimer sous uti autre titre, et avec des suppressions et des augmentations qu'il s'est permis d'y faire sans l'aveu de l'évêque, et sans le consulter. Il a pu- ' blié son édition ptfr des placards et affiches, et , en citant en tête des exemplaires les articles 4 et 6 de la loi du 19 juillet 1793, il s'est réservé de poursuivre les contrefacteurs de cet ouvrage dont il se donne de sa propre autorité le privilège exclusif.
ce Si, pour le bonheur et la tranquillité de la société, Il est utile de surveiller la publication des écrits, pour ethpêcheh la circulation des erreurs, cette surveillance doit être beaucoup plus rigoureuse pour les livres d'instruction et de doctrine.
ce La cour de cassation a consacré cette vérité par son arrêt du 29 thermidor dernier^ dans une contestation entre des libraires de Nantes qui s'étaient permis d'imprimer un catéchisme dont l'impression avait été confiée par l'évêque à la veuve Malassis , et qui contestaient à celte veuve le titre d'imprimeur de l'évêque.
ce En effet, la loi rend les auteurs de quelque ouvrage que ce soit responsables de leurs écrits ; les évoques le sont de ceux qui traitent de la doctrine ecclésiastique. Et coknment pourraient-ils l'être, si, comme les autres auteurs , ils ne sont pas libres de choisir exclusivement leurs imprimeurs et libraires, et si ceux-ci peuvent impunément s'approprier l'impression ou la réimpression des livres d'église? Si cette impiression ou réimpression n'est pas soumise à l'inspection des évêques, bientôt, comme cela vient d'arriver à Meaux, les imprimeur^
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dénatureront les ouvrages qu'ils publieront, la doctrine sera en péril , et les erreurs les plus graves et les plus dangereuses se propageront.
« L'article 1^' de la loi du 19 juillet 1798 accorde aux au* teurs la propriété de leurs écrits pendant leur vie entière. Cette disposition doit être indéfinie relativement aux livres d'église et de prières ; les droits! résultant de 1» propriété ne doivent pas seulement appartenit* aux évoques auteur» âe G^ê livres, mais sous le rapport de la Surveillance y ces droite doivent détendre à tous les étéques successeurs^ Il est ici que&tion d'instruction, de doctrine; led évéquésensodtjugés^ et ils sont toujours, et succetsiVement Tun après l'autre^ re^^ pensables de cellcis qui se répandent sous leur juridietioii i dèik'lors ils doivent conserver inspection sur la réimpression dee livres d'église de leurs prédécesseurs, afin de ne pouvoir échapper à la responsabilité»
a D'après ces principes , j'ai ThonneUrde proposer à Votre Majesté le projet de décret ci-^joint. v
Naipoléois:, empereur dès; français; sur le tappùtl iu ittlutetr^ des ùhlm, décrète i
Aieft?. i«'.
Les livres d^églîse^ tes heures et prières^ ne pourront être imprimés ou réimprimés qiie d'après la permission donnée pat^ les évéques diocésains; laquelle permission sera textuellement rapportée et im-: primée en léte de chaque exemplaire.
Akt. % f .:
Les imprimeurs^ libraires^ qai feraient Im^^iaier^ rélm^rltlke^ des
livres d'église^ des heures ou prières^ sans av^ir «bien» cette per-^'
mission, seront poursuitis conformément â la lai da lO juilldfe'
i7as*
Aet. 3. •
Le grand-jUge ministre de la justice et les miaistreâ* de la 90\m générale et des cultes sont (Marges de Texécutioa du présent iâcrel<
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§XIL
Loi portant établissement d'un conseil de prud'hommes^ à
Lyon, — 18 mars 1806.
La seule partie de cette loi dont le texte doive ici trouver place est celle qui concerne la conservation de la propriété des dessins employés dans les fabriques. Ce serait excéder les limites de mon scget que de, m'étendre sur les motifs et les résultats de Tinstitution des prud'hommes. Je me contenterai de dire que , d'après Tart. 6 de la loi, les prud'hommes avaient été institués pour terminer, par la voie de la conciliation, les petits différends qui s'élèvent journellement, soit entre des îsf bricans et des ouvriers, soit entre des chefs d'ateliers et des compagnons ou apprentis ; et pour juger, jusqu'à la somme de soixante francs, sans forme ni frais de procédure, et sans appel, les différends à l'égard desquels la voie de conciliation est demeurée sans effet. Cette compétence fut étendue par un décret impérial du 11 juin 1809; puis un autre décret du 3 août 1810 la porta en dernier rassort jusqu'à cent francs, et indéfiniment en premier ressort , et leur conféra des attributions de juges de police. L'art. 2th de la loi de 1806 autorise rétablissement par un règlement d'administration publique, délibéré en conseil d'état, d'un conseil de prud'hommes dans des villes de fabrique autres que Lyon, ville pour laquelle la loi était spécialement rendue. J'ajouterai que le compte général de l'administration de la justice civile et commerciale en France, pendant l'année 183&, comprend la statistique des affaires introduites et terminées devant les conseils de prud'hommes pendant cinq années de 1830 à 183&. Il existait à cette époque cinquante-huit de ces conseils. Sur 60,555 affaires portées devant eux, pendant les cinq années, il y en a eu 58,330 de conciliées. C'est une proportion de quatre-vingt-six centièmes, qui a été la même pendant la période totale et pen-
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dant chacume des années dont eUe se compose. Sar les 2159 affaires non conciliées, &70 paraissent avoir été ultérieurement arrangées entre les parties ou abandonnées; 1689 ont été terminées par jugemens dont 1035 en dernier ressort, et 65& en premier ressort. Il a été interjeté 56 appels.
Il faut rapprocher de la partie de la loi que nou^ allons citer Tordonnance royale du 17 août 1825.
Titre ii. Des fonctions des prwf hommes, — • Section iii. De /a conservation de la propriété des dessins.
Art. 14.
Le <;onseil de prud'hommes est chargé des mesures conservatrices de la propriété des dessins.
Tout fabricant qui voudra pouvoir revendiquer par lA suite, devant le trihttnal de commerce , la, propriété d'un dessin de son invention^ sera tenu d'en déposer aux archives du conseil de prud'hommes un échantillon plié sousenveloppe,revétue de ses cachet et signature, sur laquelle sera également apposé le cachet du conseil.de prud'hommes.
Art. 16.
Les dépôts de dessins seront inscrits sur un registre tenu ad hoc par le conseil de prud'hommes , lequel délivrera ajix fabrîcans un certificat rappelant le numéro d'ordre du paquet déposé et con$ta-< tant la date du dépôt.
Art. 17.
En cas de contestation entre deux ou plusieurs fabricans sur la propriété d'un dessin, le conseil de prud'hommes procédera à l'ouverture des paquets qoiaaront été déposés par les parties \ il fournira un certificat indiquant le nom du fabricant qui aura la priorité
de date.
Art. 18.
En déposant son échantillon , le fabricant déclarera s'il entend se réserver la propriété exclusive pendant une, trois ou cinq années, ou à perpétuité ; il sera tenu note de cette déclaration.
âA6 DEUXIEME PARTIE. § XII.
A t'éxpii'aiiou du délai fité par ladite déclaratioîi , si là l'ései^re est |em{>oral^e , tout paquet d'échantillon déposé éouè cachet datis le^ ai'dhites dU conseil devra être traflsitil^ ati cônsertatoîre dès arts de la Tillé de Lyon, et les échautlllolis y c<mté]ius être joints à la collection du conseiratoire.
Art. 10.
En déposant son échantillon, le fabricant acquittera entre les mains du receveur dé la commune une indemnité qui sera réglée par le conseil de prud'hommes et ne pourra é5^cédef tih franc pai* cfaactitie des^ années pendant lesquelles ils voudra conserver la propriété exclusive de son dessin, et sera de dix francs pour la propriété perpétnelle.
S XIII
Décret impérial concernant les théâtres. An pàtdA^ dé Sâint-
Cloud,le8juinl&06.
. L'empereur ^ dans un des conseils particuliers qu'on appelait conseils d'administration, et qui se tenaient sous sa présideqce, ordonna, le 25 février 1806, au ministre de l'intérieur, Champagny? dé lui présenter un projet de règleiîient qui aurait pour objet de statuer :
ce Qu'aucun théâtre ne pût s'établir sans line àùtoriâattoii spéciale , et sans avoir fourni pour l'exécution de ses eilgâgemens une garantie suffisante ; que tous ceux des théâtres de Paris, les quatre grands théâtres exceptés, qui, dans le délai d'un mois, n'auraient pas justifié de l'étendue de leurs ressources pour couvrir leurs dépenses par leurs produits, se^ raient tenus de se liquider dans un délai fixé ; que les théâtres des départemens seraient soumis à un régime qui les mit dans la juste dépendance de l'autorité; qu'enfin les droits appartenant, ou devant appartenir , aux familles des auteurs vivans ou morts seraient déterminés et assurés. « En vertu de cet ordre, le ministre rédigea un projet de dé
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ci*et dont les trois premiers tiires concernaient les théâtres de la capitale, Ie§ théâtres des déparietnens et les troupes am-» bulantes. Ce projet exigeait des entrepreneurs un cautlotine* uent, et ne statuait que par mesures générales sans entrer dans les détails particuliers aux divers théâtres de la capitale^ que les articles 3, ft, 5 et 6 du décret ont réglés. Le tl^re iT| Intitulé, dispositions généHiles, concernait lés droits des auteurs. Voici comment le ministre s'exprimait ft Cet égard dans le rapport qui précédait son projet :
«La principale garantie offerte désormais aux auteurs sera dans le cautionnenlent des entrepreneurs. L'art. 15 lui donnera Une nouvelle forcé ; elle suffira pour que les transactions soient fidèlement exécutées ; mais il convenait de saisir cette occasion pour fixer par une règle précise les rétributions des auteurs, soumises seulement jusqu'à ce jour à une sorte d'u-* sage. Cet usage, à-^éu-pl*ès Universel, du moins pour le& théâtres autres que les quatre grands théâtres nationaux, A servi de base pour la règle proposée ; il est à croire qu'il concilie les intérêts réciproques. Quant aux transactions par lesquelles un auteur cède à un entrepreneur la propriété de don ouvrage, on ne peut, sans doute, en ôter la faculté^ mais il importe d'en prévenir l'abus. Séduit par l'appât d'un bénéfice présent, trop Souvent un auteur y sacrifie et ses propres intérêts et ceux de sa famille. L'art 17 proposé mettra du moins les dernîêrfe à couvert.
tt L'article 2 de la loi du 19 juillet 1793 restreint aux dix an* f)ées qui suivent la mort de l'auteur le droit de propriété que ses héritiers peuvent exercer sur son ouvrage» Cette jouissance ^st peut-être trop limitée ; mai& il faudrait une loi nouvelle pour l'étendre. Un moyen plus simple atteindra à-peu-près au même but en présentant une foule d'autres avantages, et remplira en faveur des familles d'auteurs morts les intentions bienfaisantes de Votre Majesté.
(cLes ouvrages dramatiques, en cessant d'être la propriété des héritiers de l'auteur, ne deviennent point, par cela seul.
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la propriété d'un entrepreneur ; ils deviennent plutôt celle du gouvernement : j'allais presque dire qu'ils appartiennent à l'art lui-même. Leurs produits, qui ne tournent plus à l'avantage de l'individu, sont réclamés par l'intérêt public ; le gouverne* inent, qui accorde des récompenses, des retraites, des pensions à l'homme de lettres, à l'auteur, des secours à ses enfans, a le droit, sans doute, de faire servir à cette fin les rétributions que l'auteur lui*méme aurait perçues s'il avait vécu plus long-temps. Il est visible, d'ailleurs, que cet affranchissement de toute rétribution sur ces ouvrages est une prime offerte pour jouer les pièces des auteurs qui ne sont plus, de préférence à celles des auteurs qui vivent; il est visible qu'une veuve et des enfans obtiennent difficilement de faire représenter, pendant leur courte jouissance, une pièce qui, bientôt après, pourra l'être avec un bénéfice bien plus considérable. L.es dispositions des articles 18, 19 et 20 sont donc tout ensemble conformes aux intérêts de l'art, açx principes de la justice, et aux vues d'économie que je me ferai toujours au devoir de placer immédiatement à leur suite dans l'adminis* tration qui m'est confiée.
ce II resterait à rechercher, sous le rapport de l'art dramatique, quels seraient les moyens d'assurer dans les spectacles la préférence aux bons modèles, et de préparer pour la scène des sujets habiles ; mais j'ai cru qu'il suffisait de s'en remettre, à l'égard du premier objet, à la surveillance des préfets, et à regard du second, Votre Majesté a déjà fait tout ce qu^il exige en établissant une école de déclamation près du conservatoire de musique, etenyjoignantdepuis peu un second professeur.»
Le titre relatif aux droits des auteurs était ainsi rédigé dans le projet du ministre :
ce 14. La part de l'auteur sur la représentation d'une pièce, lorsqu'elle formera le spectacle entier à elle seule^ sera des trois quarts sur le produit net de la recette de la moitié du spectacle évaluée aux deux tiers de la recelte brute.
. Dans le cas où le spectacle se composerait de plusieurs pièces^ la
LÉGISLATION DÏS DROITS B AUTEUAS. 3^9
pdf t de l'auteur de chaque pièce sera répartie dans la proportion ci-après :
Poor une pièce en quatre on cinq actes , quatre 28**' ; en trois actes^ trois 28*" ; et en nn ou deux actes deux 28*^% du total du produit net de la recette.
'. Ce produit sera divisé par portion égale entre Tauteur des paroles et celui de la musique , lorsqu'ils auront concouru à la confection de l'ouvrage représenté.
« 16. Seront libres néanmoins les auteurs et les entrepreneurs de fixer entre eux, par des conventions mutuelles^ les rétributions dues aux premiers , pour une somme fixe ou autrement.
ce 16. Dans le cas où un auteur, par une transaction particulière, céderait à l'entrepreneur d'un théâtre la propriété de sa pièce , il ne pourra l'aliéner que pour son vivant.
« 17. Les auteurs intéressés auront le droit de se faire représenter le registre des recettes.
<c 18. Tout auteur pourra disposer, par son testament, de la propriété de sa pièce pendant les dix années qui suivront sa mort, en se conformant anx règles établies par le Code civil.
« 19. Il sera prélevé sur la représentation de toute pièce ancienne qui aurait cessé, en vertu de l'article 2 de la loi du lo juillet 1703 , d'être la propriété exclusive de l'auteur, la moitié de la part que l'auteur, s'il eût été vivant, aurait perçue d'après l'article 14 cidessus.
u 20. Il sera formé , sous la surveillance de notre ministre de l'intérieur , une caisse générale des théâtres.
Cette caisse sera destinée à recevoir les redevances dues en rertn de l'article précédent.
A cet effet , les redevances seront acquittées sur les lieux , et im*« médiatement après la représentation, par les entrejHrenéurs, entre les mains des caissiers des préfectures respectives.
(c2l. Le montant restera à la disposition de notre ministre de l'in* térienr,. pour être employé en gratifications et secours en faveur des auteurs ou acteurs, et de leurs enfans, et en encouragemens pour les progrès de l'art.
Le ministre de la police générale , Fouché, présenta de son cô té un projet de décret, précédé du rapport suivant :
aToiit le monde &ent vivement aujourd'hui combien es| fîi* neste la multiplicité des petits théâtres. Elle perd le goût, les mœurs , Vamourdu travail, La tradition des bons ouvrages et des bons acteurs disparaît. La corruption a gagné les départe* mens. Tout théâtre décent est sur de sa ruine. Il n'y a plus d'école, ni d'espérance pour les véritables talens, et l'état sacrifie en vain chaque année des sommes considérables pour le soutien de l'art dramatique. Les petits théâtres, causes de ce désordre, en sont eux-mêmes les victimes et se dévorent par une concurrence sans frein. La plupart de ces folles entreprises sont des fpye^ de ruine, de fraudes et de banqueroutes.
ce II n'y a évidemment qu'un seul remède à de tels abus;; c*est une réduction considérable du nombre de^ petits théâ-^ ^?es- Mais cominent Vopérer?
ce Les fermera-t'on d'autorité? mais alors il faudrait les bh den^niser ; car ce sont des propriétés particulières formées et transmises sous la foi des lois; lois imprudentes, il est vrai, mais qui n'en sont pas moins des lois. Quand une propriété légitime devient incommode ou nuisible , la société Tacbète , mais ne l'envahit pas.
<cObligera-t-on les petits théâtres à justifier de temps en temps de la bonne situation de leur entreprise? mais ce serait jeter l'administration dans des difiicultés inextricables, et Fexposer continuellement aux ruses et aux siq^'olation^ trog ffu^Ues des eptrçpr^npurs.
ce Se bornera-t-on à exiger un cautionnefuenf? maisoettft précaution na coûtera rhm aux théâtres que leur scandaleuse prospérité ne rend que plu$ dangereux. Elle sera même sans effet pour les autres. Les petits théâtres trouvercHit des eau* tions comme ils trouvent des créanciers ; il n'y aura de changement que dans les victimes.
ce Plus on y a réfléchi, plus on s'est convaincu que le meilleur moyen de réduction des petits théâtres était de les soomettre à une taxe proportîonhelle à leur produit. Ce moyen a l'avantage de n'être point nouveau, puisqu'autrefois tons
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Ie$ théâtres étaient tributaires de l'Opéra ; il est d'ailleurs susçeptible de deux modifications qui le rendent propre à pro*duire l'effet que l'on désire.
<c Ainsi, en premier lieu, je propose que la proporlipij de cette taxe soit diminuée par le gouvernement en raison de l'utilité particulière de chaque petit théâtre. Par exepiple, si Iç^ tréteaux burlesques dQ Montansier paient un quart ou un cinquîèn^e de Jeur produit, le Vaudeville^ théâtre yraÎQieQt français et ingénieux, ne paiera qu'un sixièn^e.
j!:c Je propose, en second Uqu, que la diminu^on de la t^xe devienne une prime d'encoiiragement et de récompe^i^e pouf la réunion des petits théâtres. Si^ par exemple, deu^ petits théâtres taxés chacun à un cinquième se fondent en un seul, il âûttf ient que cette nouvelle enlrqmse ae paie plus qu'un ^xième; et si la réuniou est de trois théâtres, que la taxe de&eende à un septième; ainsi de suite. Il n'est pas douteux que ce moyen doux et puissant ne ramène bientôt le nombre des petits théâtres à la proportion qu'exige la bonne polipe d'une grande ville.
«Cette réduction faite, il sera facile d'épurer Je jrépertpire, soit ^ Paris, soit(}ans les dépar|teniens. Le désordre disp^rgtr tra avec la caiis^ ; et l'état ne sie^a plus çbligé de sacrifier m ÂQHiiew dç^ graufte.rtiéâjres des ^wm^ ^m véçAsmmi ûs» }^ mus^ pliji£^ urgws,
ce L'encouragement de l'art dramatique n'gtteiiidria vpalnjient %^ biH; qiie lorsque Tadmiiiistration veillera elle-même à la eoiiservaticmdes dnotts des gens de lettres. II est sage de pr eserire aiux autorités locales d'empéeher les fraudes et les résistances qui, tous les Jours, dans les départemens, enlèyeiu aux auteurs la modique rétribution de leurs ouvrages.
^ j^fiis 1^ mesure to plus effleace ser» de retii^r ^dk cornédiçi^ 1^ d^spQpiUoa gratuite de» .ouvrages dont les autéuii mfii mçm df^uis plus de âi;c eus. Il résutte de eet itoungë abus qu'il» dédaigoeflit et laissent langi4r ies pîèeès des mteiytr» vÂvâ^i, Les plaintes les mieux &Bëées s'élèvent sur ée
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point de tons côtés. Il ne faudrait pas non pins qne la rétribution que demanderait le gouvernement fût égale à la part d'auteur, parce qu'alors les comédiens, par un excès contraire, se jetteraient dans les nouveautés, et laisseraient perdre la tradition des ouvrages anciens. Mais un juste^tempérament conciliera tous les intérêts. Les grands théâtres, que cette mesure peut seuls concerner, en seront bien dédommagés par la réduction de leurs concurrens, et par l'entier affranchissemeDt d'une taxe qui leur sera presque entièrement consacrée. »
La transcription de ce rapport fait suffisamment connaître le projet qui y était joint; je ne citerai que les trois articles spécialement consacrés aux auteurs.
. <c Art. 1 1 . Les droits d'auteurs contianeroiit d'être exactement per*- Ç08, à la forme des règlemenson des conventions particulières entre les parties intéressées. II est eiyoint aux autorités locales d'y leair la main et de faire séquestrer les recettes des théâtres qui ne justifieraient pas d'y avoir satisfait.
a 12. Les pièces de théâtre dont les auteurs sont morts depuis pins de dix ans révolus sont une propriété publique. Aucun théâtre^ soit de Paris solides départemens, autorisé ou toléré , principal, secondaire , on ambulant , ne pourra les Jouer sans payer une rétribution égale à la moitié de la part d'auteur, telle qu'elle est Axée par les fèglemens. Les théâtres des départemens pourront souscrire, à cet égard , des abonnemens avec les préfets , sauf l'approbation du ministre de la police générale.
ce 13. La taxe annuelle des théâtres tolérés et secondaires sera w^ pliqnée au soutien de l'art dramatique; et le produit de la rétribetion pour les ouvrages devenus propriété publique sera distriboé en pensions et secours aux auteurs dramatique, à leurs veuves et à leurs enfaûs.
Le rapport au conseil d'état fut fait par de Ségur au nom de la section de l'intérieur. Après avoir analysé les rapports et les projets des deux ministres, il poursuit ainsi : ce La section de rifitérieur) efaargée d'examiner les projets des deux ministres, a reconnu comme eux les funestes effets de la multipli-
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cité des petits théâtres. Cette liberté, qu'on a crue si utile aux pro{[rès de l'art, est le moyen le plus sûr d'eji amener promptement la décadence. Les théâtres ne ressemblent point mix antres genres d'industrie, qui peuvent se passer de sunreiilance; ce sont des écoles et des tribunes ; et leur înfinenoe suf les mœurs, le goût et le caractère d'une nation est trop évi-dente pour être contestée. Cependant, «comme une loi a t^it nattre l'abus dont. on se plaint , et comme cette loi a donné une garantie à ce genre de propriété, la section pense qu'une loi seçle peut y apporter les modifications que l'opinion publique réclame. » Le projet ddoi était aûisi conçu :
(( Art. 1. Ancnn théâtre ne pourra subsister ni s'établir sans l'autorisation du gouvernement^ donnée dans la forme prescrite pour les réglemens d'adnûnistration publique.
« Art. 2. Tout entrepreneur ou société dont le théâtre aura été ferihé pour cause de faillite ne pourra plus établir de théâtre.
<c Art. 3, Les auteurs et entreprenenrsseront libres de fixer entre eux par des conventions les rétributions dues aux premiers ; le séquestre sera mis sur les recettes des théâtres qui ne justifiei*aient pas avoir exécuté ces conventions.
« Art. 4. Les familles des auteurs jouiront de ces rétributions pendant vingt anS; à compter de la mort desdits auteurs.
« Art. 6. À l'expiration de ces vingt années , les rétributions de ces auteurs morts deviendront propriété nationale; mais cette disposition ne sera point rétroactive^ et ne s'appliquera qu'aux ouvrages des auteurs qui mourront postérieurement à la publication de la pressente loi.
« Art. 0. Il sera formé, de ces rétributions dévolues à la nation ^ une caisse d'encouragement, dont les produits seront employés en pensions et gratifications pour les auteurs qui en seront jugés les plus dignes par leurs talens et par leur moralité. »
Le conseil d'état rejeta le projet de loi ; et pensant qn'un décret suffirait , on arrêta le principe de la réduction des théâtres, sans tenir compte des observations contenues dans I. 23
le rapport du miniatr^de la polîoe m faveur des ménagemém dus au droit de propriété. La sectiop de rintérieur proposa de réduire suceessivemeut les théâtres de la eapitale au nombre de douxe. On décida qu'ils seraient réduits à dix, et rempe*^ reur voulut que la section, après avoir consulté 1q préfet de police y. indiquât le placement des dix théâtres qu'on avait résolu de seuls conserver, de manière que ces théâtres, di^ tribttés dans vies diSerens quartiers de Paris, ne pussent pas se nuiro par leur proiUmlté. La section , dans une troisième rédaoUon, indiqua les dii théâtres, leur emplacement, et fixa au 1^' janvier 1808 le terme auquel les suppressions et déplacemens devraient être opérés^ mais, dans la discussion, on finit par retrancher eniièrement cette partie du projet. La section ei^prima lè regret de ne pouvoir plus , dans un décret, étendre, en faveur de la famille des auteurs, l'exer^ clce du droit de propriété. On verra que, plus taH, on ne fut plus arrêté par ce scrupule constitutionnel, lorsque, dans lé décret impérial du 5 février 1810 , on étendit la durée de jouissance que la loi de 1793 avait établie.
D'assez nombreux mémoires des directeurs de spectacles et propriétaires de théâtres furent rédigés à l'occasion de celte discussion. Les auteurs renouvelèrent leurs plaintes. On voit, par un méjnoire non signé, produit en leur nom, qu'ils réclamaient vivement contre la difficulté d'obtenir , dans les départemens, l'exécution d6 la disposition de laf loi du t9 janvier 1791, qui ordonne, au profit des auteurs, la confiscation du produit total des représentations de leurs ouvrages» joués sans leur consentement. On y voit aussi que, par arrangement avec les directeurs, tous les théâtres des départe* mens avaient été divisés en cinq ordrçs et les pièces en qua« tre classes; que le premier théâtre, celui de Bordeaux, payait 30 fr. pour les pièces de la première classe, et 15 pour celles de la dernière ) les théâtre^ du deuxièpie ordre, 24 et 12 fr.; du troisième, 10 et 5) du quatrième, S et A^ du oinquième» S firaues , et t franc 80 centimes.
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J'ai eu sous les yeux une note manuscrite de Daleyrac, où on lit : <t J'ai fait la musique de cinquante opéra-comiques. Qu'on attribue leur succès au choix des poèmes ou à un peu de bonheur, ils ont tous réussi, hors un seul. Un grand nombre de ces pièces en trois actes, en deux et en un, sopt restées au théâtre de TOpéra-çomique à Paris. Les mêmes pièces se jouent tous les jours sur tous les théâtres des ville3 des départemens. Comme il n'est question ici que du nomt^re des ouvrages, et pas du tout de leur mérite, j9 pai» dirQ que j'ai atteint le ma^mum de la recette en ce genre. En vertu de» arrangemens que j'ai faits, soit avec rOpéra-comique, soit avec les villes des départemens, j'ai reçu: -
PoaFi808, à Paris: 5795 liv. 13 s.-^ Dans les dép^ 8263 liv. » 1806, s» 5&0^ m 16 » -^ » &78â »
Voici la copie d'une lettre de Grétry I^Daleyrac, guej^ transcris textuellement sur ('original : a Je n'ai pas de note (c exacte de mes honoraires, mon cher ami , mais je déclare (c que, depuis environ dix ans, je n'ai touché pour les dépar- (c mens qu'environ deux cents francs par mois, et qent francs « à-peu-près du théâtre de l'Opéra-comique. Je vous emfi brasse de toui mon cœur. •— Gaétoy. ~ Paris, ce 4 aisi*s 1806*»
Napoléon ; etc. Sur le rapport de notre ministre de rintérienr; notre conseil d'état entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui^suit :
Titre l*"".' Des théâtres de la capitale.
Mtigle. !•'.
Auemi théâtre ne pourra s'étaWir daas la capital^ sans notr« antorisation spéoiale^ sur Is rsppQft qui nous, en sera fait par nourii
ministre dQlHnt^isur.
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Abt. a.
/Tout entrepreneur qui voudra obtenir celte autorisation sera tenu de faire la déclaration prescrite par la loi^ et de justifier^ devant notre ministre de Tintérienr^ des moyens qu'il aura pour assurer Texécution de ses engagemens.
AaT. 3.
Le théâtre de Tlmpératriee sera placé à TOdéon^anssitAt que les réparatioQS seront achevées.
Les éutrei^eneurs du théâtre Montansier, d'ici au l^' janvier I807> établiront leur théâtre dans un autre local.
Art* 4.
Les répertoires de l'Opéra^ de la Comédie Française et de TOpéfacbmique^ seront arrêtés par le ministre de rintérieur, et nul autre théâtre ne pourra représenter à Paris des pièces comprises tdans les répertoires de ces trois grands théâtres sans Içûr autorisation^ et sans leur payer une rétribution qui sera réglée dé gré à gré^ et avec rantoôsation du ministre.
Art. 5.
Le ministre de l'intérieur pourra assigner à chaque théâtre un |;enre de spectacle dans lequel il sera tenu de se renfermer.
L'Oféra pourra senl donner des ballets ayant les caraclène» qui sont propres à ceihéàtre et qui seront déterminés par le ministre de l'intérieur. . *
Il sera le seul théâtre qui pourra donner dc»B bals ma^^és.
TrTRR II. Théâiret des dépariemens.
Art. 7.
', Dans les grandes villes de l'empire , tes théâtres seront réduits an nombre de deux. Dans les autres villes^ il n'en pourra subsister qn'un. Tous devront être munis de l'autorisation du préfet^ qui ren» dra coinpte de leur «ituatipu au ministre' d^ l'intérieur;
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AaT. 8,
Ancane troupe ambulante ne pourra, subsister sans l'autorisa^ tion des ministres de l'iatérieur et de la police. Le ministre de l'iatérieur désignera les arrondissèmens qui leur seront destinés et en préviendra les préfets.
Aet. 9.
Dans ehaqne chef-lien de département^ le théâtre principal joniri seul dn droit de doonei; des bals masqués.
' TiTES III. Des ^Ueun^
Aet. 10.
Les auteurs et les entrepreneurs seront libres de déterminer entre eux^ par des conventions mutuelles, les rétribution» dues a«x premiers par somme fixe on autrement.
Aet. 11.
Les autorités locales veilleront strictement à l'exéculion de ces conventions.
^ Aet. 12.
Les propriétaires d'ouvrages dramatiques posthumes ont les mêmes droits que l'auteur, et les dispositions sur la propriété des auteurs, et sur sa durée, leur sont applicables ainsi qu'il est dit au décret dn 1*' germinal an xiu.
DisposUùnu générales. ,
Aet. 13.
Tout entrepreneur qui anra fiiit faillite ne pourra plus rouvrir
de théâtres.
Aet. 14.
Ancnpe pièce ne pourra être joute âanfr l'autorisation du minist«e de Ja police générale.
s Aet. 15. .
Les spectacles de curiosités seront soumis à des règlemens parti-* culiers, et ne porteront plus le titre de Théâires, -
95S osmim vAnn. g un. .
Art. 16.
N os ministres de l^intérienr et dejla police générale sont chargés de l'exécution du présent du décret.
XIV
jivû du Conseil Jtétatèur tecôécution de là toi du i9 juillet 1793, concernant l^ ^propriétés littéraires; séance du 7 juillet 1807 ; — Approuvé au palais de Saint-Qoud, le 12 août 1807.
La réunion de la Belgique à la France fit najttre des contestations sur le sort des éditions d'ouvrages appartenant en France au domaine privé, faites en Belgique avant la réunion. Le ministre de l'intérieur, Champagny, fit à ce sujet, le 3 juin 1807, un rapport dont voici un extrait \
a A l'époque de la réunion, on ne songea point k inventorier les magasins des libraires belges, à leur faire donner une déclaration authentique des éditions qu'ils avaient exécutées,' on ne constata rien de de qui existait. Dix anâ se sont écoules depuis. I^ndant oet intervalle^ il a été facile à ces libraires dç renouveler leurs éditions en leor donnant une date antérieure, sans qu'il reste un moyen quelconque de distinguer ces éditions nouvelles, qui sont, dans tous les cas, de véritables contrefaçons, dei^ éditions antérieures qui avaient eu lien aons le gouvemeinMt des Pays-Bas.
' ce II me semble qu'il faut distinguer ici la propriété en ellemême du droit de la faire valoir^
« L98 maximes da droit naturel condamneraient peut-être les imprimeurs et libraires qui, même sous la protection d'une législation positive, réimpriment chez une nation étrangère Fouvrage publié chez une nation voisine par son auteur ou celui qui exerce ses droits ; car la propriélé d'un ouvrage
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est^ pour Boti aatçur, un droit oatorel qui, en- soi, ne peut être cirooDscrit par aucune limite de territoire^
« Mais la législation positive ne peut reconnaître d'autres droits que ceux qu'elle a eUe-méme établis $ et à ses yéttit, la propriété des libraires belges était légitime. 11 nie sènible qu'elle n'a point cessé de l'être à la réunipn, lorsque le gdu^ vernement a, pat les articles 9 et 10 du traité de Lttnéville, aooordé la levée dtt séquestre tnis sur les biens des Belges pour fait de la guerre ou des circonfitanoes } on peut supposée qu'elle promettait tacitement à chaque Belge le maintien dei^ propriétés, frtiiu d'une industrie paisiblement et légalement exercée. Toute autre interprétation d'ailleurs donnerait à là loi du 19 juillet 179d un effet rétroactif dans les départeméns réunis.
■<c Mais quel est l'exeroioe que les libraires belges pour^raient faire aujourd'hui de cette propriété^ en la supposant conseryée.
. « Il est évident que cet exercice doit ë'arréter : 1° là oà il acquerrait une extension que les lois antérieures même ne lui avaient pas donnée { 2^ là où il ^attaquerait nécessairement l'exercice d'une propriété encore plus sacrée.
ce II résulterait de là s
« 1^ Que les libraires de la Belgique ne peuvent) sous au-^ Gun prétexte, débiter les éditions dont il s'agit sur le terri*" .toire de l'anci^ne France*
ce 2^ Qu'il est très difficile d'accordet* aux libraires belges . la faculté de débiter même lettrs éditions dans les départe^ mens qui composaient l'ancienne Belgique \ car ce serait non» seulement une restriction, mais même une sorte d'anéantissement des droits que nos lois assurent en France aul propriétaires des ouvrages français ; car les éditions faKeâ par cesi derniers ne supporteraient jamais la concurrencé des réim» pressions faites à beaucoup moins de frais par led libl^âirieë étrangers. D'ailleurs, comment veiller à ce qud l^s éditicuns belges, si on autorisait leur vente dans les départemead
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de Tancienne Belgique « n'en dépassassent pas le territoire?
(c Je croirais donc qu'on pourrait seulement conserver ailt libraires belges la faculté d'exporter au dehors les éditions dont|t s'agit, pour être vendues à l'étranger.
c( Il est vrai que ce marché sera beaueoup plus limité que celui dont ils jouissaient avant la réunion ; mais enfin, depuis tlix années, ils ont pu écouler- une grande partie de leurs exemplaires; et d'ailleurs cette circonstance compenserait la faculté qu'ils ont eue de renouveler, pendant ces dix au* nées, les mêmes éditions avec une date antérieure, et de donner ainsi une grande extension à la faculté dont ils jouis* saient.
€c Alors on ferait apposer une marque particulière aux exemplaires ainsi destinés à l'exportation, oubien^- onfixen^it un délai pour cette exportation elle-même. )» . L'examen de ces questions fut, conforniément à la demande du ministre , irenvoyé au conseil d*état qui , au rapport de Regnaud de Saint-Jean-d'Angély, sans s'arrêter aux propositions du ministre, décida que la solution de ces difficultés serait abandonnée aux tribunaux. '
La première rédaction de cet avis le faisait précéder des motifs suivans : (c Considérant que plus de dix ans se sont écoulés depuis la publication de la loi sur les propriétés littéraires; qu'elle a fait la règle des tribunaux inférieurs; que le tribunal de cassation l'a appliquée quand là question a été portée devant lui y>. Ces motifs ont été supprimés dans la rédaction définitive de l'avis, qui a été adopté., et insère au Bulletin des lois, dans les termes suivans : '
Le conseil D'ÉTAT; qui; d'après le renvoi ordonnné par Sa Majesté; a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de ce déparlement, relatif à la pétition de queic^ues libraires , de Bruxelles, qui tend à faire modifier en leur faveur les dispos!^ tions de la loi du 19 Juillet I7ea sur la prantie des propriétés littéraires;
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Va la pobycatioa de ladite loi dans les départemeos réunis de la ci-devant Belgi^pie^ le 4 nivôse an iv ;
Est d'avis qn'il n'y a pas lien à modifier aocnpe disposition de la loi; et que c'est anx tribunaux chargés de son application à apprécier les circonstances particulières et les cas divers^ et à pronou* cer en conséquence.
XV
Décret impérial sur les the'àiret. — Au palais de Saint-
Qoud, le 29 juillet 1807.
Le ministre de rintérieur, Gbampagny, fit, en exécution du décret du 8 juin 1806, un règlement pour les théâtres, le 25 avril 1807. Cet arrêté est divisé en quatre titres : 1^ Des théâtres de Paris ; 2° Répertoires des théâtres dans les départemens; 3^ Désignation des arrondissemens destinés aux troupes de comédiens ambulans; A^ Dispositions générales. Le premier titre fixe les répertoires an théâtre Français et de l'Odéon ; de FOpéra; de rOpéra-comique «t de TOpéra-Buffa ; du Vaudeville ; des Variétés ; de la Porte Saint-Martin ; de la Gatté ; des Variétés étrangères dont le répertoire ne pouvait être composé que de pièces traduites des théâtres étrangers. Les autres théâtres alors existant à Paris» autorisés avant le décret de 1806, étaient considérés comme annexes ou doubles des théâtres secondaires.
Ce qui concernait le Théâtre Français et TOdéon était ainsi réglé :
« Le théâtre français est spécialement consacré à la tragédie et , à la comédie ; son répertoire est composé v de tontes les piècet (tragédies, comédies et drames) jouées sur l'ancien théâtre df l'H6tel-de-Bourgogne y sur celui que dirigeait Molière , et sur le théâtre qui s'est formé de la réunion de ces deux établissemens, et qui a existé sous diverses dénominations jusqu'à ce jour; a"* des comédies jouées sur les théâtres dits Italiens jusqu'à l'établissement de ropéra-comique. ,
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a VOdéon sera eon^déré comme une annexe dtt Théâtre FfAnçais pour la comédie seulementi son répertoire contient: %• les corné* dies et drames spécialement composés pour ce théâtre ; 2^ les comédies jouées sur les théâtres dits Italiens jusqu'à l'établissement de rOpéra-comîque : ces dernières pourront être représentées par l'Odéon concurremment avec le Théâtre Français. »
Les droits des auteurs soqi rappelés plusieurs fois dans cet arrêté. Voici les deux articles qtti les touchent le plus spécialement : s '
« Art. a. Aucun des airs^ romances et morceaux de musique qui auront été exécutés snr4es théâtres de l'Opéra et de rOpéra-comiqae, ne pourra , sans l'autorisation des auteurs on propriétaires , être transporté sur un autre jhèàtre de la capitale^ mètne avec des modifications dans les acôompagnemens^ que cinq ans après la première heprésedtatloti dé Pôuvragé dont ces fflorcèaux font partie.
K Art. 19. L>titorité chargée de la police des spectacles prohoncefa provisoirement sur toutes les cohtestatiohs^ Soit entre les direeteon et les aetenrs, soit^titre les directeurs et les auteurs ou leurs agens» qui tendraient à interrompre le oonrs ordinaire des rèprésentatiofts ; et la décision provisoire pourra être exécutée aonobstatit le reconn vers Taotorité à laquelle il appartiendra déjuger le IR)nd de la eon» testation. »
Le décret du 59 juillet 18Ô7, délibéré en conseil d^état sur le rapport de Regnatid de Saint-Jéan-d*Ângély, et auquel le décret de 1806 avait préparé les voies, est un de ces actes Violens d^envahissement dés propriétés privées dont le gouvernement impérial a donné plusieurs fâcheux exemples. tJn feutre décret, en SB articles , daté dé Fontainebleau le 1*' novembre 1807, contient des règlemens pour les quatre gralfds théâtres de la capitale, et les placé sous Tautorité d'un surin^ tendânt'des spectacles.
Voici le texte du décret du 29 juillet 1807. Le pretnîer article concerne les représentations à bénéflcei et Tart. 2 contient des mesures contre les absences des acjteurs des grands
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(liéftlres de la capitale au'-delà des congés quHto auront obtenus.
Nàpoleoit^ etc; sur le rapport de notre ministre de 'l'intérieur^
notre conseil d'état entendu y nous ayons décrété et décrétons ce qui
suit :
TiTïLfi 1**' DUpoHHotii sénératès.
I Aat. 3. '
Aucune nouvelle salle de spectacle ne pourra être construite ; an cun déplacement d'une troupe d'une salle dans une autre ne pourra avoir lieu dans notre bonne Yille de t'aris , sans une autorisation donnée par nous, sur le rapport de notre ministre de l^intérieur.
TiTBE. a. Du nombre des théâtres^ et des règles auaqueUes ils
sont cLSsujétis.
AnT. 4.
Le tttaximom du nottibfe des théâtres d« notre bonne tille dé Pa-.. ris est fixé à btiit ; eneonséqûenee^ sont semis antorisés à ouvrir, afficher et représenter , indépendamment des quatre grand» théâtres
mentionnés en l'art, i*' du règlement de nôtre ministre de l'intérieur en date du 25 avril dernier , les entrepreneurs ou administrateurs des quatre théàtreis suivans :
1» Le théâtre de la Gaité , établie en l'^eo ; tèUi dé i^Affibigttcomique, établi en lll^y boulevard du^ Temple y lesquels joueront concurremment des pièces du même genre, désignées aux $ 3 et 4 du règlement de notre ministre de l'intérieur;
T Le théâtre des Variétés boulevard Montmartre, établi en 1777 , et le théâtre du Vaudeville établi en 1702, lesquels joueront concurremment des pièces du même genre , désignées aux § 3 et 4 de l'art. 3 du règlement de notre ministre de ^intérieur.
Akt. 6.
Tous les théâtres non autorisés par l'article précédent seront fermés avant le la août* £h conséquence, on ne pourra rei»iësenter aooiuie pièce tur d'fuitros thèmes dans notre bonne viUe de Paris
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que oeax ci-dessus désigote, sous aueim prétexte, ni y admettre le public même gratuitement ; faire aucune affiche, distribuer aucun billet imprimé oaà la main y sous les peines portées par les lois et règlemens de police.
XVI
Décret impérial du 20 février -IMS fjcaneemant les, manu^ scriiê des bibUothèques et autres étabUssemens publies de f Empire.
Le premier projet de ce décret avait pour titre : Décret sur la publicaiion des ouvrages politiques. Voici en quels termes le chevalier d'Hauterive en présentait le rapport au conseil d'état, au nom de la section de Tintérieur :
a .... Il parait, par le rapport du miiiistre des relations extérieures (De Champagny), que la garde du dépôt de ses ar* chi ves est aujourd'hiù soumise à des règles qui, antérieurement, et surtout dans les temps qui ont précédé la révolution, n'étaient ni assez sévères, ni assez exactement observées, et que de là sont résultés une foule d'abus, dont les fâcheux effets , même dans le temps où la presse n'était pas libre, n'étaient pas toiyours prévenus où r^rimés par les rigueurs de la censure?
« Il est à observer que, par la nature des choses, U règle qui, si elle est bien observée, doit mettre un terne i
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ces ârbud, ne remédiera cependant pas pour l'avenir aux in* conyéniens qui pourront résulter, pour le service , des imprudences ou des violations du temps passé. En effet, Taccès qui a été ouvert indiscrètement au dépôt à quelque époque que ce soit, et même à des époques très reculées, a donné la facilité de faire des extraits, des analyses, des transcriptions même de documens plus ou moips importans, qui, quelque innocent que soit Tusage qu'en aient fait les personnes cpii les ont extraits des cartons du ministère, n'en existent pas moins aijyourd'hui dans des porte-feuilles ignorés, sans surveillance et sans garantie à l'égard de l'usage qui peut en être fait, soit par des écrivains malveillans, soit par des compilateurs mal avisés.
ce Le même danger se retrouve, bien plus sensiblement en-* core, dans un autre abus plus grave, plus général, et dont les effets sont tels, que la mesure proposée par le ministre peut seule y porter quelque remède. Il paraît, par le rapport, qu*il est de règle au département dés relations extérieures que tout agent du ministère doit, aux termes de ses fonctions, rapporter au dépôt les minutes de sa correspondance, et celles des mémoires, des notes et des renseignemens de tout genre qu'il a été eDvmesure de recueillir pendant le cours de sa mission : il paraît en même temps que cette règle, tout importante et toute notoire qu'elle est, n'a été que rarement observée ; en sorte qu'il doit passer pour constant que les minutes d'une très grande quantité de pièces soigneusement conservées dans les cartons du ministère, que des séries entières de correspondance , font aujourd'hui partie des archives d'une multitude de familles, et y existent pour être livrées à la discrétion de quiconque peut avoir la curiosité d'y faire des recherches,'^ soit pour y prendre, sans autorisation^ des informations sur les affaires du gouvernement, soit pour faire, dans des vues de spéculation mercantile ou de vanité, des collections imprudentes qui, publiées sans mauvaise imention, peuvent IKianmoins dévçiler dçs faits inconnus, ou des particularités
M6 mnciAn va&vib. % xtx.
Ignorées, et fournir ainsi à des plumes vénales des siqM de
dëelamations, ou à des négociateurs de mauvaise foi des textes
de contradiction ou de récrimination contre la politique de la
franco:
((Le. rapport fait connaître une autre circonstanee dont les résultats-présentent le même danger. A une période de la révolution qui beureusement n'a pas eu une longue durée, le gouvernement, qui résidait dans un comité, avait établi la rè<gle d'attirer à lui directement et exclusivement, et de conser* ver dans ses bureaux, la correspondance politique du miuis* tère. A cette même époque, les autres comités de la Conven* tion, lorsqu'ils avaient à discuter des affaires qui pouvaimit avoir quelque trait à la politique , se faisaient apporter toutes les pièces dont ils croyaient avoir besoin. Ces papiers n'ont pas été rendus, et il en est résulté, dans la série et l'ensemble des cartons du ministère, une lacune à-peu-<près générale de sept à huit mois. Quelques recherches qu'on ait fidtea, il a été impossible de retrouver la trace de cette correspondance igno> rée : en sorte qu'on peut dire que de ces papiers, p^it-<étrê perdus pour toujours, de ceux des agens diplomatiques qui n*ont pas observé la règle de rapporter au dépôt les minutes de leur correspondance, et enfin des transcriptions faites par les personnes à qui on a trop souvent et trop facilement onvert l'accès du dépôt, on pourrait former, s'il existai! qi|al«ques moyens de recueillit* et de rassembler tous ces élémaai dispersés, une collection précieuse et qui grossirait eonsidérablement celle actuellement conservée aux archives du dé^ partement.
a Mais il n'existé aucun moy^ derendre au gouveraeneat ees recueils, qui cependant lui appartiennent, et dont, parle droit de propriété exclusive (que sur aucun titre on ne peut lui contester), ses agens, autorisés par lui, ont seuls le droit de faire usage. Les informations qu'ils renf^ment se compe* sent généralement de détails historiques dont une partie n'est pas connue, d'observations dont U imperte que le ministère
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seul reste le juge, de disciissions enfin dost l'intérêt et Toti* |itë ne peuvent être bien appréciés que par lui. Sans doute il n'est au pouvoir de personne de soustraire ces papiers à la euriosité de ceux à qui la possession en est accidentellement échue; mais il est dans le droit du gouvernement d'empêcher qu'ils ne puissent en rendre l'usage commun et la connaissance générale par la voie de l'impression, sans qu'au préalable, par un examen scrupuleux et approfondi, il se soit assuré que leur publication ne peut porter aucune atteinte ^ ses droits et aucun dommage à sa politique.
(c Dans les vues du projet proposé, cet examen doit être attribué au ministère des relations extérieures, et deux motift sa présentent en faveur de cette attribution :
ce 1° Ce ministère est le seul qui soit en mesure de connattre de quel danger peiit être la publication d'un fait politique ou d'une discussion de même nature relative aux intérêts qu'il est chargé de défendre ; le discernement de ce danger ne pou« vant résulter que de la parfaite connaissance, non-seulement de oes intérêts^ mais des rapports généraux et particuliers du gouvernement avec la politique des cabinets étrangers, et de toutes les variations que des négociations actuelles, ou ré^ centes, ou prochaines, peuvent faire subir à ces rapports. ' a i"" L'attribution de cet examen au ministère fait de cette espèce de censure spéciale une mesure particulière ^^bî ea borne la gêne et l'action répressive à un objet 'déterminé $ en sorte que le système qu'on peut vouloir adopter par la sufte, relativemeni; à la publication de toute espèce d'ouvragea, soit de littérature, soit de philosophie ou de morale, prise dans un point de vup général, qe sera ni préjugé ni contrarié par la règle isolée que le ministre sollicite pour le service particulier de l'administration dont la direction lui est confiée, et è l'égai:d seulement des ouvrages qui peuvent avoir quelque in» fluence sur Qe service.»
J^e projet de décret proposé à la suite de ee rapport était ainsi conçu :
M6 ï^mxiàMB )»AiiTns. § xvi.
k Art. 1er* Tout ouTTage dans lequel $e trouveront, soit des extraits de la correspondance officielle du ministère des relations extérieures, soit des citations de traités et conventions non authentiqnement publiés, soit des détails historiques sur des négociations, recueillis dans des mémoires manuscrits rédigés par des personnes ayant eu un titre ou un office diplomatique du gouvernement, ne pourra être livré à l'impression qu'après qu'il aura été soumis à l'examen ie notre ministre des relations extérieures, et que, sur son rapport, nous en aurons permis la publication.
« Art. a. Les traductions d'ouvrages étrangers, ctles nouvelles éditions d'ouvrages français publiés antérienréinent à la date en présent décret, seront soumises à la même règle, lorsque ces ouvrages contiendront les citations, les extraits, et les détails historiques mentionnés dans l'article précédent. »
Ce projet souleva beaucoup d'objecfions, et Tempereur luiinéme trouva qu'il allait trop loin. On Tamenda en radoucissant ; mais en même temps on retendit aux manuscrits de tons les dépdts publics.
Voici le deuxième rapport fait, le 13 février 1809, parle même M. d'Hauterive, à la section de llntërieur, en présentant le projet qui a été converti en décret, et qui était rédigé conformément aux amendemens adoptés en séance générale du conseil. Ce rapport curfeux par ses doctrines , et que son auteur ne destinait certainement pas à la publicité, dont on verra qu'il est fort ennemi , est une apologie du premier projet et non une explication du second.
«Il m'a semblé que, sur le premier projet relatif à la publication des ouvrages politiques, Sa Majesté avait été principalement frappée des entraves que la mesure proposée mettait à la liberté d'écrire l'histoire. Je m'expliquerai d'abord sur ce point, ayant extrêmement à cœur de montrer que le projet n'a pas été conçu dans cette vue, et que, s'il devait avoir un tel résultat, la sectionne lui aurait pas donné son approbation.
a Qu'est-ce que l'histoire ? c'est le .discernement et le récit des faits qui ont assez d'importance et de notoriété pour ^tre
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mis au rang des évènemens qu'il est intéressant d'avérer et de faire passeï^ à la connaissance de la postérité.
(c Qu'est-ce que le dépôt des relations extérieures ? c'est une suite de collections dans lesquelles se trouve une foule' de pièces dont aucune n'est proprement historique. Ce ^ont des altercations polémiques , des discussions contentieuses, des points de droit controversés, des débats de prééminence, des instructions données pourdéfehdreune prétention plus ou moins fondée ou un di^oit plus ou moins légitime, des efforts faits souvent en vain pour maintenir des intérêts menacés ou pour recouvrer des avantages perdus, des aveux enfin ou des conr cessions faites dans des circonstances particulières et que dans' d'autres temps on a intérêt de faire oublier. Voilà ce que c'est que le dépôt des archives du ministère des relations extérieures.
ce Toutes ces choses sont étrangères à l'histoire. S'il en est résulté des faits utiles à connaître, tels que la paix, la guerre, ou des alliances, ces faits sont simples, constans et publics ; et il n'est pas nécessaire de recourir aux archives pour s'en assurer.
oc Si ces faits connus ont été accompagnés de circonstances ignorées, telles que des stipulations particulières, des réser* ves, des.engagemens secrets, il importe au bien de Tétat que les pièces dans lesquelles ces faits accessoires sont consignés ne servent pas de matériaux à l'histoire.
a Enfin, si l'on peut recueillir dans la lecture de ces pièces des anecdotes pei*sonnelles qui intéressent ou Ist mémoire d*un homme public, ou Thonneur d'un cabinet, le projetjie dit pas précisément que ces anecdotes doivent à jamais rester ignorées \ mais il en laisse la disposition exclusive au gouverne* ment. Et certainement on ne peut contester que des faits dont ses agens seuls ont pu avoir connaissance, et que ses agens n'ont recueillis que pour lui, ne soient saproprieté, et que ce ne soit une faute commise à son égard que de rendre public, sans son autorisation, le document officiel sur lequel ces faits ont été consignés pour àon usage.
ce On a dit que la mesure proposée était une interdiction -, 1. , 24
que le public serait privé dte travaux iutéréssans et utiles; et que ce qu'il ne serait pas permis de publier eu France serait im«» primé à Tétranger. Ces objections oe sont pas même spécieuses. (cU né s'agit pas d'interdiction, mais d'examen. Le.ministre n'a aucun i«térét à empêcher la publication d'ouvrages in^éres^ans et utiles ; le projet ne lui donne d'ailleurs aucun droit. Les ouvrages politiques seront mis soits ses yeux. Il fera va), rapporr à l'empereur : les rapports peuvent être, si l'on veut, envQyés au conseil d'état, et la publication sera permise ou défendue, 5© décidera-t-on ^ns motifs ? Négligera-t-on de donner la décision demandée? Ygilà les seuls abus qui sont à prévoir ; n^ais je n'imagine pas qu'on puisse supposer que le ministre et le conseil d'état se rendront coupable? çnveçs l'empereur d'une semblable injustice ou d'tme semblable urgence.
a Ceux qui proposent dies mesures rigoureusesâOpt plus firappés des abus présens ; ceux qui s'y opposent ^ont plus frappés des abus de l'avenir. Mais les abus de l'avenir sont des hypothèses qu'on n'apprécie qu'avec son imagination $ les abus du présent sont des faits qu'on mesure, qi^'on pèse, qu'on calcule avec l'expérience.
ccLa publication, san$ aucun frein, des ouvrages politiques est une grande gêne pour l'administration : il est difficile de développer et de dé&nir avec précision et la nature et la variété des inconvénîèns qui en résultent pour le service ^ et toiis les textes de récrimination qi|e ces ouvrages peuv^t fournir aux cabinets envieux.ou rivaux dans une négociation éven(aeli(^ et tous les sujets de représailles qu'ils peuvent y trouver dans un débat poIémi()ue; Il suffit pour s'en faire une idée de se rappeler que, plus d'une fois dans ces derniers temps, le gouvernement ia sagement pensé que la publication d'une correspondance officielle devait avoir pour résultat de confondre 1j| politique d'une puissance ennemie. Or les publlcatiouf analogues que se permettront de faire indiscrètemeAt den
écrivains AQu autorisés et non surv^llés fie peuvent*eU^
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pas, dans des^ cîrconstauces données, avoir pour résultat d'exposer la conduite et les intentions du gouvernement à de fausses interprétations, et de prévenir les esprits contre le but et les principes de sa politique; • .
<cLe premier projet avait pour objet de prévenir ces inconvéniens; ce qu'on pouvait lui reprocher avec le plus de fondement, ce me semble, c'était d'indiquer le but et de ne fournir que des moyens insuffîsans pour l'atteindre. Ceux que présentent leprojet qui est aujourd'hui proposé sont plus faibles encore ; mais, j'ai dû me conformer aux indications données dans la dernière séance ) et si l'on juge que cette meaure ainsi réduite doive encore être modifiée, je ne crains pas de dire qu'il vaudrait mieux écarter le sujet de discussion et le renvoyer à un autre temps. »
NAPOiiÊOK, etc., sur le rapport de notire ministre des relations
extérieores ; notre conseil d'état entendu \ nous avons décrété et
décrétons ce qui suit :
Article 1er.
Xes manuscrits des archives de notre ministère des relations exté^ rîeures, et ceux des bibliothèques impériales, départementales et communales, on des autres établissemens de notre empire , soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils appartiennent, soit qu'ils en. aient été soustraits , ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règlemens / sont la propriété de l'état ^ et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation.
Aet. % • .'
Cette autorisation sera donnée jpar notre ministre des relations extérieures pour la publication Ats ouvrages dans lesquels se trouveront des copies ; extraits ou citations des manuscrits qui appar-^ tiranent aux archives de son ministère , et par n6tre ministre de l'intérieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouveront des copies, extraits ou citations des manuscrits qui appartiennent à l'un des autres établissemens publics mentionnés' dans l'article* préfé-
372 BEUXIÂHb' PARTIE. § XVI.
Art. 3. .
Nos ministres des relations extérieures et de l'intérieur sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent décret. ^ ' .
§XVIL , .
Décret impérial contenant règlement sur les conseils de prud'hommes. — Au camp impérial de Schônbrunu , le 11 juin 1809. — Publié de nouveau, avec des changeraens de rédaction, le 20 février 1810.
Une loi avait été jugée nécessaire, en 1806 , pou^ établir , dans la seule ville de Lyon, la juridiction des. conseils de prud'hommes , et pour autoriser le gouvernement à en créer ^ dans d'autres villes. En 1809, les décrets impériaux stattts^ientsur les matières législatives. Le décret du 11 juin, qui contient un règlement général sur ces conseils , étendit leurs attributions , qui furent encore accrues par le décret du 3 noût 1810. J'extrais du premier de ces décrets, composé de 72 articles, ce qui concerne les marques de fabriqties.
Titre ii. Section pKEBiitRE. Des attributions des conseils de
prud'homm^es.
« Art. 4. \
Les (conseils de prud'hommes seront chargés de veiller à la conservation et observation des mesures conservatrices de la propriété des marques empreintes aux différens produits de la fabrique/
Art. '6.
Tout marchand fabricant qui voudra pouvoir revendiquer devant les tribunaux la propriété de sa marque, sera tenu de l'établir d'une manièi'e asse^ distincte des autres marques, pour qu'elles ne puissent être Gonfondued et prises l'une pour l'autre.
Art. e. x-/^
Les conseils dc^ prud'hommes réunis soiit arbitres de la suffisance on insuffisance de différence entre les marques déjà adoptées et les
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nouvelles qui seraient déjà proposées^ on même entre celles d^à
existantes ; et^ en cas de contestation^ elle sera portée an tribunal
decommerce^ qui prononcera après avoir vu l'avis du, conseil des
. prud'hommes*
Ajlt. 7. '
Indépendamment du dépôt ordonné , par l'art. 18 de la loi du aa germinal an ii^ au greffe du tribunal de commerce^ nul ne sera ad* mis à intenter action eji contrefaçon de sa marque , s'il n'a déposé un modèle de cette marque au secrétariat du conseil des prud'hommes.
Art. 8. '^ J
Il sera dressé procès^verbal de ce dépôt sur un registre .en papier timbré , ouvert à cet effet, et qui sera coté et paraphé par le conseil des prud'hommes. Une expédition de ce procès-verbal sera remise an fabricant pour lui servir de titre contre les contrefacteurs.
Art. 0.
S'ilétait nécessaire, comme dans les ouvrages de qulnteaiilerie et de coutellerie, dé faire empreindre la marque sur des tables particulières, celui à qui elle appartient paiera une somme de ^francs entre les mains du receveur de la commune. Getle somme, ainsi que toutes les autres qui seraient comptées pour iè même objet, seropt mises en réserve et destinées à faire l'acquisition des tables et à les entretenir. -. * , *' '
XVIII
Décret impérial contenant règletnent mr Fdfnprim&rie ht la librairie, — An palais des Tuileries, le 5 février 1810.
L'importance de la presse est si grande dlins la civilisation moderne, la nature des relations qui s'établirent entre elle et ^ les pouvoirs publics est un trait si Q^ractéristique de chaquç gouvernemeiit , que l'on m'approuvera , sans doute , d'entrer dans quelques'détail^sui' le décret impérial de 1810, et de faire connaître, d'après un examen attentif de beaucoup' ^
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de documens originaux , qui n'ont été j que je sache , publiés nulle part, les travaux qui Tout préparé.
La discussion de ce décret a été ouverte dans le conseil d'état dès le commencement de 1808. Deux projets furent présentés^ Tun par le ministre de Tintérieur, Montalivet, l'autre par le ministre de la police, Fouché duc d'Otrame. ,
Le projet du ministre de Tîntérieur comprenait && articles, divisés en quatre titres et dispositions générales.
Le premier titre en 9 articles était intitulé Chambres sytir diçmlès ou de discipline. Le rétablissement des anciennes corporations était dans la pensée de quelques-uns des hommes d'état qui employaient alors leur zèle à restaurer tous ceux des débris de l'ancien régime qui pouvaient entrer dans l'édifice impérial. Ils ne manquaient pas d'approbateurs dans le sein même des professions auxquelles les jurandes et maîtrises avaient porté le plus de préjudice. Les honneurs du syndicat , la surveillance sur des confrères , Texclusion des intrus , les entraves à la libre concurrence , sont faits pour toucher facilement les intérêts et les amours-propres; et, à chacun des degrés de l'échelle sociale, il se rencontre des * importans, Des vues de police faisaient désirer que l'esprit , de syndicat renaquit parmi les libraires ; et des vanités subalternes se mettaient, à leur insu peut-être, au service de ce . calcul politique : aussi des projets fournis par des hommes du métier avaî^t^ ils abondé auprès du ministre.
Le second tjitre : 'De t Exercice de la profession d'impriyneur ou libraire, contenait 12 articles ; il exigeait entre autresdispositiobs, une immatricule au tableau de la chambre syndicale , un cautionnement^ des examens.
Vbicîle texte .du troisième titre : il e§t aisé de voir que Ton croyait d'une politique prudente de se rendre favorables tes littérat^rs et \m libraires en, veillant à quelque&^uns 'de leurs Intérêts privés , dont on garantissait et augmentait les ^produits par le décret même, qui était destiné à appesantir lès cliatnes de la littérature et de ia librairie.
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TiTRB lït. De la garantie de la propriété littéraire,
(c Art. l^r. Lesantenrs d'écrits en tout genre^ les compositeurs de musique de toute espèce^ les peintres^ dessinateurs^ architectes oô géographes^ qui font graver des dessins^ plans ou cartes^ lés scolp* teurs qui font mouler leurs ouvragesy jouiront, pendant leur tfe entière 9 du droit exclusif de vendrey foire Yoidre et débiter lenrs ouvrages dans toute l'étendue du territoire français*
a a. Après leur mort^ le^néme droit appartiendra, pendant leur Tie, i"" aux veuves non remariées ; 2"* aux enfans de l'auteur ; t^ aiû héritiers ou cessionnaires, si l'ouvragequ'ils publient est inédit ou posthume.
a 8. Les ouvrages dramatiques étante sous tous les rapports, la propriété des auteurs, ne peuvent être représenté» sans leur eon-^ seulement par écrit, ou celui de leurs fondés de pouvoirs ; duquel consentement la représentation peut être requise, à la diligence de l'auteur ou de son représentant, par tout officier de police, huissier ou notaire, lorsqu'une pièce est représentée on affichée.
a 4^ Lorsque le temps pendant lequel les auteurs, éditeurs ou propriétaires, doivent jouir de la propriété exclusive de leurs ou-* > vrages, aux termes des articles précédens, sera expiré, leurs droits appartiendront à l'état.
« 5. En conséquence, il sera nommé par nous, sur la présentation de notre ministre de l'intérieur, un commissaire chargé de conserver et faire valoir ces droits, et d'en recueillir les produits^ selon les formes qui seront réglées par un règlement particulier.
c( 6. Le produit en sera versé à la caisse d'amortissement, placé en rentes sur l'état, et affecté exclusivement et limitativement, sans pouvoir jamais être détourné à autre effet, à des pensions en faveur des auteurs, sculpteurs, graveurs, peintres, architectes, géographes, ou de leurs veuves et enfans orphelins, à des récompenses annuelles aux auteurs des ouvrages les plus utiles, ou à d'autres encouragemens littéraires.
« 7. Notre directeur général de la caisse d'amortissement adres^ .sera, chaque année^ l'état de situation de ce produit à notre ministre de rinlérîeur, qui soumettra à notre approbation un tableau pour remploi projeté desdites rentes.
<( 8. Tout auteur passant un traité avec un imprimeur ou libraire
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pour la veate ou cession de Tun de ses ouvrages^ .pourra le faire enregistrer à la chambre syndicale; cette formalité remplie^ il pourra^ dans le cas où les engagemens dudit imprimeur on libraire n'allaraient pas été tenus, faire séquestrer son cautionnement pour la conserration de ses droits, après toutefois qu'ils auront été établis par une vérification de compte faite en la chambre ssmdicale.
<c 0. Tout propriétaire d'ouvrage qui aura à réclamer contre l'existence d'une contrefaction, en donnera avis à la chambre syndicale la plus voisine de son domicile^ en y joignant un exemplaire deTédition contrefaite.
« La chambre syndicale lui délivrera acte de sa déjclaration, et transmettra, dans le délai de six jours, cet avis à notre grand juge ' ministre de la justice, à notre ministre de l'intérieur, et à toutes les chambres syndicales de l'empire, en indiquant les signes caractéristiques de la contrefactiott.
(( 10. Chaque chambre syndicale notifiera cet avis aux imprimeurs et libraires de son ressort.
c( A compter du dixième jour après la notification, tout libraire qui serait trouvé avoir dans ses magasins plusieurs exemplaires de l'édition contrefaite, sera présumé coupable du délit de débitant de contrefactions.
ce 11. Tout libraire qui tiendrait dans ses magasins des exemplaires d'éditions contrefaites, et qui ne les aurait pas portés sur le registre indiqué par l'art. 7 du titre ii, ne pourra arguer du prétexte de bonne foi dans la vente des contrefactions,
(c 12. La chambre syndicale pourra, sur toute plainte qu indication, faire faire par un de sesmembres, accompagné d'un commis-
, saire de police ^ une visite dans les ateliers ou magasins de l'imprimeur ou libraire soupçonné d'être auteur ou débitant de contrefactions^ et pourra requérir, à cet effet, l'intervention et l'appui de
' la police locale.
(c 13. Le commissaire indiqué par l'art. 6 du présent titre fera faire d'office^ et sous l'autorisation de notre ministre de l'intérieur, . les poursuites et recherches nécessaires pour l'exercice des droits réservés au gouvernement par l'art. 4.
f (C 14. Il sera fait^ au dép^t littéraire de notre ministère de l'intérieur, d'après la remise ordonnée par l'art, s du titre ii, un relevé
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annuel desx>aYrages publiés chaque année^ avec les noms d'auteurs et imprimeurs : ce relevé sera adressé à notre grand juge ministre de la justice^ et à notre conseil d'état.
a TiTBE IV. DispoiMons pénales^
« Art. ler. Les imprimeurs ou libraires qui ne se seroqit pas confornfés aux dispositions prescrites par les titres précédens, seront traduits devant le tribunal de police correctionnelle^ sur la plainte de l'individu lésé^ de la chambre syndicale, ou Au commissaire du gouvernement désigné en l'article 5 du titre m.
L'article 2 prononce des amendes de 50 à 600 francs^ et de Qpo à 3000 francs^ pour diverses contraventions au titre ii.
(c 3. Tout auteur d'édition contrefaite sera^ pour la première fois, indépendamment de la confiscation des exemplaires , condamné à une amende qui ne pourra être inférieure à trois cents exemplaires de l'édition contrefaite^ ni supérieure à quinze centsr •
<c Elle sera double en cas de récidive , et les coupables pourront être condamnés à six mois de prison au pius.
<c En cas de troisième récidive^ l'interdiq^mi de cette profession sera jointe à la peine précédente.
<c 4. Tout débitant et détenteur d'édition contrefaite, j|ui^ d'après les notifications des chambres syndicales et les formalités prescrites par les articles lo et ii du titre ni, ne pourra arguer du prétexte de bonne foi, sera condamné, indépendamment de la confiscation des exemplaires, à une amende qui ne pourra être moindre que la valeur de cinquante exemplaires, ni plus forte que celle de cinq cents.
« 5. Tout débitant, détenteur d'édition contrefaite, aura son re- . cours contre son vejadeur ou cessîonnaire, pour les indemnités résultant de l'article précédent, s'il n'est établi par preuve authenti- ^ que qae ce dernier l'a prévenu de la contrefaction.
ce 6. En cas de violation de la propriété des auteurs d'ouvrages manuscrits, imprimés, des auteurs dramatiques ou de leurs ayantcause, il y aura lieu, au profit clés auteurs ou de leurs ayant-cause : lo à la confiscation des ouvrages contrefaits ou imprimés sans cou* sentementdel'autepr, de la recette de la représentation et des habits, décorations et ustensiles qui y auront servi -, i"" à des dommagesintérêts qui ne pourront excéder le prix de deux mille ei^emplaires
178 DBVXiâns pautié. § xtiii.
9e Pëdition originale ; é^ au proiit des pauvres^ à une am^&de qai ne poorra exeéder 2000 francs ni être moindre de 200 francs.
<c 7. te produit net des amtendes et confiscations prononcées par les article» 3 et 4 sera réservé pour former les indemnités des propriétâirt^ lésés. ^
(c Le produit des amendes prononcées par les articles 1 et a sera destiné aux pauvres, >
« Le dixième des premières^ le cinquième des secondes^ sennit versés danç la caisse de la chambre syndicale.
Dispositions générales,
« Art. 1er; Les graveurs et marchands d'estampes sont assimilés aux imprimeurs et libraires pour les dispositions indiquées par les articles 1, 2, 3, 7, 8, litre 11 ; i, 2, 9, iOj li, 12, 13, titre m j^et par le titre rv du présent décret.
• <c 2. Le décret du 19 juillet 1793 continuera d'être exécuté dans tontes les dispositions auxquelles il n'est pas dérogé par lès présente». » , -
Le ministre de la police présentai un projet de loi on de décret très différent de celui de son collègue, et qui était précédé du rapport suivant :
<c L'imprimerie et la librairie sont tombées dans un dépérissement qui provient de plusieurs causes différentes; maïs la principale est Tanarchie qui règne dans l'exercice de ces deux professions. On convient unanimement du mal $ on pe varie que sur les moyens d'y remédier.
ce L'imprimerie est en même temps un art susceptible de perfectionnement, et une profession dont la surveillance iffl' porte à la tranquillité publique, au maintien. des mœurs, oq à la bonne foi commerciale. Çest ta confusion de ces déttx qualités bien dislîpctes qui a mené à tant de faux ré$ultatis. Considérée comme art , l'imprimerie peut être étrangère aa ministère de la police, mais l'imprimerie et la librairie considérées dans leurs rapports avec l'ordre général, rentrent nécessairement dans les attributions du ministère qui est chai^
LÉGISLATION BBft DBOÎTS l^'ÀVTSUES'. tV^
rïé ia récherche de tous les délits , de toutes les fraudes pu-^ bliques et contraventions.
a Le but qu'on se propose d^atteiudre par une loi sur la librairie, est 1^ d'empêcher les contrefactîons qui attaquent la propriété, découragent Tindustrie et ruinent le commerce; ^° de prévenir la publication des écrits qui" pourraient troubler Tordre publie ou corrompre les mœurs.
a La recherché de ces deux délits ne doit point être séparée ; car c'est le plus souvent par la trace de l'un qu'on arrive à ta découverte de l'autre. La police a seule les moyens et la promptitude liécessaires pour y réussir. L'expérience a prouvé que, sans elle , on ne pourrait presque jamais obtenir justice contre les contrefacteurs. L'appui que le gouvernement a voulu quelquefois prêter aux plaignàtas n'a servi qu'à ajouter les entraves administratives aux entraves judiciaires.
<c Le rétablissement des corporations et des chambres syn* dieales, n'opérerait point le bien qu'on désire.
(c D'abord , elles n'ont aucun intérêt à la suppression dè^ livres dangereux, qui souvent se vendent mieux que le* bons : elles en feraient la recheyche avec une très grande iûdifférence, sinon même avec répugnance.
a Ensuite, par l'ordre naturel des choses, presque toutes les éditions originales se font à Paris , et les contréfactlolié dans les départemens ; en sorte que la chai^bré syndicale de Paris , qui aurait un grand intérêt à empêcher les contreftictions , ne pourrait pas les découvrir; et les chambres syndî* eales des départemens, composées d'hommes la plupart intéressés à multiplier les contrefactions, ne voudraient point eît trouver. L'abus serait aux: extrémités, tandis que la surveillance et le remède ne Seraient qu'au centre. D'ailleurs, si un auteur vend lui-même son ouvrage , quel appui trouyera-t-îl dans les chambres syndicales? Les libraires pourraient-Us s'opposer de bonne foi à la contfefaction d\in ouvrage qui aurait été soustrait à leur entremise ?
« J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté de charger d«
S80 pEuxiitiins pa&tib. § xvui.
cette surveillance un conseiller d*étaf , assisté de quatre administraleurs , "anciens imprimeurs ou libraires , et de nommer dans \é& départemens qui en paraîtront susceptibles des directeurs et inspecteurs»
a Cette, administration réunira tous les avantages des diambres syndicales, sans en avoir les inconvéniens.
ce En faisant appliquer uo timbre sur le premier volume de chaque ouvrage , le public ne pourra plus être trompé ; les débitans de livres contrefaits ou prohibés ne pourront plus s'excuser sur leur ignorance ; le délit de contrefaction prendra une gravité qui en éloignera bien des gens, et les auteurs auront enfin un moyen de connaître le nombre réel d'exemplat res auquel leur ouvrage aura été tiré.
« Le trop grand nombre des imprimeurs les réduit à un état de médiocrité où les grandes entreprises sont impossibles, et où l'indigence en expose plusieurs à de dangereuses tentations- AVant la révolution, il ne pouvait y en avoir que trentesix à Paris. Ce nombre ne m'a pas parU suffisant pour la capitale du grand empire ; je le porte à cinquante; et je demande que la réduction ne s'opère que par degrés et avec de sages préoautions.
a II est convenable d'exiger des imprimeurs et des libraires un cautionnement. Celui que je propose est si modique, que ceux qui ne seraient pas en état de le payer devraient être justement régardés comme incapables de soutenir leur établissement sans moyens frauduleux.
« Le commerce de la librairie devra également pourvoir par quelques contributions annuelles aux frais d'une adminisr tratîon établie pour le protéger 5 mais, en fixant cette contribution, je n'ai pa&pérdu de vue que le bas prix des livres intéresse l'insiruciion publique et la gloire littéraire de l'empire - de Yotre Majesté.
tt Plusieurs dispositions de détail feront l'objet d'un règlement particulier que j'aurai l'honneur de soumettre à Voire . Majesté j il contiendra tout ce qui peut concerner la sùr^ du
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commerce de la librairie^ la police des ateliers, et les pœcautions compatibles avec les égards que méritant des hommes et des professions honorables; il s'éloignera suit)ut de. cet ^ amas, de minuties et dé vexations dont Tesprit de jurande avait surchargé lès anciens règlemens. »
Le titre premier, établit un directeur général, des administrateurs, directeurs, inspecteurs, sous-inspecteurs, et règle les attributions de l'administration.
. Le titre second est relatif aux imprimeurs , à l'apprentissage, aux examens, aux certificats de capacité , aux brevets , aux droits à payer, à la réduction de nombre.
Le titre troisième dei libraires, en laisse le nombre illimité^ mais prescrit, pour la réception , des formalités et des taxes. .
Le titre quatrième j de Fimpression et de la vente des livres , propose la déclaration préalable au ministère de la police , qu'il appelle inscription ; il attache à chaque inscription une taxe ; exige .que tout ouvrage porte l'empreinte de Tadministration sur la première page du premier volume; fixe un droit pour ce timbre , et ajoute : (c Art. 3&. Le droit de ce timbre sera acquitté par l'imprimeur, et le timbre apposé ce avant la vente, sous peine , de la part de l'imprimeur ou lice braire, d'être poursuivi comme contrefacteur.)» Voici le texte des trois titres suivans :
a TiTHE V. Du droU de propriété et de sa garantie.
<c 89. Le droit de propriété d'un ouvrage est conservé et garantira 'sou auteur pendant sa vie entière.
« 40. Lui seul peut le faire imprimer et vendre^ après avoir satisfait aux dispositions du titre iv de la présente loi. Il peut céder son droit et le vendre.
« 41. Le cessionnaire jouit des mêmes avantages, en remplissant les mêmes formalités.
ce 4!(. Aucun individa, autre que l'imprimeur ou libraire qui a traité avec l'auteur on cessionnaire, ne peut livrer Touvrage à Tim-
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pression ef à la Tente, sous peine de oonSseation, et dommagi^s et intérêts de la valeur de deux mille exemplaires.
ce 43. Après le décès de l'auteur ou de son ayant-cause, les en- 4ans et Ja veuve de l'un ou de l'autre jouissent également, pendant leur vîey des mêmes droits et avantages. S'il n'y a pas d'eidans, la veuve jouit de ce droit.
<c 44. Après l'extinction dé la veuve et des enlEàns, les otnrrages eessent d'être propriété particulière;.
a Ils rentrent dsgis le domaine public; et ans appès, tout
imprimeur ou libraire peut livrer l'ouvrage à l'impression et à la vente/ en se conformant au titre iv de la présente loi.
a Des ouvrages dran^Uques. 45. Aucun ouvrage dramati^oe ne peut être représenté sans l'autorisatlim du mimstre de la. police générale, et sans le consentement de l'auteur ou de ses ayant-caosci sous peine de confiscation du produit de la recette^ d'amende au pro* fit 'de l'administration' de la librairie, et de dommages-intérêts ao profit de la partie lésée.
TiTKE ÎV. Des cùntrefaetions.
a 46. \a eontrefactipn est l'impression ^t vente d'nn oovrag» contre le consentement et au préjudice de l'auteur on cessionnaiie*
ce 47. Cette atteinte au droit de propriété est nn délit de fraude et escroquerie qui s'appelle délit de contrefaction.
c( 48. La contrefaction d'un ouvrage entraine confiscation et amende au profit de l'administration, et dommages-iptéréts envers l'auteur et ses ayant-cause.
<c II n'y a lieu qu'à confiscation et amende, si l'ouvrage est rentré dans le domaine public.
^ «49. L'amende est égalé à la valeui* de cinq cent^ ^emplaires de rédition originale.
a 50. Les dommages-intérêts sont au moins du double de l^mende.
ce 61. La contrefaction du timbre de l'administration sera psnie de même manière que la contrefaction du timbre na^^naL
« 52. Gbaque auteur ou imprimeur sera (enu de déposer à la direction de son domicile huit exemplaires de chaque édi|ii)p]p)ttvelle. . « 53. Ces exemplaires seront distribués ainsf qu'il suit.; etc. . • . « 54, Les GpntjrejEactions pourront être çon§taté(eS| so^ HF i9
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directeurs^ inspecteurs^ sous-inspecteurs de la librairie^ ou pitr |es commissaires de police et tous préposés à la recherche des délits et contraventions.
«c 55. En conséquence^ les ateliers, boutiques et magasins des imprimeurs et ty^raires^ porteront un écriteau à la porte extérieure, et seront oarerls à tonte heure aux directeurs, inspecteurs et commissaires de police seulement.
« 5,6. Les préposés aux douanes et droits réunis ne pouirent s^kB^ mise^r que dans la ?isit6 des balles et ballots entrant ou circulant d^Qs l'intérieur^
<c 67. Les poursuites poiir contrefaction, pour contravention qoi entraine confiscation let amende, et en général toutes les difficultés résultant des dispositions de la présente loi, seront soumises par li^ directeur général, avec l'avis des quatre administrateurs^ au ministre de la police qui prononcera, sauf le pourvoi au conseil d'état,
TiTB£ VII. Comptabilité. . .
ce 68. Le produit de tous les droits, confiscations, ainendes, doi^mages-intéréts, sera versé dans la caisse du ministère de la police générale.
« 69. Les fonds en provenant seront employés ailx frais d'adminis* tration et en indemnités aux propriétaires lésés, dans la proportion déterminée par les décisions du ministre.
ce 60. L'excédant des fonds sera employé en récompenses , encon-. ragemens, gratifications, appointemens et indemnités aux directeurs, inspecteurs, sous-inspecteur^, auteurs, imprimeurs, libraires,' veuves et enfons, et anx commissaires et préposés qui seront recoiH nus y avoir droit. 1^
Le huitième et dernier titre fait réserve de règlemeqs particuliers et s'occupe des tr^itemens.
, Le conseiller d'état Regoaud de Saint-Jeao-d'Angély fit| à ]^ fin de mars 1808, un rapport 3ur ces deux projets. Ce r^ppar| est divisé en trois parap;raphes très courts : le premief* rel^;^ tif à la législation antérieure à 1723 ; le second , ^ la I^islOr tion depuis 1723 jusqu'à la révolution. Voici le troisiàija^ j ^ui a pour titre : Lègklutim ftejnm la Té>oktiim'
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ce La révolution avant anéanti toutes les maîtrises et corporations , la communauté et la chambre syndicale de la librairie disparurent comme les autres institutions anciennes. Chacun fit ce qu'il voulut; et la moralité, les connaissances, n'étant plus exigées pour exercer la librairie, on vit, sous la seule condition de prendre une patente, la plus épouvantable anarchie succéder au bon ordre. Cette profession fut envahie par l'ignorance et la plus avide cupidité; et sous le prétexte de la liberté de la presse et de l'abolition des privilèges , on ne respecta plus les propriétés littéraires.
ce La Convention trouva le mal si grand qu'elle xrnt indispensable d'y apporter remède; et le 19 juillet 1793 , elle rendit un décret tendant à maintenir les droits de propriété des auteurs d'écrits en tout genre, des compositeurs de musique,
des peintres et des dessinateurs; mais elle laissa libres comme auparavant les professions d'imprimeur et de libraire.
<cLe décret impériaLdu 1*^" germinal an xiii^ concernant les droits des propriétaires d'ouvrages posthumes ^ contient une disposition dont la justice est évidente, et qui devra trouver sa place dans un nouveau code de la librairie. Il en est de même de celui du 7 du même mois, concernant l'impression des livres d'église, des heures et des prières.
« Tel est l'état actuel de la législation. Il est nuisible, à-lafois, à l'intérêt des individus qui se livrent à l'art dé l'imprimerie et aux professions qui s'y rapportent, à l'ordre public^ à la propagation des'lumfères, aux droits des auteurs, à l'ordre de l'administration, à la sûreté de l'Etat.
ik Les ministres de l'intérieiir et de la police ont présenté chacun un projet de décret. La section de l'intérieur les a discutés tous deux ; mais, avant de les fondre dans un seul , elle a pensé qu'il était nécessaire, pour la guider dans son travail de soumettre au conseil , et de lui faire discuter les questions suivantes.)»
Ces que^tions^ au nombre de 35, étaient classées en quatre parties. La première partie, de* imprimeurà et UbrairespO'
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sait les questions d'établissement d'ane corporation , de limitation de nombre , d'examras de capacité , de cautionnement. La seconde partie, de Fimpressian des ouvrageSj po* sait les questions relatives à l'établissement de la censure , en termes beaucoup plus explicites que les projets des deux ministres. Dans les réponses distribuées au conseil et impri* mées en marge des questions, comme décitiem du ecnseil de Sa M^eêté rendue* soue fa préndence, on voit qu'il avait été arrêté qu'il y aurait examen on censure des ouvrages imprimés y mais que cette censure serait seulement facultative ^ et qu'une indemnité, à la charge du gouvernement, serait accordée à l'auteur ou à l'imprimeur, lorsqu'un ouvrage serait arrêté ou prohibé après un examen ou une censure et l'autorisation d'imprimer. La question d'apposition d'un timbra sur chaque exemplaire fut résolue négativement. La troisième partie , deelwreê étranger», permettait, «pour tout le monde, l'entrée des livres imprimés en français à l'étranger, [mais après autorisation préalable du ministre de l'intérieur, et en payant des droits dVntrée. Voici la quatrième partie, avec les décisions :
IV* Partib. — Du droit de propriété'.
« 17* question. L'au|eur d'un ouvrage aura-*t-il droit de propriété pendant sa vie? — Réponee. Oui. — Ou le trans- Biettra*t-il à wsk héritiers? Le transmettra-t*il pour toujours ou pour on temps? S^il n'a pas d'héritiers, le transmettra*t*il .à sa veuve? — Réponse. Pour vingl ans à ses enfans ou à sa veuve.
« 18*. Quand l'ouvrage aura cessé d'être propriété particulière, sera-t-il libre à tout imprimeur d'en faire des éditions ? — Répome. Oui. — Le pourra-tnil sans rien payer 7— Réponse. Oui. -^ On en payant un droit? Réponse. Non.
«c 19*. Si l'on paie un droit, sera-t-il employé en encouragemens pour les lettres, les sciences et les arts? En pension^ aux gens de lettres, savans, artistes, imprimeurs , libraires? I. 25
8S6 nfvxrim i»M<ri8. § xtih.
-*« Qtiestioii iouiilQ d'uprè» le» déoisioas précédentes* ce 20*. Le premier éditeur ou traducteur qui fera imprimer &\ France up ouvrage fait et Unpripié à l'étranger» aura->ii I|B même droit que l'auteur d'un ouvrage? ^ Réponse. Oui. ^ Comment sera constatée sa priorité ? '^ Réptmee. Par sa dé* claration. î>
I^ cinquième partie concernait la eirculaiion des Hvra '#n ffr^nees la sixième^ fadminiêtraHen et la police de Finir prim^rie et de la Ubrairie. On décidait qu'il y aurait un di** recteur général f ressortissant au ministère de l'intérieur i qu'il y aurait des insp^teurs selon le besoin \ à Paris , nae chambre syndicale; et dans les départemeas des syndics* Yoini la septième partie i
Vir Faetib. Des actions ^ des poursuites et des peines.
% 3&^ En cas de refus d'approbation d'un ouvrage^ ou de saisie après sa publication j l'auteur , imprimeur y ou éditear P0urra-'t«-il se pourvoir, du refus ou de la décision de Tadmi* nistrationoudtt ministère y au conseil d^état?****^^ofi«^. Ool»
<c 29"". Les poursuites contre les auteurs de contrefisçons, contraventions ou attentats aux droits des auteurs,* pourrontelles être exercées d*office par l'administration ou ses agens , ou par les chambres syndicales ? -^ Répimse, Oui.**»- Etence <aiifl, auront^-ils une portion ou la totalité de la confisoatioa de Tamendai la totalité des domtnagea^intéréts reslaniaux ttuteuns ou propriétaires? ^ Réponse. Partie aux anteaiS) partie aux agens qui auront fait les pri^-^vi^^baux.
<c W. Ghangera-t-on la nature des peines , la quotité défi ameaides établies par \t» lotasaueUes? ^ R^onse. Renfoyé au Gode pénal.
a av. Quel tiribunal prononcera cts peines ? t^ «^oim. Le tribunal de police oc»rectionnel|ew .
a i^^, Y aura-tril des peines purtinuliàrf»: contre iesauttw» d'ouvrages contre l'Ëiat, Is^ religion et les moeurs? -^ ^(mui* Renvoyé au Code pénal.
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te 8S*. Quel tribunal prononcera ces peines? -^ Répôme. Les tribunaux correctioimels ou criminels selon les délits.
a 34'*. Y aura-t-il une peine contre les calomniateilr» bu auteurs de libelles contenant injures ou diffamation contre )eé particuliers? — JRépanêe. Renvoyé au Code pénal.
« 35^ Quel tribunal la prononcera? — Béante. Gotlune à la Sa"" question. y>
M. Loi^ré, alors secrétaire général du conseil d'état, h ra|h porté (1) la partie de la diâcussten qui eut pottr objet les droits d'auteurs. I) donne le texte des 17^ et 18* questions | telles que nous venons de les citer ; puis il poursuit ainsi i
c< Ces questions furent présentées dans là séance du 2 sep«' tembre 1808. Il s'engagea une discussion que nous avons rw^ cueillie , et que nous allons rapporter textuellement :
« On passé à la discussioti des questions de la &^ sép*ie.
ce Napoléon démande quelle est la législation actuelle snr la premièi*e question.
« M. le comte Regnatid de SaintrJean-d'Angély rappelle les dispositions de la loi du 19 juillet 179S, qui assure la pro^ priété des ouvrages à Fauteur pendant toute sa vie, à la veuve et à ses héritiers pendant dix ans après sa mort.
«c Napoléon dit que la perpétuité de la propriété dans iM familles des auteurs aurait des incduvébiens. Une pfopriàé littéraire est une propriété incorporelle qui , se trouvant dans là Èimtë dès temps et par le cours de^ successions divlftéi mtté une multitude d'individus^ flairait) en quelque sorte) par ne plue exister pour personne j car , comment un gratii Nombre de propriétaires, Souvent éloignée les uns des autreA», et qui, après quelques génératlotis^ se connaissent k peiné ^ pduiraieiit-ils s'eutendre «t Contribuer pour réimprimer Pmm* wage de leur auteur commun? Cependant ^ s'ils n'y pai^ieii** nent pas, et qu'eux seuls aient le droit de le publier, leë lUeiKleurs livres disparattront insensiblement de la cirèulatioUi
<(} UgMukntifilide là rmt»i{%.ttf |Mg, tj, iS (M 19,
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<c II y aurait un autre inconvénient non nloins grave. Le progrès des lumières serait arrêté, puisqu'il ne serait plus permis ni de commenter, ni d'annoter les ouvrages; les gloses, les notes , les commentaires ne pourraient être séparés dW texte qu'on n'aurait pas la liberté d'imprimer.
«c D'ailleurs, un ouvrage a produit à Tauteur et à ses héritiers tout le bénéfice qu'ils peuvent naturellement en attendre, lorsque le premier a eu le droit exclusif de le vendre pendant toute sa vie , et les autres pendant les dix ans qni suivent sa mort.
« Cependant si l'on veut favoriser davantage encore la veuve et les bâ'itiers , qu'on porte leur propriété à vingt ans. » \ '
L^rrêté par lequel M. Locré ajoute que cette discussion fut terminée s'étend à tous les héritiers, et n'est d'accord, fm ce point, ni avec les rédactions successives du décret, ni avec la réponse en marge des questions, telle qu'elle a été imprimée pour les délibérations du conseil. Voici comment il rapporte cet arrêté :
' m Le conseil d'état arrête que les dispositions de la loi du 19 juillet 1793, relatives à la propriété des ouvrages, seront maintenues avec la modification qu'elle appartiendra aux hé- Hiiers pendant vingt ans depuis la mort de l'auteur, d ;> L'opinion émise par l'empereur sur les inconvéniens de la perpétuité d'une propriété littéraire est fort remarquable, et ^ignale , avec une grande justesse, les inconvéniens qui natfiraient de sou application. Les preuves abondent, dans les .dis4Cus6ions du conseil d'état, de cette netteté dUntelligence et de cette, supériorité de bon sens, à la lumière desquelles, 4aBs les questions dâ)attues devant lui, et sur les matières qui devaient lui être le plus étrangères , il allait dçoit atff aott^dérations les plus élevées et les plus pratiques.
Le projet de décret fut longuement élaboré. J'ai eu sous les yeux les neuf rédactions successives qui en furent faites. On l'adopta définitivement dans la séance du 13 janvier 1310,
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après des amendemens assez nombreux à la neuvième de ces rédactions.
Les articles relatifs à la propriété et à sa garantie, ne furent pas ceux qui éprouvèrent le plus de changement.
Voici quelles furent les rédactions ^successives des articles compris sous ce tilre :
(Article 39). ce Le droit de propriété est garanti à Tauteur ouk ssk veuve pendant leur vie, et h leurs enfans pendant vingt ans. » Telles furent les quatre premières rédactions. A la cinquième rédaction, on s'exprima mieux en disant : à l'auteur et à sa veuve, etc... Ce ne fut qu'après la neuvième rédaction que l'on ajouta cette restriction au droit de la veuve : H les eonventians matrimoniales lui en donnent le droit*
(Article 40). Lés trois premières rédactions étaient : <c L'autt teur peut céder son droit à uii imprimeur ou libraire qui est a alors substitué en son lieu et place, pour lui et ses ayant- « cause , comme il est dit en l'article précédent. » On dit à la quatrième rédaction : . ^ . à un imprimeur ou libraire , ou à toute auêre personne qui est alors substitue'e en son lieu et plaee^ etc.. On dit à la septième rédaction : les auteurs soit nationaux , soit étrangers , peuvent céder leur droit , etc..;. Ce fut après la neuvième rédaction que l'on ajouta : les auteurs soit nationaux, soit étrangers , de tout ouvrage imprime' ou grave', etc...
Ces deux articles font seuls partie du décret. On lisait , dans les trois premières rédactions cet autre article : ce L'jn* tt dividu qui aura fait le premier sa déclaration pour la trs^ ce duction ou publication d'un ouvrage imprimé et publié à a l'étranger , jouira en France des droits d'auteur. » A la quatrième rédaction, on ajouta cette restriction : pour sa traduction ou sa public€Uion en langue originale, et un second paragraphe ainsi conçu : «. Toutefois , tout autre traducteur <c pourra imprimer une traduction nouvelle, et le texte eh rçic gard. :»Cet article disparaît, entièrement dès la septième rédaction.
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Je ne paple point de divers autres projets , qui n'émanaient pas de la section de l'intérieur, et qui furent proposés &uGce&r aivement. Il y en eut un qui eonférait au directeur de la librairie le droit de concéder des privilèges temporaires pour les ouvrages de domaine public.
L'art. &3 du.décret a quelquefois donné lieu , dans la pratique, à des difficultés par le vagne où il reste spr l'appréciatioa des dommages et intérêts. On ne trouve aucun éclaircissement sur ee point dans la comparaison des rédactions successives. Lés six {Mremlères rédactions contenaient deux artir eles< ; a Les peines seront prononcées, et les'dommages-inté- «c rets seront arbitrés par les tribunaux correctionnels, i» — <c L^mende sera de 9^00 francs au rooÎDS et 3dôô i)r. au plus. > Lf( septième rédaction ajoute au secojud de ces deux articles :, « Le tout sans préjudice de ce qui sera réglé par le Qode pé- « na). » La huitième rédaction supprime ce second article, et rédige le premier cômmme l'article hA du décret.
Quant au dépôt , on peut remarquer qàe Tartiole 48, en ordonnant de déposer einq exemplaires , ne fait connaître que quatre destinations. La destination des exemplaires a varié sTvee les(fivers projets, suivant que l'on en a retranché, soit la •ebambre syndicale, soit le collège de censure, soit le tribunal ée 13>rairië, soit le parquet de ce tribunal, soit le conseil de librairie. On n'a jamais varié sur le nombre de cinq exemplaires à déposei*, et Ton a conservé ce nombre, même après qu'à portlp de Id huitième rédaction, on n'a plus indiqué que quatre destinations. C'est après la neuvième rédaction que l'on a substitué la bibliothèque du conseil d'éfat au ministre de la policé. . ^
' Je n'jentrerai point dans les mêmes détails sur la discussIoB des antres parties du décret, duquel on peut, d'ailleurs, apprécier l'esprit et la portée par les développemens qui précèdent. Je me contenterai de dire que ce Ait après la sixième rëdaetion que l'on renonça à la création de chambres syndicales.
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Le d^eret da t témet 1810 H compose de 51 artioieft âM^
ses en huit titres.
Le titre premier crée un directeur;général de rimprimerie et de la librairie , ei place auprès de lui six auditeurs.
Le titre ii*" concerne la profession d'imprimeur. 1} réduit U» imprimeurs de Paris à 60. Un décret subséquent du 11 février 1811 les a portés à 80.
Le titre m'', de la police de Fimprimerie, est divisé en trois Sections , et organise la censure. Ces sections sont intitulées : de la garantie de tadminigtrafian; de ta garantie des aur teùrs et imprimeurs; et di$posiiion$ relatwee à texéèutton des deuof sectionê précédentei.
Titre i^, Des Uirairu. --Titre v^ Dee Ucres impvimA à fAranger,
Yolei le texte des dispositians qui concemeBt sp^ialemeKl les droits des auteurs :
Titre VL De laprapriété et de sa garantie.
Art. 30.
Le droit de propriété est garanti à Tauteur et à sa vente pendant leur vi'e^ si les con?ention$ matrimoniales de celle-ci lui eu donnent le droite et à leurs epfans pendant vingt ans.
Aht. 40.
Les auteurS; soit nationaux, soit étrangers^ de tout ouvrage imprimé ou gra?é^ peuvent céder leur droit à un imprimeur on Û^ braire, ou à. toute autre personne qui est alors subtituée en leur lieu et plaee, ponr eox et lenrs ayant-caifie, comme il est dit k l'ttMcie
précédent.
TmiEVlI.
Sectiou l'^ Des délits en matière de Uhrairie, et éu m&de
de les punir et de les constater.
U j «ira Im à i^^SaMm el «n^de a« prefti de PétM» 4wi .... V Si c'est une cmitrebçon, c'est-à-dire, si'c^est ua
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imprimé sans le consentemeni; et au pr^adice de l'ameiir on èditeor, ou de leurs ayant'-caase.
Art. 43.
' Daas ce dernier cas^ il y aura liea^ en oatre^ à des dommagesintérêts envers l'auteur ou éditeur^ ou leurs ayant-caiiseï et l'édition ou les exemplaires contrefaits seront confisqués à leur profit.
Aht. 43.
' Les peines seront prononcées et les dommages-intérêts seront arbitrés par le tribunal correctionnel on criminel, selon les cas et d'après II» lois. '
Aet. 44.
Le produit des confiscations et des amendes sera appliqué, ainsi que le produit du droit sur les livres venant de l'étranger, aux dépenses de la direction générale de l'imprimerie et de la libnûrie.
Segtioh il Du mode de constater les délits et contravenUons.
, AHT. 46.
Les 'délits et contraventions seront constatés par les inspecteurs de l'imprimerie et de la librairie, les officiers de police ; et en outre par les préposés des douanes pour les livres venantde l'étranger.
Gkacun dressera procès-verbal de la natuw du délit et contravention, des circonstances et dépendances, et le remettra au préfet de son arrondissement, pour être adressé au directeur général.
Akt. 46.
Les objets saisis sont déposH provisoirement au secrétariat de la mairie, ou conimissariat général de la sous-préfecture, ou de la préfecture, la plus voisine du lieu où le délit ou la contravention sont constatés , sauf l'envoi ultérieur à qui de droit.
Abt. 47.
Nos procureurs généraux ou impériaux seront tenus de pouesuivre d'office, dans tons les cas prévus à la seetion précédente , sur la simple remise qui leur sera faite d'une copie des procès-verbaux dftnient affirmés.
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TiTEB VIII. Diêposiiiom diverstê.
, Aat. 48.
Chaque imprimeor sera tenu de déposer à la préfeelare de son département, et à Paris à la préfectare de police, cinq exemplaires de chaque ouYrage , savoir : '
Un pour la bibliothèque impériale, iln pour le ministre de l'intérieur ; un pour la bibliothèque de notre conseil d'état ; un pour le directeur général de la librairie.
XIX
œDE PÉNAL.
LiTBB m. Des crimes, des délits ei de leur punition, — Timtt II. Crimes ei déliis eonêre les partieùliersé — Cha* piT&s II. Crimes et délits contre les propriétés. — Section II. Banqueroutes, escroqueries et autres espaces de fraudes. — § y. Violation des règlemens relatifs au» nUmufaetures, au commerce et aux arts. - âetieus &25 à &29.
Les articles ft25 à ft29 du code pénal formaient , dans le projet discuté par le conseil d'état , les articles 366 à 372 , ainsi conçus :
«866. Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture, ou de toute autre production, imprimée ou gravée en en tier ou en partie, sans le consentement formel et par écrit de fauteur, de ses héritiers, cessionnaires ou ayant-droit pen^ dant le temps fixé par les lois, lorsqu'il aura été remis à la àibliothèqueimpériale ou du eaàinet des estampes deux exemr plaires de r édition originale, est une -contrefaçon , et toute contrefiçon est un délit.
«a67. Le débit d'ouvrages contrefaits, l'introduction en France d'ouvrages qui ont été contrefaits dans l'étranger, sont un délit de la même espèce.
. « 368. Tout marchand ou commerçant de livres çu de gra*
vure» iera' réputé coupable de ce délU, ^Use trouve avoir à sa disposition deux , ou plusieurs exemplaires de V édition contrefaite.
(. «Sflft. La peine qontre le contrefacteur on contre rintrodacteur en Stane^ de Fédition qui aura été contrefaite dans fétranger, sera une amende de cent franos au moins et de àevoi mille (rano» au plus, et contre le débitant une amende de einquante-vn £ranc$ au 0v>in& et de cinq cents ïrancs au p}a&; ^^ ^^ ouire la confiscation de l'édition contrefaite/ tant contre le o^trefacieur que contre l'introducteur et le débitant.
a^io. Les exemplaires confisqués seront estampillés, et remis ensuite au propriétaire Aetouvrage, pour F indemniser en partie du préjudice qu'il a souffert.
Le contrefacteur ou rin^oducteur sera, de plus, condamné à payer aii propriétaire, pour complément dindemmté,, to valeur de douze cents exemplaires de Téditifin originak, avant que l'édition contrefaite fût connue, le débitant s^a condamnée lui payer deux cents exemplaires au mênt^ptiX'
« 371. Tout directeur^ tout entrepreneur de spectacle j^ toute association d^artistes, qui aura fait représenter sur son théâtre des ouvrages dramatiques^ sans le consentement formel et par écrit des auteurs^ sera puni d'une amende de cinquante-un francs an moins ^ de cinq cents francs au plus, et de la confiscatui^n des» recettes.
indix Les recettes confisquées seront remises au propriétaire d^ Ponvrage dramatique, pour l'indemniser d'autant du préjudice qu'il aura souffert : le surplus de son indemnité;^ ou l'entière indemnité, 8*H n'y a pas eu saisie des recettes^, sera réglé par les voies ordinaires.»
M. Locré (1) rapporte l^ discussioa de ce projet au conseil d'état, à la séance du 27 décembre i808 préaidée piur le prince arcfaiehanceiier Cambacérès.
La discussion sur l'article d66 porta d'abord sur la {»ropoàXiofk de retrancber de cet article ceUes^ de ses dispositions sur la propriété des auteurs qui devaient trouver leur place dai^ lés lois civiles, et de s'en tenir aux dispositions pénales,
(i) Législation civile, commerciale et criminelle de la FrancCft^ xsxl} f* »o, 41» hif 4^1 70, 9U 7^* ^^f *^ 1^7-
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conmiQ deTânt seules figurer daus le oode« A des observa^ lions faites en ce sens par M. le baron Pasqnier et M. le comte Berlier, il fut répondu par le comte Treilhavâ qu'au moment où l'article avait été rédigé , le projet dont le conseil s'occupe sur l'imprimerie et la librairie n'avait pas encore été soumis à ses délibérations; qu'au reste, pour tout concilier , on pouvait se borner à dire que toute conti^f^çon contraire aux lois et règlemens de la matière est un délit. Cet amen* dément fut adopté , et , sur la propositioç du comte Renaud •de .Sainl'Jean-4'Angély> il fut étendu wx articles snivans.
<( M. Merlin dit : que souvent des libraires , pour donner cours à des édition^ontrefaites, sans n^moins s^exposer à la peine établie contre le débitant, les annoncent dans leurs catalogues , et ont soin de q'en pas avoir d'exemplaires dans leurs magasins. Ce fait est au moins une tentative de délit, et doit dèstloi!S être soumis à une peine.
(c M. le comte TreiUiard dît : qu'il faut certainement que ce libraire soit puni ; mais la question est de savoir s'il subira la même peine que le débitant.
€c M. le ccHUte Hegnaud dit : qu'on pwrrait la lui appltquer, en laissant au Juge la faculté de la modérer suivant les circonstances.
a M. le comte Berlier dit ; que s'il y a lieu de s'occuper du fait énoncé , ce ne sera pas pour lui infliger lès mêmes peines qu^au délvt d'ouvrages contrefaits, puisque, au cas posé, il n'en existe point d'exemplaires/ et qu'ainsi il n'y a pas de préjudioe réel causé à l'auteur. Si donc il y a là un délit, il est d'une espèce différente du délit de contrefaçon ^et cette voie oblique qu'ei»ploierait un libraire pour appeler chez lui les acheteurs ne saurait mériter qu'une peine légère. y>
M. Locré ajoute que la proposition de M. Merlin, elles articles 366 , 3,67, 368 , 369, 370 furent renvoyés à la section , et les articles 371 et 37^ adoptés sauf rédactiou.
V^jiffm dea motifs du chapitre ix> titre u, Uvre tu du Code péaal fut présenté au corps législatif, par le coii^
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seilter d'état Faure (i) , dans la séance du 9 février 1810 : a Je passe au délit de contrefaçon. Il est évident que ce délit offre un attentat à la propriété. On pent contrefaire des ouvrages gravés ou peints comme des ouvrages imprimés. Les règles d'après lesquelles la propriété d'un auteur est légalement reconnue , celles qui déterminent l'étendue et les bor^ nés de cette propriété , ne sont point Tobjet du Code pénal. Il ne s'agit ici que des peines qui doivent être subies par les contrefacteurs. Les peines sont une amende et la confiscation delà chose contrefait^; nous avons déjà dit, dans une ajatre occasion , que la confiscation et l'amende ne tournent jamais au profit de l'état , qu'aprèsque la partie a été entièrement indemnisée. Il est à considérer que le délit de contrefaçon €xjge une surveillance d'autant plus sévère que son effet ne se borne pas à porter préjudice au propriétaire légitime ; l'impunité 4'un \el délit nuirait tout à-la-fois aux arts et au commerce , par le découragement qu'il apporterait parmi les auteurs et les éditeurs , puisqu'il n'en est aucun qui ne dût craindre pour lui le même sort. Disons plus : cette fraude rejaillirait sur l'état lui-même /qui tire son plus grand lustre die la pro^rité des arts et du commerce. y>
Le rapport au corps législatif , sur le même chapitre, fut fait par Louvet, de la Somme (2). Il s'exprime ainsi :
flc Je viens maintenant à des dispositions dotft lé but est d'assurer des propriétés d'un ordre différent , des propriétés d'autant plus chères à l'homme qu'elles lui appartiennent plus immédiatement, et sont , eu quelque sorte , une partie de luimême : je veux parler de ces productions des arts , de ces fruits de l'esprit , de l'imagination et du génie qui servent à
. (x) M. Faure est décédé à Paris le z3 juin z 83;, conseiller à la coar de cassation. Il était né au Havre, le 5 mars 1760.
(») Louvet (Pierre-Laurenl) ne doit pas élre confondu avec son homonyme, Louvet de Côuvray (Jean-Baptisle), membre de la Convention, auteur deFa»èliu. IX n'aurait pas appartenu à celui-ci de dire sans* restrictions, queks fruits f}e rimagtnati^ et 4ç Tesprit servent àrinstruction et à la gloire dîme natkn.
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rutiiité, ^ rinstroction ^ au charme, à l^rnemeot eC à la gloire
d'une nation. Le projet commence par déclSrer, etc Il
finit par une disposition où vous remarquerez une nouvelle preuve des vues nobles et désintéressées qui ont présidé à la rédaction de la loi : il abandonne aux sauteurs le produit des confiscations pour les indemniser d'autant du préjudice qu'ils auront souffert. Espérons que les larcins, ou ptutAt les bri-gandages , eiercés trop souvent sur ces précieuses propriétés, ne se renouvdleront plus ; contribuons du moins à faire en sorte qu'ils se reproduisent plus rarement, et contribuons-y avec d'autant plus d'empressement que ces fraudes , indépendamment du dommage particulier qui en résulte, n'ont ordinairement lieu qu'au détriment de l'ouvrage même, au détriment du goût et de l'instrnction nationale. 3>
Ce chapitre du Code pénal, décrété le 19 février 1810, a été promulgué le 1**^ mars. Tout le Code pénal a été , par décret du 13 mars 1810 , déclaré exécutoire à partir du 1*"' janvier 1811, époque déjà fixée pour la mise en vigueur du Code d'instruction criminelle par décret du 17 décembre 1809. La loi du 18 avril 1832 , qui a modifié un grand nombre de dispositions du Code pénal, n'a apporté aucun changement aux articles 625 à &29 dont voici le texte :
TôQte édition d'écrits^ de composition musicale^ de dessin, de peinture ou de toute autre production impriméç on grayée en entier ou en partie, an mépris des lois et règlemens relatifs à la propriété des autears, est une contrefaçon; et tonte contrefaçon est un délit.
Art. 426.
Le débit d'ouyrages contrefaits, l'introduction snr le territoire français d'ouTrages qui, après avoir été imprimés en France , ont ité contrefaits ch;z l'étranger, sont un délit de la même espèce.
Art. 427.
"^La peine contre le contrefactear, ou contre l'introducteur, sera une amende de cent francs au moins et de deux* mille francs au
plus ; et contra le débUaat^ une amenda de Tingt^^q fcancB «q moins et de cinq éents francs an pins.
La .confiscation d§ l'édition cpntrefaite sera prononcée tant contre le «ontrefactenr que contre rintroductenr et le débitant.
Les planches, moules on matrices des olijets contrefaits aenmt aiiftsi conflsqiiés.
AaT.498.
Tout dir eeteiir> tont entrepreneur de spectacle, tonte a«aoeiatiGtt df artistes^ q^ii aniu&it représenter mr son théâtre vdes outrages dramatiques an mépris des lois et rftglemens relatifs à fa propriété des anteors^ sera puni d'nne amende de cinquante francs au moins | de dinq oents franco an plas> et de la confiscation des reciettes.
ÂRf. 429.
Dans les cas prévus par les quatre articles précédens^ te produit des confiscations^ ouïes recettes confisquées^ seront remis au propriétaire pour l^indemniser d'autant du pr^udice qu'il a souffert ; le surplus de son indemnité^ ou l'entière indemnité^ s'il n'y a en ni Tente d'objets confisqués nixsaisie de recettes, sera réglé par les voies oi^ dinaires. ^
Décret impérial, portaHi défenses à toutes personnes ^ithp^Hmer et débiter les sénaitis-consulteif, codes, lois et i^^léMûfis ^admlriistradon publique avant leur pwhUoàti&n par hê véie du BuUetih des lois. — An piM% de SaiBi-Gtonâ , le 6 juillet 1810.
Le rapport suivant fut présenté le k avril ISlOpar le grandjugé, m inisf ré de là justice 9 duc de Massa :
<c M. lé Conseiller d^état , directeur général de llinprimerie et de k librairie , en ine faisant conDaftré qu^îl à jugé à propos de suspendre la vente â*ûne édition du Code pénal publiée p|tr tin libraire de Paris, et qui lui à été signalée comme étant pleiike 4e filutes , me proposé la question de satyoir âll
doU être permis de livfer à rimpresrion et surtoiil dé tticfttre en vente un code^ une loi ou même un règlement, avant qttë ' rauthenticité en soit constatée par Tinsertion au Bulletin deft lois et la publication officielle. ^
ce II est certain que la liberté illimitée dont jcHiisdent à ctJl égard tous imprimeurs ou libraires , peut entrfttaer souvent de très graves inconvéniens ; et je ne doid pas dissimuler à y. M. que cette liberté a dégénéré , jlepuis quelques année») en une licence telle , qu'on a vu mettre en vente des éditions de codes y non-seulement avant que ces codes eussent été pro*mulgués, mais avant même qu'ils eussent été convertis et lais. Beaucoup de personnes ont été trompées en achetant ces éditions toujours plus ou moins fautives.
V. M. jugera sans doute que cet abus y aussi contraire au respect qui est dû aux actes de Tautorité suprême que dangereux par les erreurs graves qu'il peut répandre dans le pur blic , ne doit pas être toléré plus long-temps.
a II est d'une importance extrême que le texte des lois et des décrets impériaux parvienne au public dans toute sa pureté; or, ce texte ne lui est légalement transmis que par 1^ voie du Bulletin des lois : c'est donc ce Bulletin qui, seul, peut servir de modèle pour les éditions particulières des lois «t décrets quil renferme.
ce Par ces considérations, j*ai l'honneur de proposer âV. M. de faire examiner par son conseil d'état s'il ne conviendrait pas qu'elle ordonnât , par nji décret spécial , que les particuliers ne pourront réimprimer et mettre en vente les sénatusconsttltes , les lois et les décrets impériaux , qii^après que ces actes auront été publiés par la volé du Bulletin au chef-lieu du département; et que les imprimeurs ou éditeurs seront ^nuis et responsables , sous peine de conâseàtion , de la een-^ formité de leurs éditions avec le teite de Tédition oticiéHb ^M Bttlletip des lois. »
Le proiçt de décret fut adopté par le conseil d'état, an rap**
poridttComtdTreiUiiini. ^
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, HAfOtiov, etc. Des spèeaiatpiirs avides se hâtent de bire imj^rimer et débiter les lois, ayant même i|a'ellés aient été adoptées par le corps législatif ; il résulte de là des éditions fanti?es qui peuvent égarer Iju parties, leurs conseils et même quelquefois les juges ; mais en féprimant cet abus, nous n'entendons/ en aucune manière^ prifer nos sujets de Patantâge de connaître comme par le passé, par la voie des jottmauXy« l'objet des sénatus-consultes, lois et règlemens, aa moment où ils sontanmmdés ;
Nous a? ons, en conséquence, sur le rapport de notre grand-juge, ministre de la justice, et notre conseil d'état entendu, décrété et décrétons ce qui suit :
Il est défendu à toutes personnes dMmprimer et débiter les sénatasconsultes, codes, lois et règlemens d'administration publique) ayant leur inse tion et publication par la voie du Bulletin an chef-lien de département.
Art. a.
Les éditions faites en contravention de l'article précédent senmt saisies à la requête de nos procureurs généraux, et la confiscation en sera prononcée par le tribunal de police correctionnelle.
Abt. a.
Notre grand-juge, ministre de Injustice, est chargé de l'exécutioa du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.
§XXL .
Décret impérial relatif atue Mitions it ouvrages imprùnis en France, faites en Hollande avant le Vja^wier 181!. — Au palais des Tuileries le 29 décembre 1810.
. Le ministre de Tintérieur | Montalivet, présenta à Temperenr le rappport suivant :
a Après la réunion de la Belgique , il se trouva qne Jes im- 4»*imeurs de ce pays avaient imprimé , sous la garantie de leurs anciennes lois, des ouvrages d'auteurs français encore
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vivans, ou dont la propriété n'était pas éteinte i et que des exemplaires de ces éditions existaient encore dans leurs magasins.
« Ces éditions étaient bien des contrefaçons relativement i la France; mais elles n'étaient pas des délits, puisqu'elles n'avaient pas été faites en contravention aux lois. Il suit de là qu'on n'aurait dû ni les saisir , ni poursuivre. leurs auteurs, ni, en un mot, leur appliquer la disposition de nos lois concernant les contrefaçons faites en France ou sous l'empire des lois françaises.
a D'un antre côté , on né pouvait leâ laisser se répandre en France, sans courir le risque de les voir se multiplier tous les jours ; car, quel moyen de distinguer les éditions faites antérieurement à la réunion, de celles qui auraiept été faites après? Dans l'impossibilité de prendre, à cet égard, des mesures plus sages , quelques imprimeurs français commencèrent par requérir des visites et par faire opérer des saisies. ' De là naquirent des discussions , des procès , des. frais et des inquiétudes pour les imprimeurs poursuivis, et, ce qu'il faut compter pour beaucoup , la perte de leur temps et une iiiterruption notable dans la suite de leurs affaires.
a Le directeur général de l'imprimerie craint que les mém^s discussions ne se renouvellent en Hollande au l*"' janvier prochain , et il m'a exposé qu'il serait peut-^tre $age de les ^ prévenir. Il a même, consulté sur ce point S. A. S. Je prince archi-trésorier de l'empire, lieutenant général de Y. M. en Hollande. Ce prince a pensé qu'il était , en effet , nécessaire de prévenir des contestations ruineuses j dont l'effet serait d'autant plus déplorable que le commerce d<e la librairie est déjà réduit ed Hollande à un état fort différent de sa prospérité passée.
« Il y a deux objets à renq^ir : l'un , de ibellre les libraires de Hollande à ral)ri des poursuites des auteurs^et libt aires français, dont ils auraient imprimé les ouvrages; l'autre, d'assurer les drçi^ des auteurs et libraires français. 1. ' ■ V £6
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^ Pour remplir le premier , il me semble qu'oo n'auriiit qu'à suivre les dispositions de Tarrét du conseil du 30 août 1777, oolicemant.Ies contrefaçons. En 1777, on reconnut que l'abus des co;itrefaQons était parvenu à son comble , et qu'il était indispensable de£aire rentrer le corps ie là librairie dans de meilleures voies ; mais , comme on représentait en même temps qu'il esistait un grand nombre de livres contrefaits antérieurement, et que ces livres formaient la fortune d'une grande partie des libraires de provinces qui n'avaient que cette ressource pour satisfaire à leurs engagemens , il fut décidé que les possesseurs de ces contrefaçons seraient relevés de la rigueur des peines portées par les règlemens, à la charge par eux de les représenter et de les faire estampiller dans le délai de deux mois. Je pense que les circonstances relatives à la Hollande , sans être absolument les mêmes ^ commandeDt lea mêmes dispositions.
a J'ai l'honneur de proposer à Y. M. de faire constater les éditions qui y ont été faites d'ouvrages dont la propriété n'est point devenue publique , ainsi que (e nombre d'exem* plaires qui en existent , et de faire estampiller chacun de ces •exemplaires. Un de messieurs les auditeurs attachés à la direction générale de la librairie pourrait être envoyé en fioUande pour diriger et surveiller cette opération y qui dof^ nerait d9 plus occasion de vérifier oe qui peut se trouver 4*ouvrages contraires à l'intérêt de l'épt dans les magasins des libraires , opéf aticm qui ne serait pas sans utilité. On fixerait un délai dans lequel chacun des possesseurs actuels desdits exemplaires serait tenu de les déclarer devant l'audi* leur envoyé par Votre Majesté. Cq terme expiré , les exem* plaires de ees éditions non estampillés sëraieut réputés cob* trefaçons nouvelles » et l'imprimeur ou libraire qui s*eB trouverait saisi , soumis aux peines portées coptré les auteurs, éditeurs ou débitans de contrebçons. ,
<c Pour remplir le second objet ^ il conviendrait d'ordonner que les exemplaires ainsi estampillés resteraient en dépdt
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dam les magasins , et que leurs propriétaires seraient tenus de les représenter à toute réquisition Jusqu'à ce qu'ils fussent ^trés en arrangement avec les auteurs ou libraires français; Cet arrangement conclu, et la preuve en ayant été fournie au directeur général , le débit et la vente en seraient permis dans tout l'Empire.
En France, on estime que, sur le produit total d'un ouvrage, un tiers est enlevé par les frais d'impression et de publication*, un tiers reste à Timprîmeur ou au libraire ; le dernier tiers est le profit de Tauteur. Il me semble qu'ici nOus n'avons à considérer que ce qui appartient à l'auteur; car un imprimeur ou un libraire^ qui ne serait que fabricant, n'aurait au^ cun droit persoiy^l de poursuivre les contrefacteurs oii dd leur demander ab> . '^pmmâgemens; et lorsqu'il use de ce droit, Q'est*à*dire lorsque les lois la lui donnent, ce n'eat que comme cessionnaire de l'auteur et parce qu'il le représente. D'après cette évaluation, il. me semble qu'on pourrait, sana blesser la justice, exiger que les éditeurs boliandais livrassent aux propriétaires français le tfers des exemplaires des édi'* tions^ dont il s'agit. Mais l'événement qui change leurs relar* lions est le résultat d'une force majeMre ; si les auteurs fran^ çais peuvent perdl*e par une concurrence inattendue, les li*braîres hollandais voient cette même concurrença établie contre eux en Hollande, et it est possible qu'Us n'aient psi lout de suite les mêmes facilités pour répandre les livres danil tout l'Empire qu'on aurait à Paris pour feire éeâui^ en Hnh
limde des édiiions françaises. Il parait équitable , pav ces
(K>n^idérations, de partager le différend, el de réduire au
sÎEième le nombre d'exemplaires que les éditeurs boUanduie scaront obligés de remettre aux propriétaires français des ûu» vrages imprimés en Hollande. »
Le projet de décret Joint à ce rapport fut adoffé. Il n'y em
. de changement essentiel qu'à l'article 3 du projet, qui a été
remplacé par les art. 3 et & du décret, et qui était ainsi cchiçu :
A0& DEVXIÈMB PAETIE. § XXI.
«Art 3. Ces exemplaires doivent èlre représentés, avant le i*' mars, au commissaire qui sera délégué à cet effet sur les lieux ; et la première page de chacun d'eux sera estampillée à sa diligence et lignée par lui, après toutefois que les détenteurs ou possessmrs desdites éditions auront justifié du consentement des auteurs ou propriétaires français; si mieux ils n'aiment remet" t^*e, au profit des auteurs ou propriétaires e|; pour leur compte, enire les mains du commissaire délégué, le sixième de la tonalité des exemplaires déclarés par eux, existant actuellement dans leurs magasins ou à leur disposition. »
.'Le prince archi-trésorier écrivit à Regnaud de Sâint-Jean d'ÂagélyY rapporteur au conseil d'état, la lettre suivante : et Monsteor le comte, j*ai sous Içs yeux un rapport du minis^ tre de Tintérieur que voii^ devez porter au conseil d'état. On y propose des mesures à prendre pour mettre les libraires de Hollande à ratu*i des poursuites des auteurs et libraif es firan-
^is. dont ils auraient imprimé les ouvrages. Je suis cité dans ce rapport, et vous pourriez erpire que je pense aussi qu'il faut que les libraires hollandais entrent en arrangement avec les auteurs et libraires français. Je suis bien loin d'iidopter une pareille opinion. Le libraire hollandais a fait ce qu'il avait droit de faire.- Les exemplaires des ohvrages qu'il a imprimée sont sa propriété, et n'ont pu cesser de l'être par là l'éujiiôn; qu'on ne lui permette plus d'étendre ce droit ou de l'exercer après la réunion, cela est juste ; qu'on assujéUsse ces exemplaires à l'estainpille, cela est nécessaire; mais, quand en 1777 on absout des ^contrefacteurs, il paraîtra biai
. étrange qu'en 1811 ou punisse celui qui n'a fait qu'user de ses droits. Du reste, nous ne sommes pas ici très riches en eon- U*efaçons : ces bons Hollandais n'aiment guère que les bons
V et utiles; ouvragés, «et très peu ceux dont les propriétaires poursuivent les contrefacteurs. Recevez^ etc. ^signé Lebrun, duc de Plaisance. Amsterdam ce 2 janvjer 1811. y> . 11 est utile de citer la réponse à cette lettre pour faire con^ Battre les intentions du décret : «c Paris le 6 janvier 1811.
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Monseigneur, la lettre que j'ai reçue de votre Altesse Séréniasisme ne m'est parvenue qju'après l'adoption par le conseil de Sa Majesté, et sous sa présidence, du décret sur la librairie en« Hollande. Le ministre proposait le paiement du 0* , je l'ai réduit au 12*; il proposait le paiement à l'estampille, je l'ai retardé jusqu'à la vente. Considérez, Monseigneur, que ce paiement du 12* est la représentation du droit qu'ont les libraires de vendre dans tout l'Empire et à &0 millions d'babilans, au lieu de vendre en Hollande et à 15 à 18 mille. »
Napoléof, etc.. .Nous étant fait rendre compi» de l'état de la librairie et de l'imprimerie dans les départemens de la ei-devant Ho^ lande ; voulant concilier les droits qui sont garantis par nos lois et ' décrets sur la propriété littéraire aux auteurs et à leurs ayant-cause avec les intérêts de nos sivjets les li^Nraires et imprimeurs de Hol^ lande^ et empêcher que ceux-ci ne soient inquiétés pour les éditions qu'ils peuvent avoir publiées desdits ouvrages antérieurement à la réunion, et qu'il ne s'élève entre eux des contestations ruineuses 3
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, notre conseil d'état entendu, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
ÂATICLB !•'.
Les éditions antérieures au i*' janvier I8II, faites en Hollande, d'ouvrages imprimés en France antérieurement à la même époqae, et faisant partie de la propriété littéraire privée, ne pourront être considérées comme des contrefaçons, lorsqu'elles auront été estampillées avant le 1*' mars prochaine '
Art. 2.
En conséquence, les éd4teuirs;imprii;tlenrs, libraires, ou tout au*» tre faisant le commerce de fa librairie en Hollande, qui s'w trouveraient possesseurs ou propriétaires, seront tenus de déclarer dans le délai d'un mois à dater de la promulgation de notve présent décret, au jjréfet de leur département qui en instruira notre intendant-général de l'intérieur en Hollande^ le nombre d'exemplaires qiiHIs possèdent de cbacine desdite^ éditiops. Notre intendant généfal de Vin^
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térienr tnmmuetm copte doces déclarations à notre dirèdenr gé^ néral de la librairie.
Art. a.
Ces exemplaires doivent être représentés, dans chaque département et par chaque imprimeur ou libraire, avant le 1«' mars, aa commissaire qui sera délégué à cet effet sur les lieux, et la première page de chacun d'eux sera estampillée à sa diligence; après quoi ils pourront être librement vendus dans tout l'empire.
Les libraires seront tenus de payer aux anteors ou propriétaires le éMizième de la totalité des exemplaires, déclarés par eux, existant tctnellement dans leurs aiagasi|is ou à leur disposilion ; et cela tons' iBS six mois, dans la proportion des ventes qu'ils feront, et qui seront évaluées parle nombre d'exemplaires qui leur resteront et qu'Us feprésenteront.
au 1^ mars, l'estampille sera renvoyée à notre direetenr général Ht la librairie^ avec les procès-verbaux d'estampillage qui auront été dressés ;'et, dès ce moment, tous les exemplaires des éditions sasmentionnées qui seront trouvés dénués de la marque de l'estampille seront considérés comme des contrefaçons, et ceux sur lesquels ils seront saisis soumis au peiaes portées par leslois el nostâelemciis.
Aet. 6.
Notre grand-juge, ministre de la justice, et notre ministre de Fintérieur. Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de notre pré^nt décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. >
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s xxti.
Décret impMûl qui établit un droit sur les ouvrages tonnns
en imprimerie sous le nom de labeurs.. <^ Au palais de
Saînt-Cloud le 29 atril 1811.
* , Quoique ce décret ne soit relatif qu'à rétablissement d'tin
Impôt, j'ai cru cependant nécessaire d'en rapporter le textci
parce qull est d'une haute importance dans l'histoire de la
Hbrairie, et qu'il doit être mis au nombre des principales *
causes qui) sous le régime impérial, ont arrêté son essor. Cet
Impôt, en frappant tous les ouvrages de domajne public d'un
énorme surcroît de dépenses, qui (Chargeait la totalité de Té^
dition au moment même de sa production^ a paralysé toutes
les grandes entreprises, parce qu'il ne permettait pas le bon
tnarché. Quant aux ouvrages d'autettrs vivans, ils sont Iné^
vitablement exposés à la cherté toutes les fois que la lé^isia**
tion, juste envers les auteurs, leur assure une légitime rétri-'
btttion dé leurs travadM; à cette conséquence nécessaire de la
nature même des (j^faoies, se Joignait, contre les ouvrages mo^
dernes, une cause insurmontable de discrédit, d^impuissance
et de mort. I>a censure^ les étouflàit à leur nsiissam^e ; l'ap-^
préhension de la censure les empêchait de naître. Dans nos
mœurs actuelles^ et quoique ce soit pour nous de rhiâtoire
contemporaine, l'ims^îna<|on même ne peut plus faire conce*'
voir ridée de ce qu^était la censure im{lériale. Censure contre
les vivansi impôt contre les morts, comme pour compenser
leur afifiranchlssement de la censure : telle est, à cette époque,
rhistoire de la librairie.
Si Pon consulte les travaux et les rapports qui ont préparé
le décret de 1811, on n'aperçoit, dans rétablissement de
linipôt , aucune trace d'un parti pris de renchérir les livres.
Les auteurs du décret ne paraissent avoir été préoccupés que
de la pensée de trouver une ressource fiscale. Les dépenses
40& UUXSbUB PAETIB. § XXII.
du budget spécial de la direction générale de l'imprimerie et de la librairie montaient à S86,000 francs, dont 280,000 francs étaient destinés aux traitemens du directeur général, des au* diteurs^'.des employés, des censeurs, des inspecteurs. Voici comment le rapport du ministre de Tintérieur, Montalivet, évaluait les recettes destinées à couvrir ces dépensés ' : ce II a été établi, pendant le cours de 1810, par la direction même, un journal général de Timprimerie et de la librairie; il se borne à donner fidèlement le titre des ouvrages déposés par le$ imprimeurs en vertu de Fart. 48 du décret du 5 février 1810. Il paraît toutes les semaines à jour fixe ; le prix de la souscription est de 15 francs par an^ et le nombre de ses abonnée, par approximation, s*élève à 2000. Par un' traité spécial fait avec l'imprimeur de celte feuille hebdomadaire, oirlui accorde pour tous firais, et pour son bénéfice, S francs par tête d'abonné. Il y a donc un produit net de 12 francs par souscription, qui tourne au profit de la direction. Le nombre des abonnés étant calculé à 2000; c'est pour la direction na revenu de 24,000?francs.
<c Le 2"^ article, évalué à 10,000 francs, représente te produit du droit fixé sur l'importation des* livres ven^t de l'étranger. Cette somme paraîtra bien modique à Votre Majesté; inais ses doutes se convertiront en certitude sur la réalité de ce calcul, si elle daigne considérer que la réunion de la Hollande et des villes anséatiques à l'Empire firançais, retranche de l'introduction habituelle touià les livres qui s'impriment dans oes^douze nouveaux dépàrtemens. A cette premièi^e considération, il faut ajouter la circulation réciproque de tons les objets de librairie établie ebtre la France et le royaume d'Italie^ar le décret imgérial.au 10 octobre disrniér. ÏaGo, Votre Majesté a bien voulu, daiîs sa sagesse et pour l'intérêt des arts, m'autoriser à accorder la modération , Texemption même du droit, en faveur des compagnies savantes et des particuliers ne faisant pas le commerce de la librairie. Toutes ces modificatiojçis amènent la coni^équence rigourense qu'au
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lieu de 80 à &0 mille kilograinmes d'introduction annuelle de livres français ou latins, on ne peut raisonnablement compter que sur un cinquième.
ce Le produit de l'estampille, fixé à 2 centimes par kilogramme sur tous les livres qui ne sont pas passibles du droit d'entre, m'a paru exagéré* en le portant à 680 francs^ puisqu'il suppose l'introduction de 3^,000 kil. d'ouvrages composés par des étrangers en langue étrangère et imprimés hors de France, »
Il paraît que, dans la vue d'arriver à couvrir les dépenses de la direction de la librairie par des recettes de librairie, on hésita long-temps sur le choix de l'impôt. Un projet fut rédigé* pour l'établissement d'un impôt sur le papier: d'après uh rapport fait à ce sujet dans les bureaux du ministère de Fintérieur, cet impôt aurait levé un million sur les contribuables $ mais les frais de perception se seraient élevés à 600,000 fr.
Le ministre de l'intérieur proposa d'imposer un demi-centime par feuille sur tous les ouvrages destinés à former des volumes et connus en imprimerie sous le nom de labeurs. Le ministre énonçait, comme résultat de calculs fondés sur l'expérience de 1810, qu'il se.faisait annuellement en France une masse d'impressions équivalant à 8160 volumes, dont le format moyen serait rin-12 et la composition la plus ordinaire 15 feuilles ou 360 pages. Évaluant ensuite à une moitié les impressions sur feuilles volantes, ou en quelques pages, connues, ^n termes teçliniques, sous le nom d'ouvrages de ville ou bilboquets, il présentait CQinme à-peu-près équivalens un droit d'un quart de centime par chaque feuille dé toute irapressic^, ou bien un droit de demi-centime par chaque feuille, d'impressiou de labeurs; et donnant la préférence à ce derpier iQipôt, il en annonçait le produit comme devant ëtre>annuellement de 806,^00 francs.
Le comte de Ségur fut rapporteur du projet dans le conseil d'état. Le conseil introduisit une distinction que le ministre n'avait pas faite, entre les ouvrages de domaine privé et ceux
Md DBtmiiltB 9ABTIB. § XUI.
da ddmaiiie public. Il ne fit porter nin)[)6t que stà les seconds, mate réleva à tm eentime par feuille, avec la prévision du même produit. Un décret subséquent du S juin 1811 régla le mode d'exécution de celui du 29 avril.
Mapoléoni etOo*., Sur le rapport de notre ministre de l'intèrteuTi notre conseil d'état en|endU| nous avons décrété et décréloas ^ fui soit:
A dalér dé la publication du présent décret, il est étaMi, ëans iDUta i?étendne de notre empire, un droit d'un centime par feuille d'impression sur tous les ouvrages connus en imprimerie sous le aom de labeurs, quel que soit te format du violnme, si ces ouvrages B'appartiennent à aucun auteur vivant ou à ses bérttiers*
Art. 2,
Ne seront pas passibles de cette taxe les ouvrages d'imprimerie connus sous le nom i^auvrageê de ville ou hiiboquets.
: Le prodait de ce drdt sera affecté aux dép^ises de notre directi» générale de l'imprimerie etr delà libiaiite;
Art*. 4. .
Le mode de perception et le mode de comptabilité seront réglés par nous en notre conseil d'état sut* la proposition du directeur général et sur le rapport de notre ministre de l'intérieur.
Art. 6.
Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois*
m^initM*.
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Décret impérial qm accorde' rédproquemeni aux auieurs français et itaMem, dam tétendtie de t Empire et du royaume d Italie , les droits d'auteurs assurés par t article 39 du décret du 6 féimer 1810. -*- Au palais de Saiut- Qoud le 19 juin 1811.
Le rapport du ministre de riûtëriettr, Montalivet, sur le^ quel ce décret a été rendu était ainsi conçu :
ce Votre Majesté voulant donner une nouvelle preuve de la protection qu'elle accorde à ses peuples d'Italie , décréta le 10 octobre 1810 que l'importation des objets de librairie dans ses états italiens et français serait permise sous la conditiou que les règlemens établis en France recevraient leur exécution dans le royaume d'Italie.
a Pour mettre à profit cette heureuse disposition, Son Altesse le prince vice-roi d'Italie se hâta de rendre, sous la date du 30 novembre suivant, une décision qui ne pouvait manquer de remplir les vues de Votre Majesté, puisqu'elle est conforme • au décret qu'elle-même a rendu le 5 février 1810 sur l'Imprimerie et la librairie françaises.
(c Les deux pays étaient donc assimilés, et par leur égalité de droits jouissaient de l'avantage d'appartenir au même sou-^ verain ; mais l'équilibre a été rompu par le décret de Votre Majesté du 29 avril dernier, lequel établit, dans toute l'étendue de l'empire français, un droit d'un centime par feuille d'impression sur tous les ouvrages connus en imprimerie sous le nom de labeurs, à moins qu'ils n'appartiennent à des auteurs vivans ou à leurs héritiers.
€c La conséquence nécessaire de cette mesure porte avec elle sa démonstration. En efTet, si le même droit n'est pas imposé en Italie sur lés ouvrages de même nature, il est évident que, non^f ttlement les Italiens auraient un immense avantage à imprimer chez eux les livres français, puisqu'ils au-
bi2 DBUXIJEIIB PABTIE. §XXUI;
paient la faculté de les introduire en. France sans autres frais que ceux de transport, mais que les libraires français euxmêmes, pour éluder le paiement du droit, feraient imprimer de préférence en Italie. Un pareil désordre, s*il n'était promptement réprimé, occasionnerait dans peu de temps de grandes pertes à Timprimerie de France. J'ai, en conséquence, l'honneur de proposer à Votre Majesté de rendre commun à son royaume d'Italie le droit qu'elle a jugé nécessaire d*établîr sur les livres imprimés dans son Empire'quand ils font partie du domaine public.
<c En supposant l'adoption de cette mesure, puisque les mêmes règlemens existent en Italie et en JFrance, que les imprimeurs obtiennent la même garantie en se soumettant aux mêmes devoirs, que les auteurs enfin jouissent dans les deux états du même privilège de propriété pour eux et leurs hé- ^ritiers, pourquoi n'acoorderait-on pas aux uns et aux autres la faculté de s'opposer à l'impression de leurs ouvrages quand on la tenterait , sans leur consentement, Ifors du territoire de leur pays ; de telle sûvie qu'un Italien jouirait en France du droit d'auteur comme s'il était Français, et qu'un Français participerait aux mêmesayantages dans le royaume d'Italie? Les presses italiennes auraient intérêt de se perfectionner, de peur qu'on ne donnât la préférence à notre imprimerie ; les presses françaises s'efforceraient de maintenir leur supériorité dans la crainte que les auteurs nationaux ne trouvassent à se faire imprimer avec avantage en Italie. Cette heureuse rivalité serait égalament profitable à la typographie des deux
nations. y>
Napoléoit, etc. Va l'afticle ai de notre décret impérial do lo
octobre I810 , portant que l'importation, réciproque des objets de librairie^ dans l'empire français et le royaome d'Italie, est permise,
sons la conditîon que les règlemens que nous avons établis dans l'Empire sur la librairie recevront leur exécution dali^ notre royaome d'Italie ;
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Va le décret da vice-roi d'Italie, sons la date de 80 novembre 1810| qni ordonne l'exécntion dans ce royaume des mêmes règlemens qoeceax établis dans l'Empire par notre décret da 6 février isio ;
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
A&TICLE !•'.
Notre décret du 20 avril 181 1, qui établit, à dater du jour de sa publication , dans toute l'étendue de notre Empire, un droit d'un centime par feuille d'impression, quel que soit le format du volume, sur tous les ouvrages connus en imprimerie sous le nom de labeurs, s'ils n'appartiennent pas à des auteurs vivans on à leurs héritiers, est applicable, dans toutes ses dispositions, à notre royaume d'Italie, et sera également mis à exécution à compter du jour de sa pu-
blication.
Art. 2.
Les auteurs français et italiens, ainsi que les héritiers des uns et des autres , jouiront réciproquement , comme s'ils étaient nationaux, dans toute l'étendue de notre Empire et du royaume d'Italie, des droits d'auteurs assurés par l'article 39 de notre décret du 6 fé-
* vrier isio.
Art. 3.
Nos ministres de l'intérieur de l'Empire et du royaume d'Italie sont chargés de l'exécution du présent décret.
j^vù du Conseil détat portant que le décret du 5 fe'tyrier 1810 n'a rien innové, quani aux droits des' auteurs é^ ouvrages dramatiques et des compositeurs de musique. (Séance du 20 août 1811).-^ approuvé au palais 4e Saint-CIoud, le 23 août 1811.
Le ministre de Tintérieur, Montalivet, à la suite d'un rapport en date du 6 août 1811, proposa le projet de décret suivant:
Ai& BSUXlim VA&TIB. § Txn,
foc Le& dispositions des articles 89 et ftO de notre décret du 5 février 1810 sont applicables à tout auteur d'ouvrages re« présentés, ou destinés à être représentés, sur tous les théâtres de notre Empire. En conséquence, le droit de pf*opriété sur ces ouvrages est garanti à Fauteur dramatique pendant sa vie, et à sa veuve de même pendant la Vie de celle-ci, si ses convention» matrimoniales lui en donnent le droit, et à leurs enfans pendant vingt ans après le décès du mari ou de la femme, si la femme a été appelée à succéder à son mari. »
Dans le rapport qui précède ce projet, le ministre, après avoir rappelé le décret de 1810, la loi de 1793, le décret du 8 juin 1806, les articles &27 et Zi28 du code pénal, continue ainsi :
iL Les auteurs dramatiques se croient bien fondés à demander que Votre Msgesté daigne faire comprendre dans la même classe, sous le rapport du droit de propriété, et Touvrage que les presses livrent au public, et celui qu'on déclame sur les théâtres.
ce S'il en était autrement, disent les auteurs dramatiques, les comédiens seraient plus favorisés que les libraires; et ils deviendraient, au bout de dix années seulement, possesseurs d'une propriété dont l'usufruit seul a pu faire leur fortune, sans accroître celle des auteurs. Et pourquoi, continuent-ils, les auteurs dramatiques seraient-ils traités plus défavorablement que les autres auteurs? Il est incontestable que les travaux des premiers trouvent plus difficilement la récompense qui leur est due. D'abord les libraires achètent très souvent la propriété des manuscrits, tandis. qu'en suivant l'usage généralement adopté, les comédiens ne paient qu'une modique rétribution pour chaque représentation d'une pièce de théâtre.. Un livre, d'ailleurs, se recommande par lui-même s'il est bon. Il n'a besoin que de paraître pour que l'auteur en retire tout le produit qu'il pouvait en attendre. Pour un o>* vrage dramatique, au contraire, quel que soit son mérite, U
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est soallli^ à unç foule d'ëvènemens qui rendent sou produit incertain et quelquefois nul poui: l'auteur. Les oomédiens seuls forment le répertoire, et par conséquent règlent le rang où doit paraître telle ou telle pièce de théâtre. Leur goût, leur caprice, peut décider si cette pièce doit rester au théàtra ou être abandonnée. La maladie ou la mort même d'un sent acteur suffit pour suspendre et arrêter même les représenta tiens de l'ouvrage qui aura obtenu le plus de sucoès, Geft causes, et beaucoup d'autres que je n'exposerai point à Yo-» tre Majesté, concourent également à détruire les plus légitimes espérances des auteurs dramatiques sur les représentations de leurs ouvrages, à rendre leur droit de propriété illusoire et ordinairement précaire ; et cependant ées auteuri ne peuvent espérer d'en faire jouir leurs familles àu-<lelà da dix ans après leur mort, tandis que Votre M^gesté vient de prolonger, jusqu'à vingt ans le droit des auteurs d'ouvrages imprimés.
a Aprè^ avoir exposé les motifs sur lesquels les auteurs dramatiques appuient leura réclamations, je ne dois pas disr« simuler que les comédiens en général ont exprimé l'iatentioa de s'opposer à l'extension que l'on voudrait donner aux lois sur les propriétés (framatiques. A la vérité, ils ne m'ont tiaaa«* mis aucun mémoire; mais je connais leurs principales ob*-
jections.
ce D'abord ils assimilent la propriété dramatique au privi* lège atuché à'ua );^revet d'invention i et ils trouvent qu'une jouissance de cette espèce, qui s'étend à dix ans après la mort, est plus que suffisante pour indemniser un auteur da ses travaux. Les auteurs répondent que cette comparaison ' n'est pas admissible ; quil est permis d'imiter une invention après l'expiration.du brevet, mais non pas de dépouiller Fii^ venteur des objets qu'il a fabriqpéa. Or, e'est de l'ouvrage même d'un auteur dramatique que les comédiens veuknt priver ses héritiers dix ans après sa mon.
« Les comédiens représentent ensuite que ce n'est que de-
616 BBUXiiHE »A&Tte. § XXIT.
' pois la pëvoltttion que ron a reconnu le droit de propriété des auteurs dramatiques sur leurs ouvrages ; qu'auparavant, et de tout tempsy les comédies avaient joui de ces ouvrages sans
.rétribution, sinon à Paris, du moins dans les provinces. Les auteurs réfutent cette objection «n citant plusieurs arrêts du eon^il qui accordaient aux auteurs la propriété de leurs ouvrages potir etis et leurs hoirs à perpétuité'. Ils citent aussi des conclusions donnés par M. Séguier, avocat-général, en 1777, daQS lesquelles il dit que la propriété des auteurs sur leurs ottvrages n'a jamais été mise en problème/,., que Ton recomvift toty'ours ce droit dès qu'ils le réelàniè^ rent, etc. etc. Un arrêt du conseil, du 50 août 1777, déclarait perpétuelle la propriété littéraire ; tandis que les lois de la révolution en ont réduit la jouissance à dix années après la mort des auteurs. Ainsi, disent les auteurs qui réclament aujourd'hui, les législatejars de 1793, loin de nous être favorables, n'ont fait que dépouiller nos enfans et nos héritiers.
<c Je dois observer que, dans ces disposition^, il ne s'agit point de là propriété des auteurs dramatiques : on n'y recon-
^nait point leur droit sur la représentation de leurs ouvrages,
. mats, on ne le coiiteste pas non plus; et tous les réclamans pensent que les droits d'un auteur sur la pièce qu'il a destinée
. à la représentation sont parfaitement les mêmes que ceux tl'un auteur sur l'ouvrage qu'il donne au public par la voie de l'impression.
<c En général, il m'a semblé que les com^iens n'opposaient que des objections peu fondées aux prétentions des auteurs dramatiques. Votre conseil examinera si ces deux propriétés
* sont réellement de même nature, et si les auteurs dramatiques peuvent être admis à jouir du bienfait de votre décret du 5 février 1810. » * *' , •
Le conseil d'état, au rapport du comte Regnaud de Saint- Jeajd d'Ângély, rejeta le projet du ministre, et exprima une
" opiniou dïamétralemeùt oppoi^e par l'avis suivant :
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Lb consbil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entenda le rapport de la section de IHntérienr sur celai du ministre de ce département, relativement à la' question de savoir si les dispositions dn décret dn 6 février 1810, articles 30 et 40, sont applicables aux auteurs d'ouvrages dramatiques;
Est d'avis que le décret n'a rien innové quant aux droits des auteurs des ouvrages dramatiques et des -compositeurs de musique, et que ces droits doivent être réglés conformément aox lois existantes antérieurement audit décret du 5 février ; .
Et que le présent avis sera inséré au Bulletin des lois.
§xxv.
Décret impérial relalifaus édiêionê (Fêuvrages imprimés en France, faites avani le i^ janvier ISii dans les départemens anséaiiques, et dans eeuar de la Toscane et des &ats romains. —An palais de Saint-CIoud, le 2/iaoût 1811.
Ce décret est conçu dans les mêmes termes que delui du 29 décembre 1810 relatif aux éditions faites en Hollande. Il s'applique également aux éditions antérieures au 1^' janvier 1811. Le délai pour la représentation des exemplaires et Fapposition de Testampille est fixé au 1^" octobre.
XXVI
Décret impérial qui autorise la direction générale de Fim-^ primée et de la Uhrairie à publier un journal d*an^
'' nonce de toutes lès éditions d^ouvrages imprimés ou gra^ vés. — Au palais d'Amslerdanm le iU octobre 1811.
Un arrêté des consuls, du 27 nivosè an yiii, inséiré au Bulletin des lois, avait réduit à treize les journaux dont la pu-
blication était autorisée à Paris. PluBieurs de ces journaiix furent supprimés à diverses époques. Dans le commencement ^de 1606^ des pensions considérables furent assignées à un assez grand nombre de personnes sur plusieurs journaux, et notamment sur le Journal de t Empire s les concessions de pensions qui eurent lieu plus tard^ et à partir du milieu de 1806t portèrent sur la caisse généi^e des journaux. Un dé^ cret du 8 août IBtO, inséré au Bulletin des lois, réduisît les journaux à un seul dans chacun des départemens antres qae celui de la Seine. Ces actes n'étaient que la prélude du décret impérial du 18 février 1811, gui, par un attentat des plus violens contre la propriété privée, s'empara du Journal de i Empire et en divisa la propriété en vingt-quatre actions dont le gouvernement s'appropria huit pour le service des. pensions. Les seize autres actions furent disù*ibuées à seize peru sentes par un décret du 2/i février suivant, en imitation de ces générosités iniques qui, au déshonneur de notre hifitoire, ont, à tant d'époques, enrichi tant de familles par le produit des confiscations. On n'a pas publié ces deux décrets, et Ton a bien fait de les tenir cachés dans l'ombre. On n*a pas pnblié, non plus, un décret du 17 septembre 1811, qui a divisé en actions le Journal de Paris et a réuni à cette feuille fdusieurs journaux supprimés.
Le Journal général de timprimerie et deia librairie, dont le premier numéro avait paru le k décembre 1810, et dont on a vu figurer les recettes au budget de,la direction générale pour 1811 (S XXII, p. /i0,8) s'était trouvé compris dans les suppressions. Le ministre de l'intérieur, Montalivet, en proposa le rétablissement par le raiq>ort suivant :
« Le Journal de la ilbrairie, dont U suppression a ëté ordonnée nar un décret du 17 dernier^ a un but d'utUité tel qu'il serait Impossible de Eure la police de la librairie si la suppression, en était maintenue ; d'ailleurs son institution a été provoquée par Son Excellence le duc de Rovigo lui-même, qui fit inviter M. le comte Portalis à lui fournir un moyen qnt
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le mti en état de défendre aux joumalistea de parier de« aih* vrages dont Tannonce n'aurait pas été préalablement légitiméa par une indication quelconque émanée de la direction générale de la librairie.
Cl Ce journal, qui se borne à Tinsertion du titre des livres, ne fait l'annonce que de ceux pour lesquels les éditeurs ont fait les 'déclarations et rempli les formalités prescrites soit par les décrets, soit par des décisions ^administratives s aucun piUn yrfige imprimé, soit en fraude des droits des auteurs, soit m coniravention des règlemens qui protègent les nnoeurs ou noiw servent Tordre public, ne peut être mentionné dans ce jour** nal ; et il en résulte que le libraire sait quels livres il lui est permis de vendre, quels livres il peut débiter sans péril s la bonne foi d'aucun ne peut être surprise.
c( Que le journal de la librairie soit jsupprimé, les libraires débitans, ceux des départemens en particulier, n'auront au^ cune règle de conduite. Les éditeurs s'abstiendront des dé*'* clarations, du dépôt des exemplaires prescrit par les lois^ ils feront au-dehors des expéditions sans en donner connaissance à l'administration;, et les livres les plus répréhensibles, les plus défendus, ceux-là même que l'administration fera re^ chercher dans la^pitale, se trouveront disséminés dans les départemens, sans que l'autorité puisse avoir action contre ceux qui les auront débités; car on conçoit que les exoeptions de bonne foi seront à chaque instant invoquées par tes dé»bitans i on conçoit également qu'on ne pourra se dispenser d'y avoir égard, parce qu'on ne peut pas punir un citoyen pour avoir fait ce que les lois ou les règlem^is ne lui ont pas défendu de faire.
« Ce journal, utile sous le rapport de Tordre publie, d« respect des propriétés, et indispensable comme moyen de po* lice, a encore un degré d'utilité incontestable sous le rapport du oommerce. U contient, non-seidement l'annonce des livres nouveaux^ mais encore celle des livres que tous les libraires, et imprimeurs ont la faculté d'imprimer en concurrence, 0I
&S0. DBUXlàME PARTIE. § XXVt.'
qttll est convena ù^appéievUvreê du domaine ptiblic. Avant la création de ce journal^ les éditeurs n'avaient connaissance de leurs entreprises réciproques qu'au moment où elles étaient terminées, souvent long-temps après, quelquefois jamais. Tel livre dont une édition devait remplir pendant dix ans les besoins des consommateurs était imprimé concurremment par. trois ou quatre libraires, et comme ils avaient-peu d'intérêt à faire annoncer les ouvrages du domaine public^ surtout lorsqu'il ne s'y était fait aucun changement ou addition , il en résultait que les quatre éditions circulaient sur les différens points de la France sans que les intéressés en eussent connaissance. Par ce moyen, les éditions n^étaient plus en rapport avec les besoins des consommateur^, le prix des livres diminuait par l'effet de la concurrence, et les spéculations causaient la ruine de ceux qui les avaient faites. Aijyourd'bni le journal annonçant les éditions du domaine public comme celles du domaine privé, la librairie n'est plus exposée à rébnprimer comme n'existant pas des ouvrages doQt plusieurs éditions viennent d'être terminées, ou sont entreprises; elle ne peut plus faire de ces spéculations aventureuses qui l'ont souvent désolée, et plus.d'une fois déconsidérée.
a On annoncera , dît-on, les livres dans les journaux conservés.
« D'abord^que Votre Msyesté me permette de lui faire rei^arquer que le journal de la librairie, dont l'utilité littéraire est inaperçue aiyourd'hui, doit finir par former la bibliogra* phie du grand siècle, et la plus complète qu'on puisse en faire.
«Ensuite, l'insertion des livres imprimés pour la preniière fois^ ou réimprimés, sera-t-elle obligée ou facultative? Si elle est obligée, le sera-t-elle pour tous les jouniaux ? le sera-telle pour un seul ? Si elle l'est pour tous les journaux, lé plus pauvre débitant de livres, s'il craint de se compromettre, sera donc obligé de s'abonner à tous les journaux : l'annonce aurat-^elle lieu sans que l'éditeur soit obligé de contribuer par la ' remise d'un ou plusieurs exemplaires de son ouvrage? le libraire, déjà chargé par le droit de cinq francs par ramei le
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sera-t-il encore par des droits à payera tous les journalistes consentes? Si Tînsertion est facultative, quelle sera la règle de conduite que l'administration doit donner à Fégard des livres qu'il est permis ou défendu de publier ? Et à l'égard du^onir , merce, qui apprendra aux libraires quçls sont les livres dont le besoin se fait sentir et ceux qui sont snrabon()ans dans les magasins, quels sont ceux qu'ils peuvent réimprimer sans péril et ceux qu'ils doivent. éviter de réimprimer? Au reste, ce n'est pas d'aujourd'hui qu'on a reconnu la nécessité d*assujétîr les éditeurs à'faire faire dans un journal spécial l'q'n-
' nonce de leurs ouvrages avant qu'elle ne fût insérée dans les jouraaux ordinaires : l'article 12 de l'arrêt du conseil du 16 avril 1785, dans la vue de prévenir plus eiBcacpment que par le passé Ja publicité des ouvrages permis, défend à tous auteurs et éditeurs, directeurs et rédacteurs de gazettes, journaux, affiches, feuilles périodiques et autres papiers publics tant à Paris que dans les provinces, même de ceux étrangers dont la distribution est permise dans le royaume,
, d'annoncer sous tel prétexte que ce puisse éthe aucun ouvrage imprimé ou gravé, national ou étranger, si ce n*est après qu'il aura été annoncé par le Journal aies Savons, ou subsidiairement par celui de Paris, à peine d'amende, déchéance de privilège ou permission, ou autres peines, suivant les cas.
<c Le journal de la librairie est utile sous plusieurs rapports essentiels; il l'est beaucoup plus que les journaux et bulletins de la direction générale des mines, de celles des domaines, de celle de Tenregistrement, dont la suppression n'a pas été . provoquée, quoiqu'ils n'intéressent pas, comme celui de la 11' brairie, la sûreté publique, celle du commerce des livres, les mœurs et la police d'une profession qui a été et qui pourrait être encore dangereuse. Ce journal est établi : j'en sollicite la conservation. S'il n'existait pas, je serais de l'avis que
« Son Excellence le duc de Rovigo a exprimé il y a un an, et je demanderais qu^il fût créé.
(( L'administratioa de la librairie a été établie sur up sys-
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tème très différent de celui de la direction da temps passé; . ce sont des .matériaux, neufs qu'elle est chargée d'employer: mats si chaque fois qu'il arrive dé poser une pierre, une antre autorité la renverse, l'édifice ne sera jamais construit. 9
Le premier numéro du journal créé par ce décret parut le l*' novembre 1811 sous le titre de Bibliographie de t Empire fiiJMçaii ou Journal de f imprimerie et de la librairie ^ et a été publié sans interruption depuis cette époque. Use trouva hearensement confié, dès son origine, à un lîomme savant et consciencieux^ M. Beuchot, aujourd'hui bibliothécaire de la CSiambre des députés. Après la chute du gouvernement impérial, ce journal rentra entre les mains du propriétaire auqud avait appartenu le journal qu'il avait remplacé; mais M. Beuchot continua à en être le rédacteur.
Les changemens survenus dans la législatiim de la presse ont détruit l'obligation, que l'article 12 de l'ordonnance royale du 2ft octobre IBlft avait encore conservée, de n'annoncer aucun ouvrage avant qu'il lé fût dans ce journal; l'eiactitude de sa rédaction, et le soin avec lequel le titre de tous les ouvrages y est enregîstréd'après le dépôt légal, lui a conservé, dans la confiance publique,^ l'autorité que son caractère officiel lui donnait primitivement. Sa collection est devenue la statistique complète et fidèle de tout ce qui s'estpublié régulièrement en France] depuis 1 Ml; et les fables qui y sont jointes rendent les recherches sûres et faciles.
Les ouvrages imprimés, sans y comprendre les annonces de gravure et de musique, présentent le tableau suivant :
1811 (nov. et déc.)
et 1812 6442
Ces chiffres sont supérieurs, de beaucoup, au chiffre réel Ae& publkathms de librairie ; il faut en déduire les publica-
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lions en plusieurs Tolumes, les ouvrages inachevés, des pro* wpectus^ spécimen, et annonces; il faut considérer que beaucoup d'articles, le plus grand nombre peut-être, se rapporttent à des ouvrages d'une çhétive importance. Mais comme ces éléinens entrent, c];iaque année, dans le compte général, pour des proportiops analogues, on peut, tout en n'ayant égard à ces chiiSTres qu'avec réserve, en tirer une idée approxi'^ matîvé du mouvement de fabrication de la librairie française pendant un quart de siècle -, on devra remarquer toutefois, que, depuis les dernières années, un certain nombre d'annonces formant double emploi ont été supprimées, notam- ment en ce qui concerne les publications par livraisons et les écrits périodiques. Quanta la partie de fabrication, très importante pour rimprimerie, qui a pour objet les ouvrages de ville, les catalogues officinaux, mémoires d'avocats, etc., et une foule d'autres impressions qui n'entrent pas dans le com<^ merce de la librairie, elle ne figure pas dans le journal.
Le nombre de pages ou de -feuilles dont chaque ouvrage se compose est toi^yQurs Indiqué soigneusement à la suite dp ti* tre. Le prix vénal est indiqué pour la plupart dés articles ; quant au nombre d'exemplaires tirés, il n'en est fait mention' que jusqu'à la fin de mars 1814 : on ^ craint que cette révéla«- (ion ne portât quelquefois préjudice à des spéculations de li» brairie.
Yoîci le texte du décret :
NAPOLéOK^ etc. Vcalant prévenir plus efficacement que par le passé la publicité des ouvrages prohibés ou non permis y donner aux libraires les moyens de distinguer les livres défendus de ceux dont le débit est autorisé^ et empêcher quils ne soient inquiétés pour raison de la vente des derniers ouvrages ;
Sur le rapport de notre iùinl|5tre de l'intérieur, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
AaTiGLB l*^
La direction générale de l'imprimerie et de la librairie est autori-^
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sée à publier, à dater du 1er novembre prochain , un journal dans lequel seront annoncées toutes les éditions d'ouvrages imprimés on gravés^ qui seront faites à l'avenir, avec le nom des éditeurs et des auteurs, si ces derniers sont connus, le nombre d'exemplaires de chaque édition, et le prix de l'ouvrage.
Ellcyferaausâi insérer, avant la publication des ouvrages, les déclarations qui auront été faites par les libraires pour la réimpression des livres du domaine public.
AKT. 2.
Lesfonds provenant des abonnemens au journal delà librairie seront affectés aux dépenses de la direction générale.
Art. 3.
Conformément aux dispositions de l'article I2«de l'arrêt du conseil du 10 avril 1785 , il est défendu à tous auteurs et éditeurs, directeurs et rédacteurs des gazettes , journaux, affiches , feuilles périodiques, et autres papiers publics, tant à Paris que dans les départemens, même de ceux étrangers dont la distribution est permise danit l'empire^ d'annoncer,^ isous tel prétexte que ce puisse être, aucun ouvrage imprimé ou gravé, national ou étranger, ^i ce n'est après qu'il aura été annoncé par le journal de la librairie, en se conformant , pour le prix de l'ouvrage , à celui qui aura été indiqué dans ce journal, à peine de 200 franco d'amende pour la première contravention^ et d'amende arbitraire, ainsi que de déchéance de leurs permissions en cas de récidive, même de telle antre peme qu'il appartiendra s'il s'agissait d'ouvrages non permis ou prohibés.
- Art. 4.
Notre ministre de l'intérieur est diargé de rexécution du présent décret.
ART
La part d'auteur dans le produit des recettes , le tiers préleyé pour les frais , est du huitième pour une pièce en cinq ou en quatre actes, du douzième pour une pièce en trois actes, et du seitièoK pour une pièce en un et deox actes. Cependant les auteurs et lès comédiens peuvent fiiire toute autre convention de gré à gré.
Art. 71. .
Uanteur jouit de ses entrées du moment où sa pièce est mise en répétition /et les conserve trois ans après la première représentation pour un ouvrage en cinq et en quatre actes , deux ans pour un ouvrage en trois actes , un an pour une pièce en un et deux actes. L'auteur de deux pièces en cinq ou en quatre actes, ou de trois pièces en trois actes, ou de quatre pièces en un acte , restées au théâtre, a ses entrées sa vie durant.
§ XXVUI,
Législation de la presse sous la Charte de i81&.
Beaucoup de lofs et d'ordonnances sur la presse ont été rendues sous Teuipire de la Charte de^lBlA, durant les règnes de Louis XVIII et de Charles X. Dans le nombre, aucune n'est spécialement et directement relative aux droits des au*-
teurs; mais leurs intérêts se sont trouvés gravement engagés dans les vicissitudes de la libcfrté de la presse, et dans les combats livrés à son occasion, qui occupent une place importante, petit-étrë la placé pHiicipale, dans rhidtoire idtérienre de la France pendant toute cette période^ Lei^ luttes auxquelles nous litoils assista, l'évidence du mativals vouloir qui s'est tnélé à toutes les concessions obtenues par Fopinion publique, les efforts faits pour les rétracter, le dernier attentat essayé contre la pressé par les ordonnances de juillet 1830 dont l'explosion a fait voler en éclats la royauté de 181^, tous ces faits justifient les contemporains de se croire dispensés de reconnaissance ^ mais ils n'empêcheront pas que l'histoire, lorsqu'elle envisagera, dans son ensemble et, dans ses résultats généraux, toute la période du temps occupé par la restauration, ne la reconnaisse comme une époque de progrès pour la liberté de la presse.
La Charte de 1814 a, par l^oU article 8, reconnu la liberté de la presse cointne faisant partie du droit publie des Français i l'impôt d'un centime par feuille sur les ouvrages de do« maine publio a été aboli f la loi du SI octobre 1814, toute restrictive qu'elle fût des engagemeas pris par la Chatte^ eousaora tout au moins l'abolition de la censure en fftveur de» ouvrages de plus de vingt feuilles d'imi^ression ; l'ordon* nance du 20 juillet 1815 abolit la censure pour tous lés éorits autres que les journaux; la loi des finances du 25 mars 1817, art. 76, affranchit du timbre les annonces, prospectus et catalogues de librairie, qiii y étaient assujétis par une loi du Gprairial an vu (1) ; la loi des finances du 15 mai 1818 étendit cette dispense aux annonces, prospectus et catalogues d'objets relatife aux sciences et aux arts ; les lois du 19 mai et du
(i) La suppression de cet impôt fut provoquée par une brochure publiée en x6i6 par ÎVl. Antoine-Augustin Renouard, et qui avait pour titre : L*impot irfb timbre tûr les eaiahgues de libhiiHe, fUtnewt potiy lei Ubrùires, et arid^
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26 mai 1819, dont la mémorable discussion restera toujours comme un des principaux titres de gloire de notre tribune parlementaire, posèrent largement les bases d^uiie bonne lé- ' gîslation sujt la presse^ la loi du 9 juin 1819 consacra et régla la liberté des journaux; oette liberté, rétractée temporairement par les lois des 31 mars 1820 et 26 juillet 1821, rendue en partie par la loi du 17 mars 1822, qUi laissait la faculté dont le gouvernement usa en 1824 et en 1827 de la rétracter encore, reparut dans la loi du 18 juillet 1828; la loi du 25 mars 1822 améliora sur quelques points les lois de 1819; mais en les gâtant sur un beaucoup plus grand nombre d'autres. Si l'on compare l'ensemble de cette législation à Tétat de la presse sous le régime impérial, on reconnaîtra que la liberté y a fait de grands et réels progrès. ,
Une tentative fut faite, en 1827, pour renvierser cette législation par une loi dont la Chambre des députés adopta le projet, mais dont la sagesse modératrice de la Chambre des pairs put pi^éserver alors le pays et la royauté (1). Les bases principales de ce désastreux projet,* avec une rédaction plus directe, plus franche, dégagée dé ses subtilités, de ses précautions, de ses longueurs, ont servi de texte à Tune des coupables ordonnances du 25 juillet 1830. On sait ce qui en est advenu.
Il me reste à donner connaissance de plusieurs dispositions spéciales qui, accessoirement, se lient à l'objet de ce Traité.
(t) Une très tive pcdémique ê'est engagée i ce siyet* J*ai cru poumr apporter mon tribut dans oeUe discussion, et j'ai publié alors deux écrits': z** Examen du projet de loi contre Id presse^ in-8** de 7 5 pages; 79 Obser» cations sur le rapport de la commission de la cliamhre des députés, in-S** de 46 p«ge»> à la suite d'une Pétitloa de deux «eut t^nte imprimeurs et libraires de Paris, dont les commissaires^ avec le concours desquels j'ai rédigé mes Observations, étaient^MM. P. Didot l'ainé, Wûrtz, A. FirmiaDidot, Gh. Bai^ roi% Jules &«iio«Mrd, Fain et Sautelet
XXIX
Lai relative aux aUéraiions ou mppositionê de nomsmr tes produits fabriquée. — 28 juillet i82&.
Article l".
Quiconque anra 9 soit apposé^ soit fait apparaître ; par addition,
retranchement, ou par une altération quelconque, sur des objets
fabriqués, le nom d'un fabricant antre que celui qui en est l'anteur,
on la raison commerciale d'une, fabrique antre que celle où lesdits
objets auront été fabriqués, ou enfin le nom d'un lieu autre que
celui de la fabrication, sera puni des peines portées en Tart. 423 du
Gode pénal, sans préjudice des doinmages-intéréts, s'il y a lieu.
' Tout marchand, commissionnaire, on débitant quelconque, sera
passible des effets de la poursuite, lorsqu'il aura sciemment eiposé
en Tente, ou mis en circulation, les objets marqués de i^oms supposés
ou altérés. ' , >
Aet; 2.
L'infraction ci*dessus mentionnée cessera, en conséquence, et nonobstant l'art. 17 de la loi du 12 atril 1803 (32 germinal an xi), d'être assimilée à la contrefaçon des marques particulières préfoe par les art. 142 et 143 du Code pénaL (i)
i S XXX.
Ordonnance du ft>» qui, sur la re'clamatien de manufae^ turiers dont les fabriques sont situées hors du ressort dun conseil de prt^honvmes, fixe le lieu du dépôt légal des dessins de leur invention, — Au château de Saint- Cloud, le 17 août 1825.
• ' Chaeles, etc.. Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'état an département de l'intérienr (Corbière);
(i) L*arlicle i4a prononce la réclusion ; Tart. i43 pronon^t la peine da carcan, qui a été changée, par la ]oï du aS «vril iSdSy en celle de la dégradation civique.
LÉGISLATION DBS DROITS D'aUTKTOS. &29
, Sur le compte qui nous a été rendu des réclamations életées par plusieurs manufacluriei*3 dont les f2i))rtqnes sont situées hors du ressort d'an coùseil de prud'hommes, pour qu'il leur fftt indiqué un lien de dépôt légal des dessins de leur invention, afin d'aTotr la faculté d'en rerendiquer par la suite la propriété devant le tribunal de commerce ;
Vu là loi du 18 mars I8O6, titre 11, section m ; la loi dn 12 avril 1803 (22 germinal an xi] , art. I8 ; '
Notre conseil d'état entendu : nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit:
Article 1*'.
Le dépôt des échantillons de -dessins qni doit être fait , conformé^ ment à l'art. 15 de la loi du 18 mars I8O6 , )mx archives des conseils de prud'hommes, pour les fabriques situées dans \ë ressort /de ees conseils, sera reçu, pour toutes les fabriques situées hors du ressort d'un conseil de prud'hommes, au greffe du tribunal de commerce, on aagreRe du tribunal de première instance dans les arrondissemens où les tribunaux civils exerceront la juridiction des tribunaux de commerce.
Art. 2. '
Ce dépôt se fera dans les formes prescrites pour le même dépôt aux archives des conseils de prud'hommes par les art. 16, 16 et 18, section m, titre n de la loi du 18 mars I8O6.
Il sera reçu gratuitement, sauf le droit du greffier pour la déli« vrànce du certificat constatant ledit dépôt.
Art. 3.
Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'état* de la justice, et notre ministre secrétaire d'état au département de l'intérieur sont chaînés de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
DOTxiàn, Pi^Tut, § xxi^i.
XXXI
Ordonnance du roi, qui modifie cell^ du %k oefokre 181& relative au dépôt des exemplaires des écrits imprimé et des épreuves des planches et estampes. — Aa Cb4tâaa des Tuileriesi le 9 Janvier 1Ç28,
Charles^ etc. Sar le rapport de notre ministre secrétaire d*état an département de l'intérieur (vicomte de Martignac); va Tordonnance royale du 24 octobre 1814 ; nous arons ordonna et ordonnons ce qui suit :
AltlIOUB. I*^«
Le nombre des exemplaires des écrits imprimés et des éprenres des planches et estampes dont le dépôt est exigé par la loi^ et qui avait été fixé à cinq par les art. 4 et 8 de l'ordotinance royale du 24 octobre 1814^ est réduit, outre l'exemplaire et les deux éprenres destinés à notre bibliothèque, conformément à la même ordonnance, à un seul exemplaire et une seule épreuve pour la blbliothéqoe do ministère de l'intérieur.
Notre ministre secrétaire d'état de l'intérieor est chargé de l'eiécutîQii de lii piteaie «r4oBnftBos.
^•^tr^ff-
XXXII
législation de la presse sous la Charte de 1830.
L'article 8 de la Charte de 181& a été remplacé dans la Charte de 1830 par Tarticle 8 ainsi conçu : (c Les Français ont ce le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions en ce se conformant aux lois. La censure ne pourra jamais être (c rétablie ». L'article 69, en détenninaut les objets auxquels
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il devait être pourvu successivement par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, a placé au premier rang : Tapplication du jury aux délits de là presse et aux délits politiques. .
Loi du 8 octobre 1830 sur l'application du jury aux délits de la presse et aux délits politiques.
Loi du 29 novembre 1830 qui punit les attaques contre les droits et l'autorité du Roi et des GhamWs par la voie de la presse. ,
Loi du 10 décembre 1830 sur les afficheurs et les crieurs publics.
Loi du ik décembre 1830 sur le cautionnement, le droit de timbre et le port des journaux ou écrits périodiques.
Loi du 8 avril 1831 sur le cautionnement des journaux ou écrits périodiques paraissant même irrégulièrement.
Loi du 8 avril 1831 sur la procédure en matière; de délits de la presse, d*affîchage et de criage publics.
Loi du 16 février 183/i sur les crieurs publics.
Loi du 9 septembre 1835 sur les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de publication.
TROISIÈME PARTIE
TEÊiDiss BHï mm^ BIS ÂWTaras. (i)
Dans les deux parties qui précèdeut, j'ai rassemblé tous les faits anciens et modernes qu'il m'a été possible de recueillir sur les droits des auteurs y sans m'inquiéter des conséquences à tirier de tels ou tels des nombreux matériaux que j'ai placés sous les yeux des lecteurs.
L'impartialité n'est pas de l'indifTérence. J'ai dû me défendre de toute préoccupation systématique, tant que ma tâche n'a été que celle de narrateur exact et de compilateur fidèle; maintenant il s'agit de conclure; nous aurions perdu notre temps en exposant les argumens et les faits , si tant d'éclair- ' cissemens n'avaient fait naître dans notre esprit que le doute, et si , impuîssans à choisir entre eux, nous ne nous trouvions
(i) Cette théorie A élé ' l'objet d'un mémoire que l'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu m'admettre à lire dans sa séance du 7 janvier 18 37,. et qui a été imprimé dans la Reçue de législation ^ct de jurisprudence dirigée par M. Wolowski, t. v, p. 241 à 274* Ce mémoire est reproduit ici avea quelques chan^emens et beaucoup d'additions, et avec une division en paragraphes, qui indique mieux l'enchaînement de l'argumentation,
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pas conduits à la franche adoption d'im système. Pour plus de clarté, je diviserai cette dissertation en autant de paira-. graphes qu'elle contient de propositions principales.
Les auteurs ont droit à f^fiûr du produit de leurs
[ouvrages.
L'équité naturelle et l'histoire s'accordent à mettre cette proposition hors de contestation.
A toute époque , on a pensé que Fauteur d'un ouvrage a droit à être récompensé de ses travaux. Dans les temps antérieurs à l'invention de l'imprimerie, ce droit, trop manifeste par lui-même pour n'avoir pas été, dès-lors, explicitement reconnu , ne s'est pas produit sous la forme d'un droit privatif : de même que l'on ne contestait à aucun, détenteur d'un manuscrit ou de ses copie» la faculté de les lire , de les . apprendre par cœur, de les réciter, de même on ne songeait point. à interdire d'en prendre des copies qui, ensuite, en-traient dsms le commerce comme tons les autres objets mobiliers. Dès cette époque les auteurs vendaient , mais non pas seuls, des copies de leurs ouvrages ; et il fallait chercher ailleurs que 4^s ce chétif produit, la rémunération qu'ils avaient méritée. Ce n'est qu'après la découverte du moyen prompt et facile de reproduire , par l'impression , un grand nombre de cppies, que la pensée d'un droit privatif a pu naître , et que l'on a pu commencer à croire qu'un auteur trouverait une indemnité de ses veilles et un paiement de ses services dans là vente de ses ouvrages. Ce droit a pris d'abord la forme de privilège qui s'étendait alors sur toutes les fabrications industrielles , ainsi que sur l'exercice de toates les professions, et qui, protectrice à son origine, se fit sentir
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de plas en plus oppressive , à mesure que l'améliof ation de l'état social la rendit plus inutile. Mais lé régime des privi<lèges était complexe : ^eux des auteurs se trouvaient mêlés inextricablement avec les privilèges des libraires , des impriineurs , des comédie&s. On a vu , dans la première partie de ce traité , quels progrès les réclamations des auteurs ont suivis; coinmeot, d*abord méconnus et ignorés, ils se sont £ût jour quand la littérature a pris quelque puissance^; comment ils se sont agrandis avec l'influence de la presse ; comment enfin ils ont conquis une place dans les législations mo^ dernes, qui toutes, maintenant, s'en occupent, et sont tenues de compter avec eux.
On peut, et Ton doit, discuter beaucoup sur la natune et sra* Fél^due du droit des auteurs. Mats nier qu'ils aient un droit à tirer profit de leurs travaux , ce serait nier la lumière. Nous ne nous arrêterons pas à démontrer ime vérité si mamfeste.
La société acquiert, par la publication des ouvrages, un
drçit à en conserver Fmage,
• Un ouvrage non pubfié n'apfiaa^ienit qu'à ranl^ur ; c'^t sa méditation parlée ou écrite , sa pensée , son j^ipe intellectuel ; c'est lui-même ; Tauteor (n'en doit compte à personne, et est maître absolu 4e lé modifier ou 4e le détruire. Le fruit <|h'1 en retire alors, c'est lé Men-^tre de l'étude, la jouissance éft travail et de l'exercice de ses facultés , c'est cette vokipté de création qui s'échauffe par l'enfantement des idées. ^
Par la publication , l'auteur ne demeure plus seul avec sa pensée ; et son œuvre est entrée dans toutes les intelligences auxquelles il en a communiqué l'expression. C'est là un fâk incontestable. Nalt-il, de ce fait, un drcnt eu faveur de la société?
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On peut se demander si Tauteur qui , par la publication y est arrivé à communiquer ses idées, et qui, en échange, a recueilli l'influence, Thonneur , quelquefois le profit de celte communication, pourra, après en avoir obtenu les avantages, rompre à son gré Tassociation où il a fait entrer le public, et reprendre tout son apport. Méconnattra-t-il que si le public a gagné à connaître Touvrage, Fauteur, de son côté, . a gagné à* avoir un public? niera*t-il que Técrivain le plus original est Toeuvre 4e son siècle et des siècles antérieurs autant , au moins, que de son propre génie ; que le domaine général lui a fourni les élémens dès idées par lui élaborées ; qu'en les rendant à la civilisation à qui il les doit , il s'acquille d'un devoir envers l'humanité , et paie à ses contemporains et à ses descendans une dette de reconnaissance dont il est chargé envers ses contemporains et ses ancêtres?
Ces considérations, toutes graves qu'elles. soient, peuvent ne pas suffire pour lier l'auteur lui-même autrement que par une obligation morale, et pour créer] contre sa personne un droit formel qui lui interdise de ralentir ou de supprimer, tant qu'il vit , ses communications intellectuelles avec le public.
Mais, quand l'auteur n'existe plus , il n'appartient à qui que ce puisse être de vouloir que son œuvre périsse, et de faire obstacle à la propagation à laquelle il l'a livrée. Avoir communiqué ses conceptions au public , c'est avoir clairement manifesté l'intention de leur donner la durée et la vie ; or, la publicité seule assure la vie d'un ouvragte, revêt la pensée d'un corps qui peut rester immortel , et l'empêche de s'anéantir avec les organes corporels de celui qui l'a conçue. Les ayant-eau^ de l'auteur , qui ne peuvent tenir des droits que de lui, se mettraient m révolte contre sa volonté, s'ils nuisaient à Ist circulation de son œuvre. Vainement l'auteur luimême aurait-il exprimé le désir qu'après lui le contrat consommé entre lui et le public demeurât sans exécution ; les idées que, de son vivant, il a introduites parmi celles du public, le public les détient par un fait indestructible, les
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possède par une dopàtion irrévocable , disons mieux , par une aliénation, dont le prix ou la peine, recueilli en partie du vivant des auteurs, s'identifiera à jamais avec leur mémoire ; le public a un droit formel à les conserver dans son domaine.
S III
Une loi sur cette matière ne saurait être bonne qifà la . double condition de ne sacrifier ni le droit des auteurs à celui du public, ni le droit du public à celui des auteurs.
Cette proposition est une conséquence nécessaire des deux premières. Puisque les deux droits existent, détruire l'un pour donner force à Taùtre , ce serait consacrer uoîe usurpation, soit sur le domaine privé, soit sur le domaine public.
Cette conciliation des deux droits et des deux intéréls , loin d'avoir été négligée dans la pratique législative , apparaît au contraire comme la pensée principale qui a déterminé presque toutes les lois sur la matière .
Ce résultat, auquel on est arrivé par l'expérience et par la force du bon sens, ne suffit pas pour éclairer la théorie: aussi notre législation , toute prudente et toute juste qu'elle soi(, a-t-elle été sans cesse attaquée jusqu&^dans ses bases, et sans cesse remise en question. Il iie*pourra manquer d'en être ainsi tant que la même obscurité en enveloppera les principes. Ce n'est que par l'adoption d'une théorie ferme et nette, ce n'est que par la destruction des préjugés qui régnent en cette matière, que les hésitations de l'opinion auront un terme. Pour en venir I^, il ne suffit pas de dire qu'il y a deux droits à concilier ; il faut aller plus avant et pénétrer jusqu'à la connaissance intime de la nature de ces droits , dont la conciliation est le problème qu'une bonne loi doit résoudre.
IM
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§ IV
Les deux systèmeê en présence^ sont celui fï une propriété perpétuelle et celui £un droit temporaire.
'' J*ai, par la première proposition , écarté tout système qui tendrait à la négation du droit des auteurs. Je n'ai pas à examiner , quant ' à présent , comment ce droit s'exercera j est-il perpétuel, est*il temporaire , telle est la question fondamentale sur laquelle il faut d'abord prendre partie il sera temps, après cette base posée, d'en venir aux questîous variables et secondaires sur la forme à donner à ce droit, sur son mode, ses conditions, sa durée.
La perpétuité de ce droit compte de très nombreux partisans. Leur système est facile à formuler; c'est celui de la propriété avec tous ses caractères juridiques, la'transmissibllité, la perpétuité, Tinviolabilité. La grande majorité des écrivains a embrassé cette opinion ; nous l'ayons vu explicitement professée par d'Hériceurt (1), Diderot (2), Linguet (3), Voltaire (/i) , l'avocat-général Séguîer (5). Elle l'a été par cent autres .avec eux. L'expression de propriété littéraire est entrée dans la langue, et l'adoption de. ces mots, qui ont prévalu dans l'usage , indique la popularité de l'opinion, qu'ils expriment. Cette^opinion a fini par prévaloir à tel point que ceux'là même qui ont rédigé des lois pour borner à une période de* temps limité Fexereice des droits des auteurs, se sont fait un devoir de commencer par déclarer que , ,dc toutes les propriétés , c'est la plus sacrée , la plus légitime , la plus inattaquable (6). , *
(i) Mémoire de 17^5. "V, p. 157 et suiv.
' (2) Pag. i6a.
(3) Pag. 164, 173 et suW.
(4) bug* iH-
(5) Pag. i8a et suiv.
(6) Pag. 309 Rapport de Chapelier; — p. 3a6 Rapport de Lakanal; etc., etc.
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La lëgi^ation positive a appliqué cette théorie en France dans les règlemens de 1777 et dans la loi du 18 mars 1806 sur les dessins de fabriques. En Angleterre , la jurisprudence , a déclaré que la propriété perpétuelle existait en vertu de la loi commune , avant d'avoir été restreinte par des actes législatifSp La propriété perpétuelle a existé en Hollande de 1796 k 1811 et de 131& à 18.17.
Le système d'un droit temporaire a joui de très peu de faveur auprès des écrivains ^ mais, m revanche i H a haute** ment prévalu dans la législation. C'est le droit général de tous les peuples; c'est celui de la France dans toutes ses loiSy an-* ciennes et modernes , à l'exception des deux qtfe je viens de citer. C'est également sur cette base que sont assises toutes les législations modernes relatives aux brevets d'invention.
S'il fallait se décider d'après l'autiDrité» je n'hésite pas à dire que la pratique universelle des nations éclairées devrait être d'un beaucoup plus grand poids que l'accord des théori* ciens ,' fussent-ils tous unanimes.
C'est une singularité digne de remarque que le règne , sans partage, 4'une pratiqué qui s'attaque aux idées reçues | qui contrarie les phrases faites, qui choque la thèse fiavorite adoptée £t prônée par la presque universalité des écrivains» A coup sûr , il y a là , de part ou d'autre, un préjugé k déraciner , une erreur dominante à détruire.
La théorie d'un droit temporaire n'est pas, coifime celle d'une propriété littéraire, fs^ile à formuler d'un mot; 'elle embrasse des idées comple)Les; elle exige une exposition et des développemens. Déjà, dans m^n Traité des brevets d'invention, j'en ai essayé une démonstration que je vais reprendre et compléter, en cherchant à réfuter ou à prévenir les principales objections auxquelles elle m'a paru avoir donné lieu. Je ne connaissais point, à cette époque, la dis-*sertation de Eant (1). Je n'en adopte ni tous les développe-
; (i) y. p. 953 à aôi. ^Dans le Mémoii? lu à Tlwtitttt en t337, fai no*
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mens 5 ni toutes los coQséquences; et je conviens que, se proposant surtout de fonder et de définir le droit des éditeurs , il n*a pas explicitement résolu la question qui nous occupe. Mais, du moins, il a posé en principe qu'un livre n'est qu'un usa,ge des forces et des facultés de l'auteur, qu'un instrument à l'aide duquel il adresse la parole au public. , J'espère démontrer plus tard que de cette proposition fondamentale découlent des conséquences inconciliables avec la thèse d'une propriété perpétuelle.
Il m'est souvent arrivé, lorsque j'ai discjité cette question, de rencontrer des partisans du droit de propriété disposés à en faire bon'niarché,'et qui, pour peu que l'on consentit à ne pas le nier, étaient prêts à en abandonner toutes les conséquences et à en restreindre les effets à ceux d'une propriété purement temporaire. C'est même là ce qui parait s'être passé dans toutes les discussions législatives ouvertes sur ce siyet. Que , dans la pratique des affaires , on ait recours à de tels expédiens pour couper court à une discussion, ou pour en sortir , je le conçois 5 mais , lorsqu'il s'agit de prendre parti sur un problème philosophique , il faut l'aborder plus résolument. La prétendue solution qui consisterait à ne reconnaître la fi^opriétéque pour la convertir aussitôt en un droit purement temporaire , ne serait qu'un subterfuge. J'aurai à démontrer plus tard que les principes essentiels de la propriété résistent à de tels accommodemens. C'est parce qu'on se laisse . aller à éluder la discussion des. principes fondamentaux que les questions restent confuses, que les lois , rédigiées comme au hUsard et sans une pensée d'ensemble , se prêtent à toute3
seule fois parlé de ropinion de Kant Qiag. 358 de la Revt4e\ eî j^en ai parlé à contresens. J'avais eu le tort de m*en rapporter à des citations incomplètes^ qui m'avaient donné une idée fausse de sa théorie. Elle i*epose, ainsi que le lecteur a pu en juger, sur une argumentation dont la déduction lo^que ne peut être saisie que lorsqu'on Tétudie dans sdn ensemble. Ces citations deconfiance sont une source inévitable d'erreurs; j'ai pris soin , dans cet ouvrage, de vérifier tous les textes et tous les auteurs auxquels je me suis référé.
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les argumentations, qaelajurisprudence flotte sans boussole. Non. de tels débats ne sont pas oiseux. L'étude delà législation resterait incomplète si Ton se contentait de copier les textes qu'elle entasse, ou même de déterminer les résultats qu'il lui est utile d'obtenir; et quelque chose manque à la satisfaction de l'intelligence et à la sûreté logique des raisonhemens, aussi bien qu'à la plénitude de la conviction, tant que l'on néglige (Je remonter jusqu'à la vue des principes^ et de redescendre ensuite la àérie de leurs conséquences. *
SV
La reprodtiction des auvrages d'esprit n'est point un objet
de propriété'.
Pour reconnaître s'il existe une propriété littéraire, ou si , au contraire, les auteurs puisent dans un titre autre que celui de propriétaires leur droit à recevoir un prix de leurs tra* vaux, on ne peut se dispenser d'arrêter d'abord ses idées sur ce qu'est la propriété en général.
C'est entreprendre une redoutable analyse , que d'essayer de montrer à découvert les fondemens sur lesquels s'appuie ce grtnd droit de propriété, l'une des voûtes de l'édifice social. Il n'est aucune question plus ardue ni plus haute dans la philosophie du droit.
Que l'intelligence ait empire sur les choses ; que l'homme soit le mattre légitime de la nature inintelligente livrée à lui pour le servir, c'est là' une vérité, trop évidente pour n'être pas incontestée.
Que le monde ait été donné, non à un ou plusieurs hommes, mais à l'espèce humaine ; que la sociabilité soit u.néloi de notre organisation physique, intellectuelle et morale ; que l'état de société, état nécessaire, ait créé pour les hommes un ordre de devoirs qu'il est daiis leur essence de comprendre et dont
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Isi garde est confiée à chaque conscience individuelle avani même de Tétre aux législations positives ; qu'au premier rang de ces devoirs se place celui de respecter dans nos semblables la personnalité , la raison, la liberté, saintes ea eux comme en nous-mêmes ; . que de là naisse une limite morale à notre empire sur la nature matérielle , limite qui consiste, dans le respect des droits d'autrui, dans Vobligation de ne point tenter d'approprier à notre service les portions de matière déj^ appropriées par un de nos semblables , ce sont là des propositions que la philosophie a trop bien démontrées pour qu'elle ait désonnais besoin de s'arrêter a en établir la preuve ; elles sont acquises à la science, qui est en droit de les prendre pour point dé*d^part , en les tenant pour avérées.
Ces principes fondamentaux surlesquels la propriété repose " ne suffisent pas à eux seuls pom* établir et justifier l'origine et les conditions de ce droit.
La propriété, telle que l'usage et le consentement oniver- ^1 la définissent, est un droit entier «t absolu sur l§s choses, qui s'acquiert par première occupation, par échange, con* trat dans lequel la vente est comprise, par donation, par les successions naturelles que règle la volonté de la loi, par les successions testamentaires que règle la volonté de l'homme.
Toute puissance du propriétaire, inviolabilité de son droit exclusif, perpétuité de ce droit par complète transmission d'ayant-cause en ayant-cause , oe sont là les caractères que les habitudes du genre humain reconnaissent à la propriété et sur lesquels se fonde le respect qu'on lui porte.
Le droit de propriété a rencontré des adversaires; car l'une des preuves de liberté<iuê l'esprit humain a toujours faites a été de ce révolter contre le$ vérités les mieux acceptées. Les uns ont réclamé une nouvelle organisadoh sociale fondée sur la coopération de tous les travaux et sur la communauté de tous lès biens. D'autres, ne reconnaissant qu'une source légitime de possession , le travs^il, se sont attaqués aux trani^ missions hénédiiaires, aux loyers et fermages payés à des pro»
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priétaires qui ne se livrant à aucune exploitation : ce serait à un pouvoir suprême qu'il appartiendrait d'assigner à cbacua sa part dans la distribution des choses matérielles d'après . la capacité ou l'utilité des individus et pour le plus grand bien générçil.
Je demande la permission de ne pas m'appesantir sur la réfutation de ces paradoxes ; non sans doute qu'ils ne soulèvent des problèmes sociaux d'un haut intérêt, ni' que leur discussion ne puisse iconduire à l'établissement de vérités importantes ; mais il faut savoir se. borner, et se défendre de la . tentation de tout prouver et de tout dire. Je déclare donc que je prends pour point de départ la croyance commune du genre humain à un droit de propriété. Je vais d'ailleurs avoir à exposer comment et pourquoi j'accepte pleinement la sagesse et la vérité de cette croyance générale.
Non-seulement je crois au droit de propriété; mais je suis de ceux qui pensent que son établissement repose sur un droit nécessaire et naturel. Je dirai' pourquoi je n'accepte pas l'opinion qui réduirait la propriété à n'être qu'une simple ' création du droit civil, née de conventions variables, établies par des lois positives en vue de la.plus grande utilité sociale.
Pour les partisans assez nombreux de cette dernière opinion, si la propriété est légitime , c'est parce qu'elle est utile ; car, suivant eux , l'utilité est la racine de tout droit : une loi posi* tive a créé la propriété ; une autre convention pourrait la détruire et la remplacer par une combinaison nouvelle. Pour quiconque se range à ce système, le débat sur les droits des auteurs de productions intellectuelles peut se borner à réconnaître si , en cette matière , il serait utile ou nuisible de consacrer un droit destiné à s'exercer, dans toute sa plénitude, d'après les règles et avec les conséquences q^e la légis- ^ lation actuelle attribue à la propriété des objets matériels. Restreinte à ces tfsrpies, la question serait promptement réso^ lue; car nous verrooiS plus tard que de graves considératipi)^ d'intérêt général démontrent qu'il y aurait un grand dauger
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social à asservir aux liens d'un monopole perpétuel les produits de la pensée.
Mais je ne veux ni ne puis borner ainsi la question, puisque je considère la propriété comme appartenant à ce droit nécessaire qui constitue ce qu'il faut appeler le droit naturel; droit supérieur aux combinaisons arbitraires et accidentelles des lois positives auxquelles il n'est pas permis de le rejeter ou de le remplacer. Si je reconnaissais aux droits des auteurs les caractères de la propriété , mon esprit ne serait pas libre de leur en refuser une seule des conséquences.
Ce ne sera qu'après avoir constaté les titres et l'origine du droit de propriété, que, pénétrant dans l'essence du droit d'auteurs, j'examinerai si ces deux droits procèdent de la - même source et existent aux mêmes conditions.
Quel est le sujet du droit de propriété? quel en est l'objet?
Le sujet de la propriété c'est l'homme. La nature inintelligente lui a été donnée pour qu'elle le serve , et pour qu'il l'exploite ; elle est mise en son pouvoir et subordonnée à son actîon. Les choses qu'un individ|i ou qu'une association n'a pas faites siennes, restent un bien vacant , un bien inutile à l'espèce humaine , ou plutôt elles ne sont pas encore un bien.
Le droit sur les choses serait illusoire s'il n'y avait, pour celui qui les exploite , fixité , sécurité, lendemain. Elles ne sont exploitables qu'à cette condition. Si , quand un homme tient un fruit, chacun pouvait le lui arracher de la main ou de la bouche , s'il s'abrite sous un toit et qu'on l'en chasse , s'il laboure un champ et le sème mais que lé premier venu moissonne, qui serait -assez fou pour cultiver, pour exploiter, pour compter sur l'instant qui suivra? En livrant à l'espèce humaine la nature matérielle , la Providence , au lieu de lui fournir sa condition d'existence, aurait jeté au milieu d'elle une intarissable source de discordes et de guerres; ^ la vie serait impossible , la sociabilité une chùnère ; il n'y aurait autour des hommes que violence , que chaos. Il est
THiOBIB D17 BBOIT BES ABTBUBS. hM
donc dans le droit des hommes que les choses soient priva-r livement appropriées.
A qui le seront-eUes? Puisque tous ont originairement un droit sur toutes choses, celui qui le premier a marqué une chose du sceau de son droit n'en peut plus être désinvesli sans qu'il y ait contre lui lésion, injustice.
La nécessité de reoonnattre la plénitude du droit dans la personne du propriétaire ne permet pas de lui refuser le droit d'échange, de vente, de donation. Il n'aurait pas toutepuissance sur la chose dont il lui serait interdit d'user, et sur laquelle il ne lui serait pas loisible de transmettre à autrui tous ses droits.
Ce qui adviendrait si aucune posse3sion n'était respectée, arriverait également si le respect pour la possession n'avait qu'un temps, et, par exemple, dans le' cas où, le propriétaire mort, ses biens demeureraient sans maître. Alors l'objet abandonné périrait ou resterait inexploité, ou bien, livré à la chance de çpnquéte du premier occupant, il ferait, à tout instant, naître et renaître la guerre.
S'il importe que ni le temps ni la mort n'ébranlent la fixité de la propriété, qui possédera à la mort du propriétaire? qui deviendra propriétaire à sa place ?
Ce n'est ni un pur caprice 'des hasards de la naissance^ ni un arbitraire irréfléchi de la loi, qui, en consaérant la légitimité des successions naturelles et testamentaires désignent le légataire ou rhérîfier comme le juste successeur destiné à continuer la personne du défunt.
Aucun homme n'est isolé ^r la terre; la sociabilité tient à l'essence de l'espèce humaine ; la société est un état naturel. Or, la société n'existerait pas s'il n'y avait des agglomérations d'individus; "Si, autour des chefs de famille et de maison, ne se groupait pas une agrégation dont ils sont le gouvernement et le centre. C'est par cette cohésion d'une multitude de so^ ciétés partielles que le genre humain se tient et s'unit. Un propriétaire ne possède qu'à la charge de certains devoirs à
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remplir. Sa condition est 4'élever, de nourrir ses enfans, de contribuer aux dépenses communes, aux chairs de Tétat. Sa femme,, ses enfans, ses père el mère, ses frères et sœurs, ses domestiques , ont sur ses biens une part quelconque dont il est le dispensateur et dont il ne lui est pas permis de les priver ; en certains cas la loi Vy force ; en d*autres la morale. Après lui, ses biens restent affectés à ses dettes : d'abord sans doute à ses dettes civiles, mais aussi à ses dettes naturelles. Ils passeront aux personnes envers lesquelles le défunt était lié par les plus intimes devoirs, et formeront un ou plusieurs autres centres de maison ou de famille. Si le défunt désigne un de ses associés à qui ses biens passeront, c'est la succession testamentaire; si la lof, c'est la succession légale.
A travers toutes les transmigrations de la propriété, te caractère de perpétuité domine, et la continue sans interruption depuis le premier occùpai^t jusqu'à ceux qui, par contrat, donation, testament, succession, le représentent et te remplacent.
L'occupation est la première source de la propriété; la prescription est la secondé. Ceux à qui des biens n'adviemient pas régulièrement pa^ occupation d'objets vâcans ou par les
ayaiit-cause des premiers occupans, ceux que la conquête, la guerre ou tout autre mode de spoliation, toute autre action de la force en investissent, sont des usurpateurs, non dei propriétaires. Mais, à défaut de la légitimité dérivant de |a première occupation, les objets par- eux possédés pourront, dans leurs mains ou dans celles de leurs successeurs, acquérir par la légitimation de la presmption le caractère de propriété. Cest là un bommage rendu an besoin de continuité de la propriété. ILy a un grand sens dans Taxiôme par lequel la prescription, fil4e du temps et mère de la paix', est appelée la patpone de genre humain.
Quelle que soit la source de la propriété, la jouissance exclusive, la toute-puissance, la perpétuité par transmission, en sont les caractères essentiels, qui dérivent'de la nature mémt
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de rhomme et qui sont nécessaires à la plénitude du droit dont il est investi comme maître et roi de la nature. .
Kous avons étudié la propriété dans son sujet, qui est rhomme. Il faut maintenant la considérer dans son objet.
ïout objet dé propriété doit être une chose appropriable.
C'est pour cela que l'esclavage est illégitime ; car il suppose l'appropriation d'une intelligence , tandis que toute intellîgence doit demeurer libre et sienne.
Même dans la nature inintelligente, il est des choses dont l'exploitation n'exige point une appréhension privative per^ pétuellenfent transmissible. '
La division des choses en appropriables et inappropriables n'est pas nouvelle. Les jurisconsultes romains l'ont re^* connue et admirablement développée.
Attribuel* à des propriétaires exclusifs les objets apprô*priablesj il y a là nécessité, utilité, justice^ Attribuer à dei propriétaires exclusifs les objets inappropriables, c'est ap«* pauvrir l'humanité tout entière ; 11 n'y ja pas nécessité, puifr* que l'intérêt privé b'a nul besoin de veiller à leur garde et à leur conservation $ il n'y pas utilité^ puisque leur valeur ne dépérit en rien par cela que tous en profitent et les exploitent^ il y a injustice^ car chaque homme a droit stir ce qu'il peM s'appropriensans nul préjudice pour un droit acquis à autrui) et si un objet est tel que chaque sujet puisse en a^oir la jouiih sance pleine et complète, sans empêcher tout autre sujet d'eil jouir pleinement, complètement, l'approprier à un seul, c'est une usurpation intolérable.
Une portion de telre ne peut être cultivée ni possédée p^l^ tous. L'air,^ le fett sont des richesses universelles. U est toute une vaste famille de ceâ biens, patiimoitie commun du gennâ humain, et dont la libérsdité de la Providence a fait largesse à chacun de ses membres.
Dans cette grande division d^objets appropriables et d'objets Inappropriables, à laquelle des deux classes appartiens
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droDt les productions de rintelligeiicey les travaux des sciences, de la lilléraiure et des arts?
Ces productions, ces travaux, que sont-ils? Une nouveauté de combinaison dans les résultats de la pensée. Or, comment douter que par son essence la pensée n'échappe à toute appropriation exclusive ? L'orsqu'elle passe dans les esprits qui la reçoivent, elle ne cesse pas d'appartenir à l'esprit dont elle émane ; elle est comme le feu, qui se communique et s'étend sans s'affaiblir à son foyer.
De ce que la limitation de la pensée par appropriation exclusive n'est pas nécessaire, le genre humain est en droit de conclure qu'elle n'est pas permise. Qu'un champ, qu'on fruits qu'un objet quelconque dont la nature est appropriable soit livré à tous, ou que tous veuillent à-la-fois en prendre possession, personne n'en jouira. Au contraire, la propagation de la pensée, loin de nuire à la pensée, la fortifie, l'augmente, l'agrandit ; heureux que tous puissent en jouir, le genre humain y puise sa dignité et sa vie. Propager, améliorer, compléter sa diffusion, c'est pour l'humanité le premier de tous les progrès.
La perpétuité de propriété platt à nos habitudes sociales. Une terre, une maison, un meuble, sont possédés privativement et se transmettent par succession. Un auteur se dit: J'ai créé un ouvrage qui vaut bien autant qu'un meuble, qu'une terre f pourquoi mes enfôns n'en jouiraient-ils pas, comme 'tous les autres enfans de tous les autres biens que leurs pères leur laissent? Ces considérations sont puissantes. Nul ne peut nier que si l'auteur avait applique les forces de son intelligcncQ à spéculer, à labourer, à planter, à bâtir, il aurait pu ainsi accroître le patrimoine de ses enfans pendant cette pé^ riode de la vie de famille où c'est au père et non aux enfans qu'est imposé le devoir du travail, et lorsque le bas âge de ceux-ci les laisse hors d'état de se si^e à eux-mêmes. Mais que l'on y fasse attention ! les meilleures vérités s'altèrent et se ruinent lorsqu'on les exagère. Il faut que le travail des pères profite aux epfans ^ mais il ne faut pas, en accordant un
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droit de propriété indéfinie sur des objets dont l^essence n'exige pas qu'ils démeurent à jamais appropriés a des détenteurs exclusifs, faire dire que le travail des pères a pour ré- . ,sultat de favoriser, sans terme ni limites, Toisiveté des enfans an détriment de la société tout entière. Etendre les transmissions par voie d'hérédité au-delà des cas où Thérédîté est in-
dispenàable, c'est aller plus loin que consolider la propriété, c'est fonder la noblesscj c'est élevier, sur les ruines du droit commun, des exceptions et des faveurs que notre ordre social repoussdi
Concluons de tout (Arui précède, que , dans la nature. des créations dues aux travaux des auteurs, n'existe pas ce caractère appropriable qui a pour condition et pour conséquence la perpétuité de transmissions indéfinies.
Ici se place une objection trop fréquemment renouvelée pour qu'elle ne mérite pas une attention sérieuse. S'agit-il réellement de la pensée elle-même : on concède facilement qu'elle est iuappropriable. Mais, ajoute-t-on, il existe, outre la pensée, dans les productions de l'intelligence , une autre création de l'auteur. Quand un manuscrit, un tableau, un livre ont, en prenant un corps, marqué du sceau de leur forn;ie ■ une certaine portion de la matière, ce papier, celte toile, ces couleurs sont devenues Âthalie ou la Transfiguration. Ce livre matériel, ce corps du tableau sont susceptibles de propriété. Pourquoi cette propriété ne réunirait-elle pas les caractères de celle' de tout autte objet appropriable?
Cette objection repose sur une confusion entre le livre matériel et le contenu intellectuel du livre. Un poète crée des vers. Le papier qui en matérialisera l'émission, les cent, mille exemplaires qui les reproduiront, seront susceptibles d'être la propriété d'un individu, ou de mille, pu de cent mille. Mais ce qui n'^sl pas appropriable, ce sont les vers eux-mêmes- c^est la faculté, pour chacun, de les identifier à son intelligence ; c'est la possibilité de les reproduire,, en les récitant, en les écrivant. La pensée, la faculté de l'émettre, la puissance de la I. 29
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reproduire ne doivent pas être confondues avec ces portions de inatière qui sont devenues des livres et dont personne ne vous enlèvera là propriété, alors même que tout le.monde reproduirait des livres semblables et reporterait sur d'autres objets matériels l'émanation delà même pensée. L'intelligence qui, ia première, a combiné, a créé cette pensée, ne possède pas physiquement pour sa matérialisation une force plus énergique, une aptitude plus spéciale que toute autre intelligence^ qui, après Savoir appréhendée et comprise, sera aussi pleinement maîtresse de la reproduire matériellement que si elle en était la créatrice. Poukqne j'imprime à telle, ou telle portion de la matière la forme de cette pensée dont jenesuispas Fauteur, mais, qui en tombant sous Taperception de mon intelligence, a pénétré Son essence intime , je n'ai désormais besoin ni de l'auteur, ni de personne. Une loi positive, une convention particulière peuvent, à cet égard, borner ou supprimer mon droit ; mais, si une loi me lie, si une convention m'enchaine, elles m'dtent*une faculté naturelle qui, sians la prohibition formelle d'une loi ou d'une convention , m'appartiendrait aussi pleinement qu'à vous.
La représentation matérielle de la peosée de l'auteur a donné naissance à une valeur vénale et exploitable : cela est vrai : et ce n'est pas un des moindres titres des bons écrivains à la reconnaissance publique que cette création de nouvelles valeurs ajoutées , par la puissance de leur intelligence , à la masçe générale des richesses. Mais est-ce à dire que l'élément spirituel qui entre dans la composition de ces valeurs soit appropriable ? Non sans doute. Il y a plus : à ne considérer les livres que dans leur existence matérielle, et sous des rapports purement industriels et économiques, on reconnaîtra que le rôle essentiel et nécessaire de l'élément spirituel dans la création de leur valeur, se borne à assurer le recouvrement des frais de fabrication et de vente ; frais perdus si le livre, rebuté du public, n'a occasioné qu'une déperdition d'industrie, et un avilissement de matières premières par la
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conversion de papier blanc en papier imprimé. Une analyse, tant soit peu sévère , de ce qu'est dans un livre la partie lucrative'et vénale, en établissant cette proposition, démontrera qu'une part quelconqi^ de bénéfice pour Tauteur ne l5eut entrer âans le prix d'un livre, qu'autant qu'elle y est volontairement ftatroduite par un effet de la loi.
Pour publier un livre, il faut un matériel d'imprimerie, des caractères, des presses, de l'encre; il faut du papier; il faut des ouvriers pour mettre ce 'matériel en œuvre; un entrepreneur pour surveiller, loger, payer ces ouvriers ; une direction pour solder la correction du livre et la beauté typographique de soq exécution; il faut assembler, plier, coudre, brocher, relier l'édition; l'emmagasiner, la faire connaître, la vendre. Chacune de ces opérations exige l'in* telligence et l'habitude d'industries spéciales et des avances de fonds. La vente totale de l'édition doit donc faire rentrer les fonds employés , en rembourser les intérêts et payer aux entrepreneurs un profit , un prix pour l'emploi de leur intelligence et de leur temps, pour le service de leurs capitaux et pour les risques courus. Si un éditeur élevait au dessus dé ces dépenses nécessaires le prix d^nn livre que toute personne est maîtresse de réimprimer , la libre concurrence amènerait aussitôt un autre éditeur qui , en donnant le livre à un moindre prix ^ obtiendrait la préférence auprès des acheteurs. *
Quant à la valeitr intellectuelle du livre , son effet est d'as-^ surer la rentrée des capitaux employés; mais ce qui prouve qu'elle ne figure pour rien paraii les élémens du prix, c'est que, plus le livre méritera la faveur publique et sera d'un sûr débit, plus on pourra en baisser le prix. Imprimez un Gampistron et un Racine; à coup sur , vous serez obligé de vendre Campistron plus cher ; non pas qu'il ait plus de valeur litté* raire , mais tout au contraire , parce qu'il en a moins. Le débit étant moins sûr et devant être plus long, il faudra que le prix, pour procurer un bénéfice égal, soit chargé
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d'un risque de non-vente beaucoup plus fort, d'un plus long service de capitaux , d*un plus long [retard d'intérêts. Ajoutez à cela que rexcellence même de Racine ,en en multipliant les éditions , oblige de se restveindre à la plus^ faible part possible' de bénéfice pour soutenir la concurrence.
Voilà ce qui se passe lorsqu'un livre est de'domaine publiOi ou , en d'autres termes , lorsqu'il n'y a de prix à payer à personne pour acquérir le droit de l'imprimer et de le vendre; la valeur spirituelle du livre est commercialement égale à zéro 9 et l'i^rret inévitable de la concurre^pce est d'efTacer tous les élémens de prix autres que ceux de l'exploitation matérielle. / > •
Pour qu'il en soit autrement, il. faut qu'il s'agisse d'un livce réservé au domaine privé; car alors les dépenses ^t bénéfices de l'exploitation matérielle ne sont plus les seuls élémens du prix. Un autre s'y ajoute : c'est le paiement à l'auteur pour chaque exemplaire livré au public. Il faut qofe le public paie . ce supplément du prix , tant qu'existe un droit exclusif res- ., pecté dans la personne de l'auteur ou de ses ayant-cause. .
C'est lujie lourde erreur de croire qu'il existe sur cette question conflit d'intérêts entre les auteurs et les libraires. Lorsqu'un livre est de domaine privé, le bénéfice du droit exclusif se partage entre l'auteur et le libraire, qui a, par conséquent, intérêt à l'existence de ce droit exclusif. La dévolution d'un livre au domaine public confère , il est vraij à tous les libraires le droit de J'imprimer ; mais sôus la condition de la libre concurrence, qui, de toutes les causes d'abaissement de prix, est incontestablement la plus efficace.
Si, dans l'état actuel de notre législation , on tombe dans un noD^sens lorsque l'on se persuade que ne piger aucun prix ni à l'auteur ni à ses représentans c'est faire un cadeau aux libraires, il est juste de remarquer qu'il n'en a pas toujours été ainsi. C'était réellement d'un débat sérieux entre les auteurs et les libraires qu'il s'agissait, lorsque le droit d'imprimer et de vendre était , pour les comoierçaus qui se
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livraient à cette industrie , l'objet de privilèges exclusifs. Il fallait ajouter alors au prix d'exploitation matérielle, nop* seulement un .prix pour Fauteur, mais aussi une sorte de redevance attribuée à une profession priyilégiée et organisée en corporation.' De là une charge exorbitante pour le public. Les auteurs avaient grandement raison, lorsqu'au privilège factice des libraires , fondé sur les limitations, toutes conventionnelles, qui entravaient le libre exercice des professions, ils opposaient les réclamations d'un droit sur leur œuvre, droit fondé sur .la justice et le travail ; mais leur erreur commençait lorsque, afin de soutenir leur thèse, ris cherchaient à assimiler leur droit sur leurs œuvres à un droit véritable de propriété. L'erreur est . devenue plus saillante et plus grave depuis qu'il n'y a plus de libraires privilégiés.
Ce qui> existait alors, par suite de l'organisation de la li« Jbrairie, peut se comprendre par la comparaison a^vec ce qui existe aujourd'hui relativement aux ouvrages dramatiques. Dans l'exploitation par représentation théâtrale, il ne faut pas seulement que le public, s'il veut jouir de la représentation, paie les frais, risques et bénéfices de l'entreprise théâtrale. Il ne sufiit pas qu'il y ajoute le prix moyennant lequel l'auteur accorde le droit de représenter son ouvrage. Il faut encore que le public paie, au nombre des élémens du prix, une somme quelconque qui corresponde, dans 'une certaine proportion, à la valeur du privilège du théâtre. Si la liberté des théâtres existait, ce dernier élément cesserait d'entrer dans le prix des représentations dramatiques.
La conclusion des observations qui précèdent est que la faculté de copie des produits intellectuels, tant qu'elle demeure libre et universelle, ne eocdporte aucune valeur vénale. Elle n'acquiert cette sorte de valeur qu'eu devenant un drojt ré-, serve. De sa nature et en l'absence de lois restrictives, elle est universelle, illimitée, inappropriable comme la pensée elle-même.
La pensée publiée n'est susceptible d'être copiée et repro-
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duite que parce qu'elle a été émise. De là les partisans d'une propriété littéraire tirent cette conséquence que, parce que l'auteur, avant d'émettre sa pensée, en étdit le mattre absolu et pouvait ne pas la livrer au public, il peut également, en la donnant au public, faire ses conditions, donner une partie de la jouissance et s'en réserver une autre, céder à tous la jouissance intellectuelle et garder pour lui seul le droit d'ex^ ploitation commerciale, le domaine utile. C'est ainsi, ajçutet-on, que le propriétaire d'un immeuble peut aliéner en partie et en partie retenir les droits qui lui appartiennent. Il peut, par exemple, aliéner le droit d'habitation, celui de culture^ et retenir le droit de chasse. «
Ceitte argumentation repose sur l'erreur que nous avons déjà signalée et qui consiste à confondre deux objets de droit, objets dont la dissemblance modifie la nature du droit luimême. L'émission de la pensée ne saurait avoir lieu que par sa réalisation sous une forme matérielle quelconque, la parôle, la peinture, l'écriture. Si l'auteur veut faire connsdtre sa pensée , il faut absolument qu'il la livre ; cette pensée, une fois livrée, pénètre les intelligences auxquelles elle parvient, non parce que l'auteur y consent , mais par cela seul qu'il l'a émise. Il n'est pas possible que d'autres conditions soient faites. Donner et retenir la pensée est une impossibilité , un non-sens ; et nul n'est mattre de diviser, par la puissance de sa volonté, ce qui, par nature, est kidivisible. Il n'y a pas d'hypothèse de raisonnement qui puisse prévaloir contre une aussi évidente réalité;
En résumé^ la pensée est, par json essence, inappropriabie ; la faculté de copier et de reproduire la pensée ne l'est pas moins.
■••— ■•■«ii*»-
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§VI
L'expression de propriété lîtléraîre doit être rejetée de la
langue juridique.
Ce n'est pas une question de faible importance que Cijle du bon emploi des mots ; lorsqu'ils sont confus ou mal fails, l'obscurité ou le désordre s'introduisent dans les idées dont ils sont les signes. Je ne crains pas de dire que les préjugé^ qui obscurcissent la matière qui nous occupe, trouvent leur principale force dans le droit de bourgeoisie que les écrivains^ partie intéressée dans cette querelle, ont fait prendre à Tex-*pression de propriété littéraire, à la faveur de laquelle ils ont habitué les esprits à leurs prétentions.
Dans son sens primitif, propriété veut dire ce qui est^itvpre, particulier à telle personne, à telle chose ; ce^qui lient à leur essence; ce qui les distingue de toute autre chose, de toute autre personne. Ainsi, le propre de l'homme est d'être libre; le propre de l'aînimal est de sentir, crottre et se mouvoir ; le propre de la matière^est d'être étendue, divisible-: en d'autres termes , la liberté est une propriété de l'homme ; le sentiment et la locomotion sont des propriétés de l'animal ; l'étendue, la divisibilité sont* des propriétés de la matière. Dans ce sens , il est très vrai de dire que la pensée est \^ propriété de ]'homme, que les pensées de chaque homme sont sa propriété. ...
Mais ce n'e.st pas suivant cette acception rigoureuse et primitive, c'est en vertu d'une extension donnée au langage par l'analogie , que notre champ, notre maison, notre vête- ^ . meut, notre livre, sont appelés notre propriété. Ces objetslà ne nous sont pas propres, ils nous sont appropriéa. L'influence de la langue a modifié à tel point la signification originaire des mots , que les seuls objets dont on dise l'homme propriétaire sont les objets matériels extérieurs ^ lui, qui ne font pas une partie de sa personne, mais se trouvent acciden-
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tellement attachés à lui par pure appropriation. On ne dit pas qu'un homme est propriétaire de sa, liberté*, un ahîmal de sa locomoiioir, que le feu est propriétaire de là chaleur, la madère de la^ivi&ibîlilé. On n'est dit propriétaire que des objets sur lesquels c'est par appropriation que l'on a droit.
Si le mot de propriétaire n'a qu'un sens, celui 'de propriété en a retenu deux. Toutefois, quand on parle de la propriété comme d'un objet de droit, ce mot, dans' le sens légal et juridique, ne désigne que le* droit exclusif dérivant de l'appropriation : c'est de la propriété ainsi entendue que les lois s'occupent. L'expression propriété ^ prise comme désignation des qualités et de l'essence intime de l'être , n'a point place dans la langua du droit. * '
La pensée de tout homme lui est propre. Si nous sommes parvenus à démontrer que cette pensée, une fois émise au dehors, ne' sera pas susceptible d'appropriation, il s'ensuit que le droit* de propriété, dans l'acception légale de ce mot, pourra s'appliquer à la portion ou aux portions' de la matière auxquelles la fqrme de la pensée aura été imprimée, et, par exemple, à tel volume, à tel tableau, mais ne s'entendra jamais de la pensée elle-même, non plus que de la faculté de la copier, de la reproduire , d'en imposer à une portion de matière le sceau et la forme. , ■ . "
L'expression droit de copie ^ employée par les Anglais et les Allemands, est beaucoup plus juste. Elle ne confond, ni l'émission première de la pensée avec sa reproduction, ni la propriété matérielle de chacun des exemplaires d'un ouvrage avec la possession intellectuelle de leur contenu. Elle ne fait nul obstacle à l'établissement plus oh moins étendu des droits que les lois peuvent garantir à l'auteur.
L'expression propriété Ultéraire confond toutes ces idées. Nous négligeons lés justes critiques dont le mot littéraire serait susceptible. Nous^ne nous sommes attachés qu'à démontrer le vicieuK emploi du mot propriété, parce que c'est le mot important , et parce que la langue dti droit ne saurait ici
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Tadmetlre j sans le fausser, et sans lui faire faire divorce avec les caractères essentiels de transmissibilité, de perpétuité, dlnviolabiiité qui doivent toujours en demeurer inséparables.
§ VIL Vn IhiTe est la prestation et un service envers la société'.
Un livre est un écrit par lequel l'auteur adresse la parole auprublic; un usage qu'il fait de ses facultés pour mettre en circulation les conceptions de son esprit; 'c'est unî service qu'i^rend à la société en lui communiquant ses pensées.
Cette définition est de Eant, qui prend soin d'expliquer qu'en s'exprimant ainsi il parle, non de Texemplain^ matériel du livre, muet instrument de la communication avec le public, mais du livre lui-même, mais dé son contenu, mais dé sa parole.
Quant à la création de nouvelles richesses par la faculté de convertir en livres certaines portions de matière dont cette conversion pourra accroître Tutilité, c'est encore là un service doiit la société est redevable à l'auteur. •
VIII
L'auteur a droit à recevoir de la société un juste pi*ix
' de son service.
Le respect pour la propriété est l'une des bases de l'ordre social ; mais ce n'est pas là base, unique 'sur laquelle l'ordre social repose.
Une portion quelconque de propriété matérielle est in dispensable à la vie de chaque homme. Tous ont besoin d'être
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propriétaires d'alimens pour se nourrir, de vètemens pour se couvrir, d'abris pour se loger.
Il est donné à quelques hommes de nattre pourvus de biens ; d'autres , et c'est le plus grand nombre, ne gagnent qu'à grande peine , et à mesure de leurs besoins, ce^ qu'il faut de propriété aux nécessités de la vie.
Cette inégale distribution des l)iens est un résultat de la liberté ; mais 1^ loi providentielle qui , par les conséquences médiates ou immédiates, et toujours nécessaires, de la liberté, conduit le monde à Tinégalîté des biens, cette loi nous est cachée. Noire ignorance , qui la croit aveugle, l'appelle hasard. Ceux qui se confient à la bonté divine respectent la règle inconnue dont Dieu s'est réservé le secret, et en vertu de laquelle il choisit celui-ci pour nattre riche, celui-là pour naitre pauvre , de même qu'il fait arriver telle ou telle âme
« dans un corps valide ou dans un corps faible, à un pôle plu-
' tôt qu'à l'autre.
Entreprendre de créer Pégalité des biens, ce serait une témérité à laquelle la plus dure et la plus folle des tyrannies ne s'exposerait pas. Ni la terre ne peut advenir en lots parfaitement égaux à chacun des individus de l'espèce humaide; ni les richesses mobilières ne peuvent, par un perpétuel équilibre, btilancer également entre tous leurs distributions et leurs mesures; l'essence finie et limitée des objets appropriables, ainsi que les accidens innombrables de leur trans-
mission, tendent à les concentrer dans un nombre de mains infiniment petit eu égard à la population générale. Mais l^i les lois humaines n'ont pas la mission impossible de détruire cette inégalité, elles ont le devoir difficile, et qui nulle part n'est strictement observé, de ne pas l'encourager et l'accroître. Elles auront assez à faire en s'imposapt la règle de détruire les obstacles factices qui , arrêtant l'essor de l'activité individuelle, augmentent et aggravent les inégalités naturelles, ou leur substituent le joug plus pesant des inégalités conventionnelles.
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Il est une force dont la puissance vient, sinon rétablir l'équilibre parfait, du moins répandre sur les bommes ^assez de propriété pour assurer la subsistance de tous. Cette force natt de la liberté et de Tactivité humaine : c'est le travail.
Si la propriété n'était pas respectée, le plus horrible chaos succéderait à l'ordre social. Mais le monde ne serait pas jnoins impossible, si,' à cdté de ce respect , ne venait se placer un principe, non moins sérieux, non moins fondamental, celui en ^ertu duquel chacun doit au travail des autres un salaire proportionné à l'utilité que lui-même en retire.
La propriété toute seule ne suflBrait à la vie d'aucun homme. Ce n'est pas tout que d'avoir un champ ; il faut encore que, par soi-même ou par d'autres,, on laboure, on sème, on recueille, on s'approvisionne. La propriété sans travail serait la matière inerte, improductive, morte; ce serait le repos absolu.
Le travail à son tour ne serait rien à lui seul. Ne feut-11 pas que ce soit dans le service des choses matérielles que l'homme prenne ses alimens, ses vêtemens, ses jouissances physiques. Sans la possession de la matière, sans la propriété qui est le droit de perpétuité dans cette possession, le travail n'aurait ni objet ni ordre : ce serait un tumulte, un combat, un chaos.
La propriété qui est le repos, le travail qui est le mouvement, doivent donc coexister. Sans leur harmonie, point de vie humaine. Ce que réclame le travail, c'est liberté d'abord, puis paiement ; la propriété n'a droit ni à récompense ni à salaire, mais à inviolabilité.
La loi qui veut que tout travail reçoive son salaire est corrélative à celle qui veut l'inviolabilité de la propriété : chacune d'elles sert à l'autre de garantie et de sanction. L'échange entre la propriété et le travail, s'il ne va pas jusqu'à établir l'égalité entre lès hommes, doit, du moins, créer pour tous la possibilité de vivre. Une société n'est bien organisée qu'à cette condition.
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*Â quelle classe appartiennent les auteurs? On connaît déjà notr&réponse. Nous ne les comptons poiAt parmi les privilégiés de la Providence auxquels il a été donné de détenir un peu de ces choses matérielles que quelques -uns, possèdent exclusivement à tous; Leur place, et c'est là leur gloire, est à la tête de ceux qui vivent en échangeant leurs travaux et leurs services contre les objets matériels* dont d'autres hommes avaient la propriété.
II faut que ce travail, comme tout autre, reçoive son sa* laire, et qu'un prix matériel le récompense.
Ce sont les idées qui gouvernent le monde ; c'est par elfes que l'humanité s'améliore, que le sort des individus s'agran* dit, -que l'empire de l'intelligence s'étend sur les forces de la nature.
Récompensez les auteurs ; payez-leur la dette Sociale. Nous n'avons en rien infirmé la sainteté de cette dette lorsque nous avons démontré que la production des idées, que la faculté de les repiroduire, n'est pas un objet de propriété. L'auteur, en émettant des pensées qui pourront marquer leur sceau sur la matière, a permis à l'industrie dé fabriquer des livres et de cre^r ainsi des objets appropriables, destinés à accroître des richesses individuelles; en dotant l'humanité d'une nouvelle combinaison de pensées, il a fait bien plus encore ; il a grossi le trésor commun des idées qui, sans être propre à tels individus déterminés, est le vûste réservoir dans lequel tous pourront puiser, et qui ne fera que s'accroître par cela même que l!on y puisera davaritage. Priver un travailleur quelconque de son salaire, c'est toujours une injustice* En priver un auteur, le premier des travailleurs, l'artisan du premier des biens de l'humanité, d'une circulation dés idées plus étendue, plus rapide;- plus comi^ète, ce serait une ingratitude; ce serait, par le plus imprévoyant des calculs, frapper de stérilité la mine la plus abondante des richesses , la source de toutes les richesses ; ce serait un trouble social.
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. §ix.
La garantie Jtun droit exclusif de copie sur la reproduction de f ouvrage est le meilleur mode de salaire de la société envers V auteur, * '
Long-temps on a cru que les écrivains et les artistes devaient être payés par des pensions et des faveurs. C'étaient en quelque façon rÉtat et les princes qui acquittaient ainsi la dette du puMic, et en même temps que Ton ne se faisait nul scrupule d'accepter ces faveurs, on était facilement disposé à rougir du paiement à lirer* du public par la vente tle son droit de copie sur ses propres ouvrages (1). Une partie des idées a bie^ changé. Aucun préjugé défavorable ne s'attache à flétrir la vente qu'un auteur fait de ses œuvres. Tout au contrair^e, une réaction s'est opérée. Lindustrie s'est mêlée à la littéralure, et a trop souvent pris sa place. Les pensions et les faveurs n*ont pas cessé; mais elles ont été reléguées à un rang accessoire et secondaire. Les littérateurs n'ont plus comme autrefois une existence à part, qu'ils tiennent des princes et des grands, dont la libéralité leur faisait de paisibles loisirs, et auxquels, en échange, ils donnaient des louanges et quelquefois de la gloire. Les lettres mènent à la fortune, jettent dans les affaires et les honnem^s.
L'observateur moraliste aurait à dire sur cette révolution mêlée de biens et de maux. Dans Pordre actuel, comme dans la vie littéraire ancienne, les passions grandes ou mesquines, les instincts généreux ou cupides, le calcul et le désintéressement ont leur action et leur rôle. Mais, somme toute, les idées sont mieux à leur place. Vivre du tribut volontaire que le public s'impose ne rabaisse aucune position, ne messied à aucun génie.
D'insurmontables difficultés s'élèvent contre tout mode de -
• (ï) V, p. 10, p. 146, etc.
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paiement qui procéderait par voie de pensions, de traitement fixe, ou même, sauf quelques exceptions très rares, par prix d'achat, une fois payé, achat qui prendrait la forme d'expropriation pour cause d'utilité publique, si l'auteur n'était pas laissé mattre de s'y refuser. Avec de telles formes dé salaire, la justice disùributive serait impossible; et il n'est pas de trésor qui pût suffire aux insatiables prétentions, aux faveurs capricieuses, aux concussions faciles auxquelles on ouvrirait une large porte. Qui donc si, par exemple, on adoptait le procédé d'expropriation pour cause d'utilité publique, déclarerait cette utililé et apprécierait les travaux? qui calmerait les rivalités? qui ferait justice delà médiocrité? qui inventerait des récompenses dignes du génie, sans soulever l'envie ? qui irait au devant du mérite fier ou modeste? Attribueriez-vous au gouvernement l'estimation des ouvrages à acheter dans Tintérêt public? et ne voyez-vous pas à quels périlleux soupçons, à quelles intrigues subalternes, à quelles corruptions habiles, à quels profits honteux vous exposez l'administration, sans parler de toutes les erreurs auxquelles elle ne saurait éclÀpper ? Ferez-vous évaluer les ouvrages des écrivains par leurs pairs; et, si désintéressée, si modeste, si impartiale que soit toute la littérature, oserez-vous ne vous en rapporter qu'à elle seule dans sa propre cause? Trouverez-vous dans des magistrats, dans des jurés, les habitudes d'esprit et la spécialité de lumières indispensables pour une si hasardeuse décision? Pour moi, je n'aperçois de toutes parts qu'inconvéniens, qu'impossibilité. Il n'est qu'un seul juste appréciateur du salaire dû aux écrivains et aux 'artistes : le public. Il n'est qu'une seule appréciation juste : celle que le public, sans la formuler, mesure sur l'utilité et le plaisir qu'il tire d'un ouvrage. IJn seul mode de paiement me paraît juste et possible i c'est celui qui attribue à l'auteur, «ur chaque édition ou sur chaque exemplaire de son ouvrage, un droit de copie.
Ce moyen est celui que l'expérience a fait reconnaître comme le plus simple; c'est aussi le plus équitable ^ car, en
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générai, l'évaluation la plus judicieusement approximative de l'utilité d'un livre consiste dans le succès qu'il obtient.
Il résulte de l'adoption de ce moyen que le salaire de l'auteur se trouve très subdivisé , et que le prix de chaque exemplaire s'augmente de la part qu'il supporte dans la valeur générale assignée à l'objet de la copie.
Sans doute, ce renchérissement est un inconvénient; car les livres à bon marché sont des propagateurs d'idées plus rapides, plus puissans, plus actifs que ceux dont le prix est élevé. Mais il n'y a pas de paiement pour les auteurs, si l'on n'a, par une voie quelconque , recours au public'pour le fournir. Renchérir un livre^ parce qu'il faut acquitter le droit de copie, c'est établir une sorte d'impôt. Or, un impôt, quoique of* frant toujours en lui-même des inconvéniens pour le public^ se légitime par sa destination, lorsqu'il rend, en dépenses générales, en sécurité individuelle, en garanties efficaces, plus que ce qu'il ôte à chaque coiîtribuable. C'est acheter trop, cher l'abaissement du prix d'un livre que de ne pas payer l'auteur, que de le sacrifier à ses travaux, que de le décourager et de le jeter dai^s l'avilissement par la misère. Le livre coûtera un peu plus, mais il verra le jour, .mais on ne l'aura pas étouffé avant sa naissance ; mais surtout on n'aura pas été injuste envers celui à qui on le doit. Dire que l'on aimerait mieux passer un pont, un canal, sans rien payer, que d'en rembourser les frais par un péage; que l'on aimerait à être gardé par une armée, sans payer les soldats; jugé par les tribunaux, sans payer de juges; instruit ou récréé par un au** teur, sans payer son travail ; par un libraire, sans payer les frais de vente ; par un imprimeur, sans payer les frais de fabrication ; par un laboureur, sans payer sa culture et son blé| ce serait la prétention étrange de tout prendre dans la société sans y rien mettre, et d'exploiter nos semblables, comme s'ils n'étaient pas égaux à nous ; ce serait le renversement de tout« idée sociale. ' '
Cet impôt au profit de Tauteur sur son ouvrage peut se jp^^
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cevoir de deux manières. L'une consiste à interdire à tout autre qu'à l'auteur ou à ses ayant-cause, la faculté de fabriquer l'ouvrage et de le, vendre : l'autre serait de laisser à chacun pleine liberté de fabriquer et de vendre l'ouvrage, mais à la charge de payer une certaine rétribution à l'auteur. Le premier système établit un privilège, le second une redevance.
Le second système peut de prinïe abord séduire. Beaucoup dé personnes qui ne renonceraient qu'avec peine à voir dans le droit de copie un objet de propriété, auraient volontiers recours aux redevances, pour conserver par une sorte de suzeraineté qui pourrait indéfiniment s'étendre, quelque image d'une propriété indéfiniment transmissible. Là se place à l'aise Tordre d'idées qui,' faisant deux parts de la partie spirituelle et de la partie lucrative de chaque ouvrage, livre au public la jouissance de la preniièré, et ne retient parmi les 4>iens vénaux et exploitables que la seconde.
Ne nous occupons^ pas encore des objections quUl y aurait à faire, soit à la très longuet durée, soit à la perpétuité d'une redevance. Ces argumens s'appliqueraient également à la trop grande extension que l'on essaierait de donner à la durée des privilèges. Examinons les inconvéniens inhérens au mode de redevance considéré en lui-méioe.
Ce qui le rend inadmissible, c'est l'impossibilité d'une fixation réguMère, et l'excessive difiicuké de la perception.
Peut-être, à force de soins, surmonterait-on les obstacles à la perception ; mais, ^uant à la fixation de la redevance, le règlement en est impossible.
. Cette, fixation ne peut dépendre ni dé la volonté arbitraire de l'auteur, ni de l'évaluation que jugerait à propos de faire toute personne qui voudrait user du droit de copie. S'en rap- * porter à Tappréciation du débiteur de la redevance est une absurdité manifeste ,* mais il serait absurde, au même degré, de s'en remettre au prix que demanderait l'auteur. Que seraitce, en effet, autre chose que de lui conférer le privilège d*ex^
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ploitation? Il vaudrait inieux mille fois lui attribuer franchement le monopole sur son ouvrage que d'arriver au même résultat par cette voie détournée.
Demandera-t-on à la loi de déterminer une redevance fixe ? mais quoi de plus injuste qu'une mesure fixe, rendue commune à des objets essentiellement inégaux? Prendrait-on pour base le nombre des exemplaires, l'étendue du volume, son prix de vente? mais il est des ouvrages dont cent ou cinq cents, ou mille exemplaires sufiBront à jamais à la consommation, tandis que d'autres se débitent par dix et cent mille : mais l'étendue du volume varie avec tous les caprices de la fabrication : mais le prix est plus variable encore. Sans par- 1er des hausses et des baisses dont personne n'est maître, sans parler de l'extrême facilité des fictions dans les prix , et de l'impossibilité de les constater, ne sait-on pas que l'on fabrique des Télémaque à vingt sous, et d'autres, qui ne seront pas trop chers, à cent ou deux cents francs? Avec le texte qui ne varie point, il faut parler du papier, des caractères d'impression, des soins typographiques, des ornemens accessoires de gravure ou autres, objets tous variables à l'infini. Si votre redevance a pour base une valeur proportionnelle, chaque Télémaque de deux cents francs produira, pour le seul droit de copie, plus que ne vaudra, dans l'autre édition, chaque exemplaire tout fabriqué; et cependant ce sera toujours le même texte qui n'aura pas plus de valeur intrinsèque dans un cas que dans l'autre.
Resterait un dernier mode de .fixation ; il consisterait, en cas de désaccord entre le débiteur de la redevance etPauteur, dans un règlement par experts, variable suivant les circonstances. Mais qui ne voit tous les frais, tous les délais, tous les procès auxquels chaque affaire donnerait lieu , pour n'être , la plupart du temps, que très capricieusement décidée?
Le raisonnement juge cette question comme l'expérience l'a tranchée. L'exclusion de tout autre système acceptable conduit , par la logique, à l'adoption de privilèges destinés à I. 30
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garantir le monopole d'exploitation, soit à rauteur senlement^ soit à l'autenr et àsesayant-canse. Toutes les législations aotuellement en vigueur en adoptant ces privilèges ont Tonln qu'ils fussent temporaires. Les motifs pratiques de cette opinion ont été indiqués par la haute intelligence de Napoléon dans une discussion du conseil d'état (1).
Privilèges, monopoles ,* ces mots sonnent mal : les mots de propriété littéraire recommandent bien mieux une opinion. Si je disais que cette diff#ence dans les mots n'a pas été sans influence sur le succès divet*s des deux systèmes, les leeteurs sérieux trouveraient cette remarque bien futile; elle est futile en efifet $ mais elle est vraie ^ et des personnes^ tenues poul* graves^ s'imaginent qu'elles argumentent parce qu'eUes s'écrient : Quoi! vous attaques la propriété au nom du privilège et du monopole I Je n'aurais point entendu ce -propos que j'y aurais cru d'avance. Que d'opinions se détermi^ nent par des mots !
J'ai défini la propriété. Quatit à la définition du privilège^ tout le monde la connaît : c'est une loi privée, privata Isé. Ai-je besoin d'ajouter, d'une part, qu'il existe des privilèges parfaitement légitimes ; et, d'autre part^ que souscrire au dogme de la propriété littéraire, c'est décider^ d'un mot, que le monopole des productions de l'intelligence sera concentré, à perpétuité^ entre Un petit nombre de privilégiés.
SX.
Des privilèges perpAuels déttmraientles droits qui apfar^
timmeni à la société.
Accorder à l'auteur, à titire de rémunération de son travail
(i) séance du a septembre iSo8« V. pag. 887.
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et par one concession de la loi , la perpétuité de monopole, qni existerait par elle-même si le droit qui appartient à l'an leur lui était déyolu à titre de propriétaire, ce serait arriver par une autre voie, à des effets identiques avec ceux du droit de propriété.
L'on a pu toir que, jusqu'ici, j'ai cherché à démontrer que le droit des auteurs diffère du droit de propriété, en étudiant l'un et l'autre de ces droits dans leur nature et dans leur cause.
II est tempd maintenant de considérer les effets. Ceux qui découleraient de l'adoption de la théorie d'une propriété littéraire étant absolument les mêmes que ceux que produiraient des privilèges perpétuels, je ne les séparerai pas dans ce que j'àl à en dire. ,
La perpétuité de transmission , soit du privilège , soit de la propriété, renchérirait lés livres et les exposerait à périr.
Le renchérissement perpétuel des livres, la destruction absolue de toute concurrence, pour le présent et pour l'avenir, en ralentissant la circulation des idées, porteraient aux pro^ grès sociaux un mortel préjtidice. La société n'y perdrait pas seule ; la gloire de l'auteur et de sa mémoire en serait amoin^ drîe ; son vœu le plus cher et le plus noble, celui de la pràpagation de ses idées, serait compromis et trompé. Potir payer un plus haut prix à l'auteur, on restreindrait l'influencé de son service; on diminuerait, avec l'utilité de l'outrage, la justice de la récoittpense ; on affaiblirait son titre de créance àur l'humanité, par les mesures mêmes que Pon prendrait pouf en exagérer la valeur. Le renchérissement momentané quV mènent les privilèges temporaires a ses inconvéniens, mafs s^explique par la nécessité t là perpétuité du renchérissement itérait un mai sans remède.
En dépassant ainsi le but , on courrait grandeùient le risque de le manquer et de nuire aux intérêts même que Ton aurait rtntention de servir ^ les besoins de la consommation
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géaérale el la nécessité de la diffusion des bons ouvrages multiplieraient les contrefaçons, qui deviendraient le seul correctif du monopole perpétuel -, une connivence publique excuserait un délit dont le public profiterait, et qui cependant ne peut pas plus que les autres être toléré sans péril et sans habituer l'opinion au mépris des droits privés et des lois. Une prime, toijyours ouverte^ en faveur de l'industrie étrangère, écraserait la librairie nationale et détruirait tous les profits attachés aux droits d'auteurs, pour n'enrichir que la fraude. Quand le privilège n'est que temporaire, le sacrifice est plus court, sa justice est évidente ; et cependant il ne se garde que par la plus active surveillance. Que serait-ce s'il ne devait jamais prendre fin ?
Invoque-t-on, à l'appui de la perpétuité des droits d'auleurs, l'avantage qu'il y aurait à encourager puissamment les écrivains, en leur montrant la perspective dé la création d'un bien qui se transmettrait à toujours dans leur famille et qui ne permettrait plus que l'on eût à gémir de la pauvreté où sont exposés à tomber les descendans des grands hommes dont le génie a enrichi leur patrie et le monde ?
Je comprends que cet argument peut un instant émouvoir, et qu'il peut balancer, auprès de beaucoup d'esprits, le tort grave, le mal irréparable que ferait à la mémoire de l'auteur le renchérissement perpétuel de son livre. Mais, avant de se rendre à cet argument, que du moins on en mesure la portée. Pour le rendre efiicace, il faudrait interdire les allénations qui feraient sortir de la famille de l'auteur le droit sur son ouvrage, et ne les permettre aux auteurs eux-mêmes que poup un temps limité ; car ce serait là l'unique moyen d'éviter le spectacle d'une famille d'auteur indigente à côté d'un opulent cessionnaire. Passons sur ce qu'aurait d'étrange cette interdiction dlaliéner et cette dérogation à la législation commune. Le droit de l'auteur se divisera-t-il à l'infini entre tous ses héritiers? Mais alors, pour peu que les générations se succèdent et que la famille prenne d'exteosion, avec qui
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traiteront les tiers? comment réunira-t-on tant de consentemens divers lorsqu'il faudra traiter? qui entreprendra de trouver tant d'individus épars, de régler leurs intérêts respectifs, de mettre d'accord leurs volontés? Ajoutez que, par l'augmentation successive du nombre des parties prenantes,' la part de chacun s'amoindrira par des morceliemens indéfinis et sera réduite à rien. £ssaiera-t-on, pour éviter une partie de ces inconvéniens , d'autoriser, conformément au droit commun, les licitations et les partages? Mais que devient, dans cette hypothèse, le rêve de mettre pour toujours à l'abri du besoin le nom et le sang de Thomme de génie dont on veut que les ouvrages protègent à jamais tous les héritiers ? Il ne faut pas longues années pour que, dans une même famille, quelques branches soient ruinées à côté de branches opulentes. Une partie tout au moins des descendans d'un même père cesserait ainsi de profiter du fruit de ses travaux.
Pour arriver à un résultat etpour garantir la jouissance de l'ouvrage à un membre delà famille, il faudrait oser davantage et aller jusqu'à un système de franche substitution. Créez donc hardiment un majorât intellectuel. Donnez par droit d'aînesse une représentation puissante aux droits de l'auteur.
Toutes ces hypothèses sont insensées. S'il arrive qu'un nom glorieux soit porté par des hommes condamnés à la misère^ ce sont là des maux privés qui peuvent trouver des réparations. L'État peut se montrer générojiix pour ces illustrations nationales, comme Voltaire pour la famille de Corneille. Ce ne sont pas là des considérations qui puissent autoriser à fausj^ ser un droit dans sa nature et dans ses conséquences. Si les droits d'auteurs étaient perpétuels, il faudrait qu'il entrassent dans le commerce, comme tous les autres biens, et rien ne pourrait empêcher que ce ne fût au profit de familles étran* gères qu'ils grevassent le public de charges inconciliables avec les intérêts de la plus précieuse de toutes les consommations, celle des alimens de l'intelligence.
Lorsqu'un fils hérite du champ de son père, lorsqu'un ac*
qaéreur succède II son vendeur, lorsque enfin une propriété sa transmet par quelque mode que ce soit, )e nouveau propriétaire acquiert, daos toute leur pléuitude, les droits qui appartenaient au propriétaire précédent; mattre absolu de sa chose, il peut en user ou n'en user pas, la conserver ou la détruire. Les ayant'-cause qui succéderont soit à la propriété, soit au privilège de l'auteur seront donc h perpétuité les seuls propriétaires légitimes de tous les exemplaires du livre, dont pas un, à aucune époque, n'entrera dans le commerce, s'il n'est originairement sorti de leurs mains, ou de celles de leurs em-^ ployés ou mandataires. Ici se manifeste la possibilité d'un immense dauger ; ce n'est plus seulement la perte partielle du livre par son renchérissement, c'est une p^rte totale qui devient à craindre. Lorsque le cours habituel des transactions humaines aura amené un ouvrage dans les mains deç spéculateurs eu la possession desquels tous viendront se concentrer, lorsque, si même le privilège m sort pas. de la famille, fétoignement des générations aura affaibli ou effacé le culte pieux du nom pateruel, le sort de l'ouvrage se trouvera livré à tous les calculs de Tindifféreuce. Que l'on ne dise plus désormais qu'unepensée émise ne peut ni ne doit se détruire, et est acquise à l'humanité. Nou*seulement il devieudra bisible à l'avarice de tout héritier de paralyser la circulation de f ouvrage, non-seulement sou avidité pourra impunément eu ralentir, en renchérir la propagation, mais encore, pour oii peu d'argent, tout parti puissant, tout gouvernement ombrageux, lout auteur rival, toute spéculation de concurrence seront . maîtres de l'anéantir. L'héritier de Pascal aura pu se vendre aux Jésuites, et frapper d'interdit les Provinciales* Que l'on ne tienne plus compte de cette dette de tous les bpoimes qui doivent à la circulation les idées qu'ils put empruntées d'elle, et qu! ont à payer, à restituer au public ce que les plus grands génies, ce que les esprits les plus» originaux doivent à leur siècle, aux siècles antérieurs, à leur éducation, à ce qu'ils ont vu et senti dan# le monde, dans les livres et dans la
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çonv^D^atioD Av^c les grands espriu de U>w les âges ! Le§ oçuY^esdugéoie n'appartiendront plus à rbumanité ; Us lieront à jamais une marchandise que l'on pourra coier à la bourse.
Ces inévitables conséquences de la perpétuité suffisent pour fairiB écarter les privilèges perpétuels,
A elles seules aussi , et indépendamment de ce que révèle l'étude du droit de propriété, d'une part, et d'autre part celle du droit des auteurs , ei^aminés et compris dans leur origine et dant leur essence , ces conséquences suffiraient pour poudanmer, par ses effets , le dogme d'une propriété littéraire. Si les théories entrent dans les convictions par l'ei^amen dô leurs causes, elles se jugent par leurs effets; la pratique en est la pierre de touche ^ comme la théorie est la régulatrice de la pratique. Si le principe de propriété ne peut', quand oq l'applique aux productions de la pensée , amener que des conséquences impossibles pu dangereuses pi y a plus , s'il ' ne conduit pas h des résultats utiles k l'humanité et m l>iou* être social , on peut , par cela seul^ affirmer hardiment qu'il n'est pas en cette matière le principe vrai i car ruUUté, si elle n'est pas la base des systèmes , en est le contrôle } au-* tant il est certain qu'elle ne crée pas le droit i autant il faut croira h cette souveraine et sage harmonie qui i dans los lois par lesquelles est régie l'humanité, marie touji>urs le juste ayec l'utile.
Considérée philosophiquement dans ses causes, la propriété littéraire serait une erreur ; envisagée pratiquemej^t dgns ses effets ce serait un mal social. Je sais bien que là se présente le souverain et bienfaisant remède des écarts de la pensée humaine et de son impuissance k saisir clairement l^ vérité : ce renjède, c'est l'ineonséquence, On ne youdra pas que les oeuvres d'esprit périssent , et l'on obligera leurs propriétaires à les publier même malgré eu^^ on ne voudra pas que leur prix soit inaccessible, et l'on déterminera desçondi* tiens de prix ; on ne voudra pas engager indéfiniment l'avenir , et l'on ménagera des éventualités de réversion au do-
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maine public ; c'est-à-dire que Ton aimera mieux manquer à la logique qu'au bon sens , et pour conserver le mot de propriété on se montrera facile à sacrifier les conséquences nécessaires de ce droit.
Mieux vaut, sans doute, être illogique qu'insensé : mais. il faut tâcher d'être logique , et abandonner une théorie quand ses résultats sont évidemment faux. C'est en procédant par des inconséquences que l'on répand le scepticisme ^ur les principes. Plus le respect pour la propriété joue un rôle important dans les sociétés Humaines , plus il faut le préserver de ces extensions exagérées , qui , loin de fortifier ce grand principe conservateur, ne feraient que l'exposer au doute.
En résumé, voici une alternative de laquelle on ne sortira pas : ou bien on ébranlera le droit de propriété , en proclamant qu'il n'est inviolable et perpétuellement transmissible qu'en théorie et que l'on peut en détruire le principe par des exceptions , lorsqu'on en vient à ses applications pratiques ; ou bien on niera que la perpétuité , que l'inviolabilité soient les caractères essentiels de la propriété ; et alors sans doute
on se chargera de lui trouver d'autres explications, d'autres conditions, d'autres bases , une autre nature.
Les difiScultés s'évanouissent si , renonçant à confondre les idées pour agrandir les mots, on consent à reconnaître, dans la publication d'un livre , ce qu'il est si beau , si facile , si satisfaisant d'y voir : un service rendu. Les conséquences de la propriété , en affaiblissant le service , en l'exposant à périr, rendent au contraire le problème insoluble et empêchent d'obéir à la première de toutes les conditions qu'il faut poser pour la justice du paiement de Tauteur , la nécessité , en récompensant son travail , de maintenir intacts les droits de la société sur la jouissance des idées, pour la plus grande gloire de l'auteur et pour l'accomplissement, même de son œuvre.
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XL
Le privilège doU exister pendant toute la vie de fauteur^ et pendant un certain temps après sa mort.
En matière d'inventions industrielles , nos lois fixent à cinq, dix ou quinze ans le privilège des inventeurs.
C'est avec raison que nos lois assurent une durée plus longue au privilège des auteurs sur les productions de la littérature, des sciences , des beaux-arts.
On en peut^onner un premier motif qui n'est cependant pas assez universellement vrai pour être invoqué comme décisif; c'est qu'un livre , un tableau , donnant à leur auteur des profits moindres et plus lents qu'un grand nombre d'in-> vèntions industrielles, doivent lut profiter pendant plus
long-temps.
Il faut reconnaître ensuite qu'une invention industrielle
peut se rencontrer par plusieurs esprits, à-la-fois. Elle n'est pas aussi individuelle qu'une création littéraire. L'état de la science, ses besoins, ses travaux antérieurs peuvent conduire presque inévitablement à des inventions sur lesquelles celui qui les découvre n'a souvent , en quelque sorte , qu'un droit de priorité.
Il est un motif qui, à lui seul, prouve que le privilège doit d'abord s'étendre à toute la durée de la vie de l'auteur.
L'œuvre littéraire engage au plus haut degré la personnalité , l'individualité de l'auteur. Une responsabilité morale, et même légale, s'attache à la publication d'un livre. La plus stricte justice commande de laisser l'auteur mattre de l'émission de ses idées : rien ne doit faire obstacle à ce qu'il les reprenne , les complète , les retouche , les modifie. Il faut qu'il ménage et combine , ainsi qu'il le voudra, la publication des œuvres auxquelles sa renommée et sa çon^ience sont
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attachées , et qu'il demeure l'arbitre absolu de ses communicatioDS intellectuelles avec I0 public.
La justice ne s'arrête pas là ; et il ne serait pas équitable, même à l'égard de l'auteur, de borner la durée du privilège à celle de sa vie. Si le privilège était purement viager , ei par conséquent d'une durée tout aléatoire, Tauteur conclurait difficilement les traités commerciaux nécessaires à la paMication de son ouvrage. Dons tous les cas ou uao avance de fonds assez forte sara indispensable | il faudra qn» le spë* eolateur puisse compter sur une certaine durée de privilège, afin que, pendant ce temps, l'ouvrage se fabrique, ^e termine» s'écoule, et que les capitaux rentrent^
Ajoutons que , tout eo maintenant au publie une large port, il est nécessaire aussi de se ipontrergénépeiii envers la fiuniilé de l'auteur, et que des considërations fondées sur la plus rigoureuse justice ^xigept que le privilège appartienne à ses héritiers pendant un temps assez long pomr leur être profi;* table. Il ne faut ni inféoder indéfiniment à une fiiiniUe pne propriété sans trairail, ni interdire à rëerivain dans ses veilles toute pensée .d*avenip pour rexistence de ses enfans. n faut qu'un chef de famille ne soit pasglaoë au milieu de ses travaux par la pensée qu'ils demeureront inutiles à ceux dont le bonheur lui importe plus que le sien , et sur lesquels le plus impérieux devoir lui eommande d'étendre une pré^ voyante protection après lui. La loi ne peut pas se montrer indifférente à Taccomplissement des obligations sur le respect desquelles l'esprit de famille repose.
En arrivant au terme de cette longue discussion, je suis heureux d'avoir à conclure par l'approbation du système sur lequel repose la législation de mon pays. Les esprits sont trop facilement enclins à blâmer les lois sous lesquelles nous vivons. Je me félicite d'être arrivé , même par trop de détours , à rendre hommage à l'une des parties dé notre législation qu'il est aujourd'hui de mode d'attaquer avec le plus d'îiisistance et de légèreté.
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Notre législation sur «les droits d'auteurs, est imparfaite y sans doute ; elle est surtout fort incomplète dans ses détails et a besoin d'être coordonnée dans une loi générale.
Mais altérer son principe qui est sage , ébranler sa base qui est solide y pour améliorer ses détails , ce serait faire plus de mal que de bien. Mieux vaudrait, cent fois , garder nos lois actuelles avec leurs imperfections.
Des travaux pour une législation nouvelle ont été entrepris à plusieurs reprises, et sont aujourd'hui annoncés officiellement. A la fin 'du second "volume de cet ouvrage, et après avoir parcouru toutes les questions pratiques de la matière» et les difficultés de sa jurisprudence , je rendrai compte de ces divers essais, et, à mon tour, j'essaierai de dire en quoi les améliorations législatives devraient consister. Je présenterai deux projets de loi , l'un pour régler la législation française , l'autre pour fonder un droit international , de l'établissement duquel les peuples placés à la tète de 1^ civilisation se montrent , en ce moment , vivement préoccupés.
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